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LNSTITUT  COLONIAL 


INTERNATIONAL 


BUREAU  DE  L'INSTITUT 
Pour  la  période  1905-1906 

Président,  —  M.  van  MALDEUllEM,  Présideiit  à  la 
Cour  de  Cassation,  Bruxelles. 

Vice-Présidents.  —  M.  le  h'  G.  PIJN  ACKER-HOR- 
DIJK,  ancien  Gouverneur  Général  des  Indes  Néerlaa- 
daii^es,  La  Haye. 

M.  Karl  yon  der  UEYUT,  président  de  la  Société  aile-  . 
mande  de  TEst  de  TAfrique,  membre  du  Conseil  colonial, 
Berlin. 

Seorétftire-GénéraJ.  —  M.  Camillk  JANSSEN,  Gou- 

vcrneui*  Gi'iu'-riil  huiiornire  de  l'Etat  iinlëpoudaiit  du 
Cougo,  ancien  Secrùtaii  e  d'Etat  des  ûiiaaces,  Bruxelles. 
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LISTE  DES  MEMBRES  DE  L'INSTITUT 

Membres  effectlfiB. 

S.  Â.  S.  LE  Pbinge  François  D'ARËiSBEKG,  député  au 
Reichstag  et  au  Preussischeu  Abgeordnetenhaus,  Hinder- 
sinsirasse,  6,  Berlia  W. 

S.  A.  S.  LE  PiiiNCE  DE  IKJHENLOHE-LANGENBURG, 
Statihaiter  d'Alsace-Lorraine,  Strasbourg. 

S.  Exc.  M.  R.  KRAlvTKE,  Secriîtaire  d'Htai  des 
Postes,  membre  du  Conseil  colonial,  Leipzigerstrasse,  15, 
Berlin, 

S.  A.  LE  Duc  Jean  Ai,i;i:iiT  de  MEGKLEMBOUHG, 
Prêsi(l»Mit  de  la  Deutsche  Kuloiiial  Gesellschaft,  membre 
du  Conseil  colonial,  Wiligrad  (Mecklembourg). . 

M.  Kahl  voy  DBR  HBYDT,  président  de  la  Société  alle- 
mande de  l'Esi  de  l'Afrique,  membre  du  Conseil  colonial, 
vou  der  Heydtôtrasse,  18,  Berlin. 

S.  Exc.  M.  VON  HOLLEBEN,  envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire,  Schellingstrasse,  4,  à  Berlin. 

S.  Exc.  LE  Baron  von  RICHTHOFEN,  Secrétaire  d'État 
des  Affaires  Étrangères,  KOniggr&tzerstrasse,  136,  Berlin. 

M.  LE  D'  STUEBEL,  Conseiller  de  Légation,  Direc- 
teur de  la  Section  coloniale  au  Département  des  Affaires 
Etrangères,  HohenzoUerastrasse,  18,  Berlin. 
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M.  ËRNBST  VOUSëN,  Consul  honoraire,  Directeur  de 
rinstitut  géographique  Dietrich  Reîmer,  Wilhelmstrasse, 
20,  Berlin,  W. 

S.  A.  LE  Prince  Guillai'MK  dp:  WIED,  Président  de 
la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse,  Général  d'infan- 
terie. Docteur  honoraire  de  TUniversité  de  Bonn,  Membre 
du  Conseil  colonial  à  NeUwied. 

Aaiérl^ae  latte». 

M.  Marcial  MÀRTINKZ  QUÂDROS,  ancien  Ministre 
plénipotentiaire  à  Londres,  docteur  en  droit,  sénateur, 
Moneda,  856,  Santiago  (Chili). 

S.  Exc.  Baron  DE  RIO-BIiANGO,  Ministre  des  affaires 
étrangères  à  Kio-denJaneiro,  Brésil. 

EarlBEAUGHAMP,  K.  G.  M.  G.,  ancien  Gouverneur 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Madresflelcourt,  Malvern 
Link,  Worcestershire. 

Lord  BRÂSSEY,  G.  C.  B.,  6.  G.  M.  G.,  ancien  Gouver* 

ueur  de  Victoria,  2  4,  Park  Laiie,  Londres,  W. 

SiR  Hubert  JERNINGHAM,  K.  C.  M.  G.,  ancien  Gou- 
Terneur  de  Trinîdad,  14,  Bruton  Street,  Berkeley 
Square,  Londres. 

Earl  OF  JERSEY,  G.  G.  B.,  G.  G.  M.  G.,  ancien  Gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Osteriey  Park, 
Isleworth,  et  Lowndes  Square,  55,  Londres. 

SiE  Alfrbd  LYÂLL,  k.  g.  b.,  G.  G.  I.  ancien 
lieutenant  Gouverneur  des  provinces  du  Nord-Ouest 

(Inde)  et  membre  du  Conseil  des  Indes,  Queeu  s  Gaie,  18, 
Londres. 
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Lord  R£AY,  G.  C.  S.  I.,  G.  G.  I.  Ji).,  L.  L.  D.,  ancien 
Gouverneur  de  Bombay,  ancien  sous-Secrétaire  d*£tat 
pour  les  Indes,  Président  de  la  Société  royale  asiatique, 
membre  de  1* Institut  de  droit  international,  Great  St$ui- 

hopo  Street,  G,  Londres. 

AatrlcIie-llMsrie. 

M.  Oscar  LENZ,  i»rolessour  ii  l'Université  de  Prague, 
Untere  Blauitgasse,  G,  Prague. 

M.  LE  Baron  DESGAMPS,  Ministre  d'État  de  TÉtat 
Ind(''[ioiidaiit  du  (loii^^o,  sénateur,  professeur  à  l'Univer- 
sitc  de  Louvaiu,  rue  de  Namur,  99,  Louvain. 

M.  Camille  JANSSEN,  Gouverneur  Général  honoraire 

de  l'État  indépendant  du  Congo,  ancien  Secrétaire  d'État 
des  finances,  rue  Ve^dt,  3G,  Bruxelles. 

M.  Geoboes  de  LAVELEYË,  publiciste,  rue  du  Prince 
Royal,  85,  Bruxelles. 

^I.  A.  VAN  MALDEGH1:M.  Président  à  ia  Cour  de 
Cassation,  avenue  Louise,  148,  Bruxelles. 

M.  LE       THIRIAR,  sénateur,  rue  d'Egmont,  l, 

Bruxelles. 

M.  LE  GoLoxsL  THYS,  directeur  des  Sociétés  belges  au 
Congo,  chaussée  de  Charleroi,  24,  Bruxelles. 

Danemark. 

M.  LE  Comte  Léon  de  MOLTKE-HUITFELBT,  Lieute- 
nant de  vaisseau  de  la  Marine  royale  danoise,  avenue 
de  r Aima»  31,  Paris. 
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M.  JoiiN  BÂSSËTT-MOORE,  professeur  de  droit  inter^ 
national  et  de  diplomatie  à  la  Golnmbia  Universitv, 
New-York. 

M.  CARMAN  F.RANDOLPH,  arocat,  WiUiam  Street, 
n*  42,  New-York. 

M.  A.  W.  (lUKELY,  brigadier  ^'(iner;il  de  l'armée 
des  Etats-Unis  fl' Amérique,  War  Departiuent,  1914, 
G.  Street,  N.  W.  Washington,  D.  G. 

France. 

Prince  Auguste  D*AKENBERGr,  Président  du  Comité 
do  r  Afrique  française.  Président  de  la  Compagnie  Uni- 
verselle du  Canal  de  Suez,  rue  de  la  YilIe-rÉvêque,  20, 

Paris. 

M.  ÂUGU8TW  BERNARD,  docteur  ès-lettres,  professeur 
à  la  Sorbonne,  61,  rue  SclieSer,  Paris. 

M.  P.  CAMBON,  Ambassadeur  de  France,  ancien 
résident  général  en  Tunisie,  Albert  Gâte,  Londres. 

M.  Joseph  CIIAILLEY,  publiciste,  Directeur  Général 
de  r Union  Coloniale  Française,  rue  de  la  Terrasse,  3, 
Paris. 

M.  KLGi:NE  ÉTIENNE,  Ministre  de  l'intérieur,  G7, 
avenue  d'Antin,  Pai^is. 

M.  IIknri  FHOll)l']VAUX,ducicur  ès-lettre:5,rue  d'Au- 
geviiiers,  -i7,  Veri^ailles. 

M.  Arthur  GIRAULT,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit  de  Poitiers,  rue  de  Peiitliiùvre,  7,  Poitiers. 
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M.  Paul  LESEUR,  pi*ofesseur  de  h'Lrislatioii  coloniale 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paiùs,  boulevard  Haspail,  10, 
Paris. 

M.  E.  LEVASSEUR,  membre  de  l'Institut,  professeur 
au  Collège  de  France  et  au  Conservatoiro  des  Arts  et 
Métiers,  rue  Monsieur-le-i^rince,  26,  Paris. 

M.  LB  GÉNÉRAL  LYAUTEY,  Gommandant  la  subdiyi- 

sion  d'Ain-Sefra  (Sud-Oranais). 

M.  J.  Charles  ROUX,  député,  vice-Président  de  la 
Ck>mpagnie  uniyerselle  du  Gaaal  de  Suez,  membre  du 
Conseil  supérieur  du  Commerce,  rue  Christophe-Colomb» 

9,  Paris. 

M.  LuiGi  liODlO,  conseiller  d'Etat,  sénateur,  via 
Torino,  153,  Home. 

Son  Exc.  M.  GuiDo  FUSINATO,  sous-Secrétaire  d*Etat 

au  Ministère  des  Affaires  Etrangèi-es,  député,  professeur 
de  droit  international  à  l'Université  de  Turin,  Rome. 

M.  LB  Baron  Lêopoldo  FRANCHETTI,  député  au 

Parlement,  via  Buonocompagni,  10,  Rome. 

M.  LB  Commandeur  Pippo  VIGONI,  sénateur,  viaFate* 
benefratelli,  31,  Milan. 

S.  A.  R.  LE  Prince  des  PAYS-BAS,  Duc  Henri  de 
MECKLËMBOURG,  La  Haye. 

Comte  Otiion  de  LIMRURO-STIRUM,  docteur  en  droit, 
membre  do  la  deuxième  Chambre  des  Etats-Généraux, 
Noordeinde,  144,  La  Haye. 
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M.  LE  D»^  iN.  G.  PIERSON,  ancien  Ministre  des  finances, 
Groot  Uertoginneiaan,  8,  La  Haye. 

M.  LE  D'  C.  PIJNACKER-HORDIJK,  ancien  Gouver 
neur  Général  des  indes,  Bezuidenhout,  58,  La  Haye. 

M.  LE  I>  N.  P.  YAK  DEN  BERG,  président  de  la  Banque 
Néerlandaise,  Oude  Turfinarkt,  3,  Amsterdam. 

M.  LB  D'  G.  Tu.  YAN  DËVËNTËR,  20,  Suriname- 
straaty  La  Haye. 

P«rtafal. 

M.  LE  Antonio  Ardi  sTo  (  :AH\'ALH0  MOiNTElRO, 
rue  do  Aiecrim,  70,  Lisbonne. 

M.  LE  Conseiller  F.  J.  FËKREIRA  do  AMARAL, 
ancien  Ministre  et  Président  de  la  Société  de  Géographie 
de  Lisbonne. 

Comte  de  VALENÇAS,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire,  Pau  da  Bandeira,  22,  Lisbonne. 

Son  Exc.  M.  Anatole  de  KOULOMSINE,  Secrétaire 
d*Etat  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  Tourschtatskaya, 

37,  St-Putersbourg. 

Son  Exc.  M.  F.  de  MARTENS,  membre  permanent  du 
Conseil  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  à  Saint- 
Pétersbourg,  Panteleiraenskaya,  12. 

Son  Exc.  M.  P.  de  SEMËNOW,  membre  du  Conseil 
de  TEmpire  de  Russie,  Wassily  Ostrov«  S"*  ligne, 
n»  30,  St-Pétersbourg. 
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Membres  aseocsiés. 

Allcmacnc. 

M  O.  K.  ANTON,  doctpur  en  droit  et  en  phiiosopliie, 
professeur  à  I  Luivei  sité,  liuiaboldtstrasbe,  3>  léua. 

M.  LE  Comte  von  GOETZEN,  Gouverneur  de  l'Afrique 
orientale  allciij;inde.  Hruckon-Allée,  33,  Berlin,  actueiit- 
ment  à  Dar-es-Salam  (Afrique  Orientale). 

M.  HESPERS,  Domkapitular,  membre  du  Conseil 
colonial,  M;irgareiten|)latz,  5,  Cologne. 

Comte  HUTTEN-CZ  APSKI,  membre  de  la  Chambre  des 
Seigneurs  et  du  Contrôle  de  la  Dette  publique  du  roj'aume 

de  Prusse,  membre  du  Conseil  colonial,  2,  Hohenzollcj  u- 
strasse,  Berlin. 

M.  A.  MERENSKY,  inspecteur  des  Missions,  ancien 
surintendant  des  Missions,  Georgenkirchstrasse,  70, 
Berlin.  ; 

M.  le  D'  Otto  KÔBNER,  Conseiller  de  TAmirauté, 
Professeur  de  droit  colonial  au  Séminaire  Oriental, 
Vossstrasse,  25,  Berlin  W. 

M.  Paul  L.\BAND,  docteur  en  droit,  professeur  à  rUm« 
Tersité,  Kaiser  Wilhelmstrasse,  17,  Strasbourg 

Baron  Carl  von  STENGEL,  docteur  en  droit,  profes- 
seur à  rUniversité,  Georgenstrasse,  25  II,  Munich. 

M.  le  I*rolesseur  Theodor  REHBOGlv,  Hildaprome- 
nade,  3,  Karlsruhe. 
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M.  MoRiTZ  SGHANZ,  membre  du  Ck>mité  de  la  «  Deut^ 

sche  Colonial  Gesellschaft  »,  28,  Weststrasse,  Chemniu 
(Saxe  Royale). 

M.  LE  D'  Juuus  SGHâRLâGH,  membre  du  Conseil 
colouial,  Nobelshof,  1,  Hambourg. 

M.  LE  Alfred  ZIAIMERMANN,  GonseiUer  de  Léga- 
tion, Kurfuerstenstrasse,  50,  Berïin. 

Hans-Hermann  Comte  von  SCHWElNIïZ,  menibi«e  du 
Goinité  de  la  «  Deutsclie  Colonial  Geseliscliaft  »,  Kue- 
sebeckiitrasse,  31,  Gharlottenburg. 

Barok  Christopii  von  THrCHEK-SIMMELSDORF, 

Chanilu'llan  <lo  S.  M.  le  Roi  de  llavière,  ancien  Conseiller 
du  (iouveiiiement,  inenibro  du  Conseil  colonial, 
Kgijdienplatz,  7,  Nuremberg. 

M.  Ad.  WOERMANN,  membre  du  Conseil  colonial, 
Grosse-Reichensirasse,  23-27,  Hambourg. 

Belgique. 

M.  Fbucien  GATTIER,  docteur  en  droit,  professeur  à. 
rUniversité   de   Bruxelles,   rue  du  Châtelain,  40, 
Bruxelles. 

M.  DIDERRIGH,  ingénieur.  107,  rue  Faider,  Bruxelles. 

M.  LE     DRYEPU.NDT,  30,  rue  do  Vienne,  Bruxelles. 

M.  £.  NYS,  Conseiller  à  la  Gour  d*appel,  professeur  à 
rUniversité,  rue  Saint- Jean,  30,  Bruxelles. 

M.  L.  TROUET,  ingénieur,  avenue  de  la  Couronne, 
242,  Bruxelles. 

M.  A.  J.  WAUTERS,  publiciste,  rue  Paul-Lauters,  71, 
Bruxelles. 
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M.  Sam  WiËN£R,  sénateur,  avenue  de  i'Astronomie,9, 
Bruxelles. 

M.  0.  P.  AUSTIN,  chef  du  bureau  de  la  statistique, 

Washington  I).  G. 

Franee. 

M.  Paul  liOUKDE,  ancien  Directeur  de  l'Af^ricuiture 
en  Tunisie,  ancien  Secrétaire  général  à  Madagascar,  22, 
boulevard  Flandria,  Paris. 

M.  Jban  BRUNHES,  agrégé  d'Histoire  et  de  Géo- 

grapliio,  professeur  de  Géi'irraphie  à  l'Université  de 
Fn bourg,  2  i,  rue  Saint-Piei  re,  Fribourg  (Suisse). 

M.  Mauricb  CHOTARD,  Conseiller  référendaire  à  la 
Cour  des  comptes,  rue  du  Cherche-Midi,  14,  Paris. 

M.  Marcel  FONTANEILLES,  ingénieur  en  ciief  des 
Ponts  et  Chaussées,  20,  rue  des  Capucines,  Paris. 

MOR  Alexandre  LE  ROY,  évéque  titulaire  d*Alinda, 

supérieur  général  de  la  C  Migrégation  du  Saini-Esprit  et 
du  Saint-Cœur  de  Mai-ie,  rue  Lhomond,  30,  Paris. 

M.  Albert  MÉTIN,  agrégé  de  TUniversité,  professeur 
à  rÉcoIe  coloniale,  16fi,  boulevard  Montparnasse,  Paris. 

M.  MILHE-POUTINGON,  docteur  en  droit,  directeur 
du  service  de  T  Afrique  &  F  Union  coloniale  française,  rue 
de  la  Chaussée  d*Autio,  44,  Paris. 

M.  C.  NtJUFFEAllD,  d<cteiir  en  droit,  Secrétaire  géné- 
ral des  Colonies,  boulevard  Fiandriu,  9,  Paris. 

Lf  h.  p.  IMOEET,  s.  J.,  delà  Mission  de  Madagascar, 
rue  Kaynouard,  5,  Paris. 
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M.  Albert  de  POUVOURVILLE,  publiciste,  21,  rue 
Marbeau,  Paris. 

M.  LE  D'  TREILLE,  ancien  inspecteur  générai  du  ser- 
vice de  santé  des  colonies,  yilla  Alexandra,  24,  rue  de 
rEtablissement,  Vichy. 

M.  Pai  i,  dk  VALROGEH,  avocat  an  Conseil  d'Etat  et  à 
la  Ck»ur  de  cassation,  rue  St-Guillaume,  19,  Paris. 

M.  M.  ZIMMERMANN,  maitre  de  conférences  à  la 
Faculté,  professeur  à  la  Chambre  de  commerce,  49,  Cours 
Oambetta,  à  Lyon. 

ItaUe. 

M.  GLVGOMO  AGNESA,  Directeur  du  bureau  colonial 
au  Ministère  des  affaires  étrangères,  Rome. 

M.  AuousTo  BOSCO,  professeur  de  Statistique  à  l'Uni- 
versité, 96,  rue  Cavour,  Rome. 

M.  Enrigo  CATELLANI,  professeur  de  droit  interna- 
tional à  rUniversité  de  Padoue,  1806,  via  Spiritu  Santo, 
Padoue. 

M.  Ludovic  XOGRNTINL  professeur  à  l'Université, 
Corso  Umberto,  lOP' ,  Home. 

M.  LB  Phofessbur  Gaetano  SANGIORGIO,  12, 
▼ia  Aurelio  Saffi,  Milan. 

M.  Angklo  SCALABRINI,  professeur,  inspecteur  des 
écoies  italiennes  à  l'étranger  au  Ministère  des  affaires 
étrangères,  à  Rome. 

M.  D.  .T.  H.  ABENDANON,  directeur  du  département 
de  rinbtruction  publique,  des  Cultes  et  de  l'Industrie,  à 
Batavia. 
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M.  J.  BOUDEWIJNSE,  secrétaire  de  la  Indisch 
Genootschap,  fialistraat,  &i,  La  Haye. 

M.  G.  ESCIIAUZIKll,  iiiduslriel,  ancien  fal)ricnnl  de 
sucre  à  Java,  délégué  des  Pays-Bas  à  la  Conférence  de 
Bruxelles,  Surinamestraat,      à  La  Haye. 

M.  LK  D""  I).  FOCK,  ducu'iir  en  droit,  ancien  avocat  à 
Jiatavia,  membre  de  la  seconde  Chambre  des  Etatâ-Géné- 
raux,  Westzeedijk,  U3,  Rotterdam, 

M.  J.  H.  FRANSEN  van  de  PUïTE,  docteur  en  droit, 
Lange  Yyyerberg,  1,  La  Haye. 

M.  J.  Th.  GEHLINGS.  ancien  Président  du  Comité  de 
bii-ection  la  Société  liido-Nêerlandaise  d»'s  (ilu-iuiiis  de 
fer  à  Saïuarang,  Directeur  des  Sociétés  de  tramways  à 
vapeur  à  Java,  Kanaalstraat,  I,  à  La  Haye. 

M.  K.  B.  K1ELSTKA.  ancien  Lieutenant-Colonel  du 
.génie  de  l'armée  Indo-Néeilandaise,  ancien  membre  de  la 
seconde  Chambre  des  État&<xénéraux,  8,  Zoudmaostraat» 
à  La  Haye. 

M.  J.  DK  LOUTEB,  pi  ofe>scur  de  droit  public  à  l'Uni- 
versité, Walveristraat,  4,  à  Utrecht. 

M.  J.  M  PIJNACKEU  HORDIJK,  Membre  de  la  se- 
coFule  Cliambre  des  Étatb-Géuéraux,  Nassauplein,  30, 
La  Haye, 

M.  LE  D'J,  SPANJAARD,  ancien  profeiseur-di recteur 
de  l'Ecole  coloniale  de  DeUt,  'S3,  Nassau  Dilenburgstraat, 
La  Haye. 

M.  A,  L.  VAN  HASSELT,  ancien  résident  à  Riouw, 
Daenderstraat,  5U,  La  Haye. 
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M.  R.  Â.  TAN  SANDIGK,  ancien  ingénieur  de  TÉtat 
aux  Iodes  Néerlandaises,  Secrétaire  Général  de  Tlnstitut 
Royal  des  Ingénieurs  DtUgentia,  Lange  Yoorhout,  5,  & 
La  Haye. 

M.  J.  W.  YZERMAN,  ancien  ingénieur  en  chef  aux 
Indes  orientales  néerlandaises,  Roemer  Visscliersstraat, 
35,  Amstei<dam. 

Portugal 

M.  A.  L.  D*ALMADA-N£GREIROS,  40,  rue  Roche- 

chouart,  Paris. 

Ck>BfTE  DE  PENUA  GARCIA,  député,  Praçado  Principue 
Real,  50,  Lisbonne. 

M.  Alolsto  KIBEIRO,  ancien  «léputé.  ciief  <le  burenu 
au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  lue  Saiitre, 
ISOy  Lisbonne. 

M.  LE  D'F.  X.  DA  SÏLVA  TELLES,  professeur  à  l'Ecole 

de  Médecine  tropicale,  Rua  Cabu  de  Santa-Isabel,  ;;^5,  R. 
G.  Lisbonne. 

M.  MANDKLSTAMME,  iJroginan  de  TAmbassade 
impériale  de  Russie,  à  Constantinople. 

M.  PILENGO,  Privat>Docent  de  rUniversîté  Impériale, 

Wassily  Osirov,  14™*  ligne,  n*»  33,  Saint-Pétersbourg. 

M.  Seroë  de  PROUTSGUKiNKOy  Sergiewskaya,  18, 
Saini-Péiershourg. 

M.  SviATo.si.Av  SAIjLKR,  (lonbt'iiier  iionoraire,  rue 
Joukorsky,  n°  2  i,  Saint-Pétersbourg. 

M.  Michel  de  TOMARA^  Soukhoum,  gouvernement  de 
Koutaïs  (Caucase). 
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STATUTS^^> 

SECTION  L 

But  de  PInsiitui, 

Article  prbmibr. 

I/Iiisiitut  coluniul  international  est  une  association 
exclusivement  scientifique  et  sans  caractère  officiel. 

Il  a  pour  but  : 

1*  De  faciliter  et  de  répandre  l'étude  comparée  de  l'ad- 
ministration  et  du  droit  des  colonies  ;  en  particulier  : 

Des  différents  systèmes  de  gouvernement  des  colonies 
(possessions*  protectorats,  etc.)  ; 

De  la  législation  coloniale,  en  taiii  (qu  elle  }>cut  intéres- 
ser, soit  plusieiii's  colonies  déterminées  par  des  mesures 
arrêtées  en  commun,  soit  toutes  les  colonies  par  l'impor- 
tauce  des  problèmes  résolus. 

Des  ressources  des  diverses  colonies,  de  leur  régime 
économique  et  commercial,  etc.,  etc. 

go  De  créer  des  relations  internationales  entre  les  per- 
sonnes qui  s'occupent  d'une  façon  suivie  de  l'étude  du 
droit  et  de  Tadministration  des  colonies,  —  hommes  poli- 
tiques, administrateurs,  savants,  —  et  de  faciliter 

(I)  ('o<5  Statuts,  adoittc'-^  en  la  séance  t^nue  à  PruxelU's  !«•  0  jan- 
Tier  1894,  ont  été  légùrciiieot  modifiés  daas  les  séances  tenues  à 
La  Haye  la  12  teptembre  1896,  à  Berlio  le  4  septembre  1897,  à 
U  Haye  le  28  mai  ISOl  et  à  Wiesbeden  le  18  mai  ItlOI. 
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réchan«^e  des  idôos  et  des  connaissances  spéciales  eutre 
hommes  compétents. 

3"  D'organiser,  le  plus  rapidement  possible,  un  bureau 
international  de  renseignements  qui  réunira,  classera  et 
conservera  ce  qui  se  publie  de  meilleur,  et  surtout  les 
documents  oificiels  à  la  fois  sur  l'admini-ètration  et  le  droit 
des  colonies,  ot  se  mettra  en  <M;it  de  fournir  les  intorma- 
iionsi^ui  lui  seraient  demandées. 

Article  2. 
Pour  atteindre  ce  but,  Tlnstitut  : 

1**  Assurera,  sous  son  autorité  et  sous  sa  dirociioii,  .'a 
publication,  ciiaiiue  année,  d'au  moins  un  et,  si  ses  res- 
sources le  lui  permettent,  de  plusieurs  volumes  couteuaiit 
des  lois,  des  règlements,  dos  ti*aités  et  autres  documents 
officiels,  d'un  intérêt  général  ou  jugés  de  nature  à  inté- 
resser les  différentes  colonies.  Ces  volumes  seront  publiés, 
autant  que  possible,  comme  tous  les  documents  émanés  de 
l'Institut,  à  la  fois  en  anglais  et  en  français  et  accompa- 
gnés, s'il  est  nécessaire,  d'une  introduction  et  de  notes 
explicatives. 

Ces  volumes  foi'raeront  une  iJihliotliêque  qui  prendra 
le  titre  de  Biùliot/ièque  coloniale  internationale, 

2*  Préparera,  aussitôt  qu'il  sera  d*avis  que  le  moment 

est  proj)ice,  une  Revue  coloniale  internationale  conte- 
nant des  articles  d'un  intérêt  généi'al  pour  les  colonies  de 
toutes  les  naiions. 

3^  Tiendra  tous  les  deux  ans  au  moins  une  session  pour 
la  discussion  de  différentes  questions  coloniales  d*un  inté- 
rêt général  et,  autant  que  possible,  actuel  —  discussion 
préparée  par  des  rapports  de  membres  indiqués  dans  la 
session  de  l'année  précédente. 
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4**  Organisera  le  bureau  de  renseignements  prévu  par 
l'article  !•%  3*. 

SECTION  II 

Composition  de  l'Institut. 

Article  3. 

L*Institttt  se  compose  de  membres  effectif,  de  membres 
associés,  de  membres  honoraires. 

ÂRTICLB  4. 

Les  membres  rtrectifs  sont  nommes  par  les  nuMnl>i'es 
effectifs  de  riustitut  et  choisis  parmi  le^  {personnes  qui  se 
sont  distinguées  soit  dans  la  poiiuque  coiinoiale,  soit  dans 
le  service  colonial  de  chaque  nation,  soit  par  des  études 
sur  le  droit,  l'économie  politique  et  l'administration  des 
colonies. 

Le  nombre  des  membres  effectifs  ne  peut  dépasser 
soixante-dix,  mais  il  ne  doit  pas  nécessairement  atteindre 
ce  chifiEre  (1). 

Article  5. 

L*Institut  fixe  la  répartition  des  membres  de  l'Institut 
entre  les  diverses  nationalités. 

Cette  répartition  est  pour  le  moment  déterminée  comme 


suit  : 

Allemagne   7 

Amérique  latine   2 

Angleterre   11 

Belgique   6 

Etats-Unis  3 

France    •   10 


M)  Le  nombre  des  membres  •IFeotifs  a  été  porté  à  70  par  une  décision 
pnso  à  Wîetbiiden  dans  la  léaoce  du  18  mai  1901. 
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Italie   

3 

6 

Portugal  

3 

5 

Attributions  ultérieures  .  . 

14 

Total.  . 

.  70 

Il  ne  peut  être  attribué  par  une  élection  nouvelle  aux 
ressortissants  d*un  même  État  ou  d'une  confédération 

d'États,  un  nombre  de  places  dépassant  le  cinquième  du 
nombre  total  des  membres  effectifs  existant  au  moment 
de  cette  élection. 

Article  6. 

Le  litre  de  membre  honoraire  est  conféré  à  quiconque, 
■personne  morale  ou  particulier»  (ait  à  l'Institut  un  don 
de  1,000  francs  au  minimum. 

Article  7. 

Les  membres  associés  sont  choisis  par  les  membres 

e.Tectifs  parmi  des  personnes  dont  les  connaissances  spé- 
ciales peuvent  être  utiles  k  l'Institut.  Ils  peuvent  faire 
partie  des  commissions  spéciales  prévues  par  l'article  15, 
assister  aux  séances  de  l'Institut  et  prendre  part  aux 
discussions  relatives  aux  travaux  préparés  par  les  com- 
missions auxquelles  ils  appartiennent. 

SECTION  III 
Tramusû  de  t Institut. 
Article  8. 

Le  siège  de  Tlnstitut  est  fixé  à  Bruxelles.  L'assemblée 
des  membres  effectifs  peut  décider  le  transfert  du  siège 

social  dans  une  autre  ville. 
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L'Institut  est  représenté  par  un  Bureau  international 
composé  de  :  un  président,  trois  vice-présidents,  un  secré- 
taire géiiérai. 

En  cas  de  nomination  de  trois  vice-présidents,  l'un 
d'eux  devra  appartenir  à  la  nationalité  du  président. 

Ia  président  et  les  yice-présidents  seront  élus  pour  la 
première  fois  par  l'assemblée  constitutive  de  l'Institut;  ils 
resteront  en  fonctions  jusqu'après  la  clôture  de  la  session 

suivaiile. 

Dans  chaque  session  les  membres  elTectils  de  Tlnstitut 
fixent  pour  la  session  suivante  le  pays,  le  lieu,  la  date  et, 
dans  ses  lignes  générales,  l'ordre  du  jour,  arrêtent  le 
budget  et  procèdent  à  Télection  du  président  et  des  vice» 
présidents  de  cette  session. 

Nul  ne  peut  être  élu  de  nouveau  aux  fonctions  de  pré- 
sident ou  de  vice-président  qu'après  un  intervalle  de  ti*ois 
anii'-'i'S. 

Le  si'cr«'*taire  g(Miéral  est  élu  pour  cinq  ans.  11  est 
indéfiniment  rééligible  (1). 

Les  fonctions  de  tous  les  membres  du  Bureau  interna- 
tional sont  purement  honorifiques. 

Article  9. 

Le  Bureau  est  chargé,  dans  l'intervalle  des  sessions,  de 
la  gestion  derinstitiit.il  peut,  quand  il  le  juge  convenalde 
ou  sur  la  demande  èci'ite  d'au  moins  cinq  membres  effec- 
tifs, convoquer  l'Institut  en  assemblée  générale  dans 
l'intervalle  de  deux  sessions  ;  la  lettre  de  convocation 
devra  indiquer  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée.  11  peut 

(1)  BcsolutioD  priso  dans  la  séance  tenue  à  Berlin  le  7  se|)tembre  1897  : 
Avant  la  clôture  de  ehnque  cession,  les  membres  eflcctifs  et  associés 
do  clia-jue  K'nt  nu  conffdérntion  (l*Etit>;.  (I/.si>nont  celui  d'outre  oux  <iui 
est  spécialement  chargé  de  correspondre  avec  le  bureau  de  î'In&titut 
(tendant  l'intervalle  des  deux  testions;  en  casd*empéchement,  cette  dési- 
gnation pourra  être  Ikite  par  le  bureau. 
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inviu»r  des  porsoiiiios  élrangèpes  à  assister  aux  sessions 
de  1  institut  et  prendre  part  â  ses  travaux  sans  voix 
délibéra  tive. 

Article  10. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  de  la  direction  du 
bureau  de  renseignements  prévu  par  Tarticle  l*^3<*y  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux  des  séances,  de  la  corres- 
]iondance  pour  le  service  ordinaire  de  l'Institut  et  de> 

rexëcutiun  de  ses  décisions. 

11  a  la  jj^arde  des  sceaux  et  des  archives. 

Il  remplit  les  fonctions  de  trésorier. 

11  est  en  outre  chargé,  avec  le  concours  d'une  commis- 
sion scientifique  de  deux  à  quatre  membres  nommés, 
comme  lui  pour  cinq  années,  par  Flnstitut,  parmi  ses 
membres  effectifs,  de  la  Bibliothèque  coloniale  interna- 
tionale et  de  la  Remic  publiée  par  Tlnstitut. 

Par  dérogation  à  ce  qui  est  dit  an  premier  alinéa  du 
j)résent  article,  l'Institut  pourra  dècidoi'  que  la  dir.  c  !on 
du  bureau  de  reusci^iieuient.s  sera  confiée  à  u:i  membre 
eilectif  autre  que  le  secrétaire  géné.ai. 

Article  11. 

Le  Bureau  peut,  sur  la  proposition  du  secrétaire 
général,  nommer  un  ou  plusieurs  secrétaire i  chargée 
(l'ai  liM'  celui-ci  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  do  le- 
remplacer  en  cas  d'enipechemunt  momcnta.ié. 

Article  12. 

Llnstitut  s*interdit  Texamen  de  toute  question  pouvant 
donner  lieu  à  un  débat  irritant  entre  nations.  Il  s*in1erdit 

également  tout?  discussion  ou  vote  sur  les  questions  de 
politique  coloniale. 
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Article  13. 

En  règle  générale,  dans  les  séances  de  l'Institut,  les 
yotes  au  sujet  des  résolutions  à  prendre  sont  émis  verba- 
lement. Exceptionnellement  et  dans  les  cas  .spéciaux,  le 

bureau,  statuant  â  runauimitê  peut,  s'il  le  ju^^e  utile, 
i-p(  iioillir  les  votes  des  absents  par  voie  de  currespou- 
dance. 

Toutefois,  pour  l'électioii  de  nouveaux  membres  effec- 
tifs et  associés,  les  absents  sont  toujours  admis  à  envoyer 
leur  vote  par  écrit  sous  pli  cacheté. 

Article  14. 

m 

L'Institut  nomme  parmi  ses  membi  es  effectifs  et  asso- 
ciés, (les  rapporteurs,  ou  constitue  des  commissions  pour 
rétude  préparatoire  des  questions  qui.  doivent  être  sou- 
mises ultérieurement  à  ses  discussions.  La  même  préroga- 
tive appartient  au  bureau  et»  en  cas  d*urgence,  le 
secrétaire  général  prépare  lui-même  des  rapports  et  des 
conclusions  (IJ. 


(1)  Résolution  prise  dans  la  séanoo  tenue  à  Berlin  le  7  eeptenibre 

18y7  : 

En  vue  de  faciliter  la  m;«rcho  de  ses  travaux  et  d'appliijuer  les 
disixisitions  de  I  nnich^  15  des  statuts,  rioAtitut  Colonial  international 
ado[>te  les  ré.solution.s  suivantes: 

|o  Ctiaq^ue  membre  de  l'Institut  a  lo  droit  de  présenter  par  écrit  en 
séaaco  pleniëre  les  questions  iju'il  désire  voir  mettre  à  Téaule  ; 

2°  L'Institut  décide,  après  discussion,  (juclle?  sont  les  (|Ut  ;<iiuus  qui 
aeroni  mises  à  IVr  lr.'  du  jour  do  la  session  suivante  : 

3'  Des  commissions  chargées  de  l'étude  de  ces  questions  sont  nommées 
immédiatement  mt  l'assemblée  ou,  en  cas  do  besoin,  par  le  Bureau  ; 

l'i  I/InsUtut  cnoisit  parmi  l''s  m>nibrt  s  de  cbauue  commifsion  un 
rapijorteur,  qui  aura  pour  mandat  de  réuuir  tous  les  rensiignemcnts 
et  matériaux  néoessaires; 

5*  ï>es  rapporteurs  «c  chnriront  de  rédiîrer  des  rapports  qui  devront 
être  communiqués,  au  moins  quatre  mois  avant  la  session,  au  Jiureaa 
0t  par  l'intermédiaire  dioelni^oi  à  tons  lei  membres  deux  mois  avant 
rouvertura  de  la  ■ession. 
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SECTION  IV. 
Ressources  de  rinstitut. 

Article  15. 

Les  ressources  de  Tlnstitut  proviennent  : 

V*  Des  cotisations  annuelles  de  ses  membres  effectifs, 
fixées  à  50  francs,  et  des  cotisations  anaueiieii  de  ses 
membres  associés,  tixëes  ii  25  francs  ; 

Des  subventions  accordées  par  les  gouvernements 
métropolitains  et  coloniaux  qui  voudront  seconder  les 
efforts  de  l'Institut  ; 

3°  Des  dons  de  ses  membres  honoraires  ; 

4°  I)es  fondations  et  antres  iil)(^ralit<*'S  ; 

b°  Du  produit  de  la  vente  des  publications  de  Tlustitut. 

SECTION  V. 

Mesures  d'cxéciUion, 

AuTicLi:  10. 

Un  règlement  sera  prépai  e  par  les  soins  du  Bureau 

pour  l'exécution  des  présents  statuts. 

Article  17. 

Les  présents  statuts  p(Jurront  être  revisés  sur  la  pro- 
position du  r.nroan  ou  à  la  demande  écrite  de  six  membres 
elfectifs.  Toute  propositi  m  de  modification  aux  statuts 
devra  être  mise  à  l'ordre  du  jour  au  moins  trois  mois  & 
ravance. 

Tout  changement,  pour  être  adopté,  devra  réunir  au 

moins  les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents. 


Digitized  by  Google 


INSTITUT  COLONIAL  INTERNATIONAL 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  nomiiuUion  des  membres  effectifs,  honoraires 

et  associés. 

Article  premier. 

Les  candidats  aux  places  de  membres  effectifs  ou  asso- 
ciés sont  présentés  par  le  bureau  sur  la  proposition  de  la 
moitié  au  moins  des  membres  effectifs  du  pays  auquel 
appartiennent  les  candidats,  après  toutefois  que  tous  les 

membres  effectifs  de  leur  nationalité  auront  été  consultés. 

Si  le  pays  ;ui([iiel  appartient  un  candidat  compte  moins 
de  deux  meiul)i'es  effectifs  encore  en  fonctions,  hi  présen- 
tation est  faite  par  le  bureau  ou  par  trois  membres  sans 
distinction  de  nationalité. 

Artjclb  2* 

Toure  prop  »sition  de  c  indiilature  doit  être  notifiée  au 
scci  éiaire  généi'al  au  moins  trois  mois  avant  l'ouverture 
d'une  session  ordinaire. 

Article  3. 

Doux:  mois  au  moins  avant  l'ouverture  d'une  session,  le 
secrétaire  général  adresse  à  t(uis  les  membres  effectifs  la 
liste  des  candidatures  avec  pièces  à  l'appui  et  l'invitation 
de  lui  renvoyer  sdus  deux  plis  cachetés  distincts  deux  l)ul- 
letins  de  vote,  l'un  pour  Télection  des  membres  effectifs, 
rautre  pour  celle  des  associés. 

3 
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Ces  plis  cachetées  ^oni  remis  par  le  secrétaire  général 
au  président  de  l'institut  qui  les  ouvre  en  séance  plénière 
au  moment  du  vote. 

Article  4. 

Avant  l'élection,  une  délibération  a  lieu  en  séance  de 
l'Institut  sur  chacune  des  candidatures. 

n  est  ensuite  pi'océ'lé  successivement  à  l'éiection  des 
membres  effectifs  et  ii  celle  des  associt's. 

Un  caudidat  à  une  place  d'associé  peut  être  élu  membre 
effectif. 

Article  5. 

Les  élections  se  font  par  les  membres  effectifs  au  scrutin 
de  liste  et  en  leur  seule  présence. 

Au  commencement  de  rélection»  le  président  dépose 
dans  l'urne  les  bulletins  envoyés  par  les  absents»  confor- 
mément à  l'article  13  des  statuts  et  à  l'article  3  du  présent 
règlement. 

L'accomplissement  de  cette  formalité  est  constaté  au 

procès-verbal. 

Article  6. 

Sont  élus  membres  elTcctifs  ou  membres  associés  de 
l'Institut,  les  candidats  dont  les  uduis  se  ti'ouveiu  sur 
plus  de  la  moitié  des  bulieiius  déposés  daus  l'urne,  à 
moins  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu  cette  majo^ 
rité  n*excède  soit  le  nombre  des  places  à  pourvoir,  soit  la 
proportion  fixée  à  l'article  5  des  statuts. 

Si  cet  excédent  se  produit,  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  sont  seuls  considérés  comme 
élus.  L'éliiuinalion  se  fait  en  ramenant  d'abord  chatiue 
nationaluc  ;l  la  {)i'oportion  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser  et 
ensuite  le  nombre  des  membres  eÔectifs  et  des  membres 
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associes  à  la  limite  du  nombre  des  places  à  pourvoir.  Dans 
ces  diverses  opérations,  à  égalité  de  suffrages,  le  plus  ftgé 
des  élus  l'emporte. 

Article  7. 

Le  titre  de  membre  honoraire  est  conféré  par  les 
membres  effectifs  présents  en  session;  ils  décident  si  la 
libéralité  offerte  peut  être  acceptée. 

CHAPITRE  II 
Du  buf'eau  iniemaiianal  de  renseiffnements. 

Article  8. 

Le  secrétaire  général  réunit,  dans  les  limites  des  res- 
sources affectées  à  cette  fin  parle  budget,  les  publications 
et  documents  otticiels  concernant  l'administration  et  le 
droit  dans  les  différentes  colonies. 

il  fait  tenir  un  ou  plusieurs  répertoires  généraux  dans 
lesquels  sont  relatés  succinctement  tous  les  faits  impor- 
tants en  matière  d'administration  et  de  législation  colo- 
niales. 

Article  9. 

Les  membres  effectifs,  honoraires  et  associés  ont  le 
droit  de  demander  communication  des  documents  ou  ren- 
seignements que  le  bureau  possède  ;  le  secrétaire  général 
décide,  dans  chaque  cas  particulier,  si  ces  documents 
peuvent  être  communiqués  à  des  tiers. 

Article  10. 

A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire,  le  secrétaire 
général  présente  à  l'Institut  un  rapport  sur  le  Xonctionne- 
ment  du  bureau  de  renseignements. 
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CHAPITRE  111 

Des  sessiotis. 
Article  11. 

Le  secrétaire  géuéral  prend  les  mesures  matériellet 
nécessaires  pourTorganisation  des  sessions. 

11  rappelle  aux  membres  effectifs  et  associés  deux  mois 
au  moins  à  ravance,  le  lieu,  la  date  et  Tordre  du  jour  des 
sessions. 

Article  12. 

Les  procès-vorbaux  clos  séances,  préparés  parle  secré- 
taire [^'énéral,  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire 
général. 

CHAPITRE  IV 

De  la  gestion  financière. 
Article  13. 

Le  trésorier  procède  au  recouvrement  ^es  fonds  et 
effectue  les  dépenses  dans  les  limites  du  budget  arrêté 

par  l'Institut. 

Article  14. 

n  présente  à  l'outerture  de  chaque  session  ordinaire  un 
rapport  financier,  ainsi  que  Tétat  des  comptes  ;  ces  der- 
niers sont  vérifiés  par  deux  meiuln  es  désignés  par  l'Insti- 
tut, qui  font  eux-mêmes  un  rapport  dans  le  cours  de  la 
session. 

L*approbation  des  comptes  vaut  décharge  pour  le 
trésorier. 
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Article  15. 

Ea  cas  de  nécessité,  le  bureau  de  Tlnstitut  peut  opérer 
des  transferts  de  crédits  d*uii  article  à  un  autre  du 
budget,  sans  que  la  somme  totale  de  ce  dernier  puisse  être 
dépassée. 

Article  16. 

Les  sommes  d'argent  disponibles  en  dehors  des  crédits 
prévus  par  le  budget  annuel  sont  converties  en  titres  de 
premier  ordre  par  les  soins  du  bureau  de  Tlnstitut. 

CHAPlTiiE  V 
Des  publications  de  VInsUtuU 
Article  17. 

Les  publications  dp  riiistitut  sont  envoyées  gratuite- 
ment aux  membres  effectifs,  associés  et  honoraires. 

Toute  personne  étrangère  à  l'Institut  peut  recevoir  les 
publications  éditées  par  lut»  moyennant  une  cotisation 
annuelle  déterminée  par  le  bureau. 
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BUREAU  DE  L'INSTITUT 
Pour  la  période  1904-1905 

Président.  —  Baron  Léopoldo  FKANCHETTI,  député 
au  Parlement,  Rome. 

Vice-Présidente.  Sir  Hubert  JERNINGHâM, 
K.  C.  M.  6.,  ancien  Gourerneur  de  Maurice  et  de  Tri- 

nidad,  Londres. 

M.  Joseph  CHÂILLEY,  publiciste,  directeur  général 
de  l'Union  coloniale  Française,  Paris. 

Secrétaire-Généra/.  —  ^\.  Camille  JANSSEN,  Gou- 
verneur Général  Iionorano  de  l'Hiat  indépendant  du 
Congo,  ancien  Secrétaire  d'Ëtat  dei»  finances,  Binixelles. 
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Sessioy  MM  Mi  k  24  iamier  1905 

A  ROME 


La  séance  est  ouverte  à  11  heures  du  matin,  viù 
Buonocompagoi)  19. 

Sont  présents  :  Haron  Leopoldo  FKAN(  IIII-.  I  TI,  Prési- 
dent :  J  ANSSEN,  Secrétaire  Général,  et  L.  BODIO.  Après 
rélection,  MM.  NOCENTIM  et  AGNESA  assistent  éga- 
lement à  la  séance. 

Quarante  menilires  effectifs,  dont  les  noms  suivent  ont 
régulièrement  envoyé  leurs  bulletins  de  vote  : 

M,  VAN  MALDEGHEM,  dk  LAVELEYE,  THIRIAR. 
PIJNACKER-HORDUK,  VOHSEN,  Prince  A.  d*AREN- 
BERG,  M.  VAN  DEVENTER,  Lord  REAY,  Sir  Alfred 

LVALL,  M.  G.  ROUX,  Duc  le  MECKLEMBOURG, 
KKAETKE,  Prince  F.  d'AREXBERG,  von  RIGHTHO- 
FEN,  GIRAULT,  van  den  BERG,  TIIYS,  ETIENNE. 
PIKRSOiN.  FROIDEVAUX,  Prince  de  WIED,  LESEUR, 
Sir  Robert  HERBERT,  de  GARVALHO  MONTIERO, 
Prince  de  HOHENLOHE,  Oscar  LENZ,  Gobitb  de 
VALENÇAS,  GéNéRAL  LIAUTEY,  Prince  Henri  des 
PAYS-BAS,  M.  LEVASSEUR,  M.  DESGAMPS,  Lord 
BRASSEY,  GÉNÉRAL  GUEELY,  Carmax  R ANDOEPII, 
M  J(.iiN  BASSETT-MO(  )HE,  Sir  Hubert  JEKMNGIIAM, 
Baron  L.  FRANCIIETTI,  L.  BODIO,  G.  JANSSEN, 
MAKTLNEZ  QUADROS. 
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Le  Président  ourreles  quarante  enveloppes  concernant 
rélectioQ  des  membres  effectifs;  il  résulte  du  dépouille- 
ment que  les  personnes  suirantes  sont  nommées  à  l'una- 
nimité :  MM.  le  D'  STUEBEL,  Berlin,  S.  Exc.  M,  von 
HOLLKBEN,  Berlin,  et  S.  Exc.  GuiDO  FUSINATO,  Rome. 
Puis  il  ouvre  les  quarante  enveloppes  concernant  les 
membres  associés  ot  il  résulte  du  dépouillement  que  les 
personnes  suivantes  sont  élues  à  runaniiniit'  :  MM.  F, 
CAn'IKR  et  Antonio  LOBO  d  Almada  NEGREIROS. 

Le  Secrétaire  Général  fait  savoir  que  les  dépenses  pré- 
vues  au  budget  sous  les  litt.  matériel  et  menues 
dépenses,  et  (r,  achat  de  livres  ont  été  légèrement  dépas* 
sées,  le  premier  poste  de  fr.  332.70  et  le  second  de 
fr.  20.95;  il  pro])ose,  par  application  de  Farticle  15  du 
règlement,  de  prélover  ces  sommes  sur  les  disponibilités 
des  postes  repris  sous  les  litt.  D  et  //  (frais  de  correspon- 
dance et  reliure).  Celle  proposition  est  admise. 

Le  Secrétaire  (lénêral  ajoute  qu'en  exécution  d'une 
décision  prise  par  le  bureau  à  Berlin,  le  19  février  1904» 
il  s'est  vu  obligé  de  prélever  sur  les  fonds  disponibles,  une 
somme  de  douze  cents  francs  réclamée  par  Tancien  secré- 
taire à  titre  d*arriérés  de  traitement  pour  Tannée  1901. 

Les  membres  présents  discutent  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  la  prochaine  session  et  décident,  qu'aucun 
sténotrraphe  fraiir:u>  ne  pouvant  être  engagé  à  Rome 
même,  il  y  a  lieu  d'en  mander  un  de  Bruxelles  pour  repro- 
duire les  discussions  de  la  session. 

—  La  séance  est  levée  à  une  heure. 
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SESSION  DE  1905 


A  ROME 


Membres  effectifs  présents  : 


Allemagne 


Angleterre  : 


Belgique  : 


France 
Italie: 


Paye-^e 


S.  A.  LE  Dec  Jkan  Albeut  de 
MEGKLKMROUKG  ; 
M.  Karl  von  der  UKVDT. 

Sir  hii.EixT  JERNINGHAM  ; 
Sir  Alfred  LYALL  ; 

MM.  Camille  JANSSEN  ; 

VAN  MALDEGHEM  ; 
LE  Colonel  A.  THYS. 

M.  Arthur  GIRAULT. 

M.  L.  BODIO  ; 

S.  Exc.  GuiDO  FUSINATO  ; 

Baron  Léopoldo  FR  ANCHETTI  ; 
M.  Pippo  VIGONI. 

M.  LE  D'  C.  PIJNACKER-HORDIJK  ; 
M.  LE  D' C.  Th.  VAX  DEVENTER. 


Membres  associés  présents  : 

AUemagne  :         MM.  Go.mtk  II TTIKN-UZAPSKI  ; 

LE     Otto  KOBNER  ; 
Paul  LAIiAND  ; 
MoRiTZ  SCHANZ  ; 
Comte  von  SCHWEINITZ. 


—  38  — 

Belgique  :  MM.  F.  C  VTTIER  ; 

DiDËKRIGH  ; 
Sam.  WIENERv 

France;  MM.  Maurice  Cl  lOTARD  , 

Paul  de  YALRockr 
M.  ZIMMëRMâNN. 

Italie  :  MM.  GIACOMO  AGNESA  ; 

AiGLSTu  BOSCO  ; 
Enrico  GATKLLANÏ  : 
LoDOMGO  NOGËNTINI. 

Pays-Bas:  xMM.  G.  KCHAUZIEU  ; 

li.  A.VA.N  SANDIGK. 


Se  sont  fait  excuser  : 

Membres  effectifs  :  MM.  Puixce  de  WIKI);  PIER- 
SON;  VOHSËN;  Sir  Robert  HERBERT;  Général 
LÏAUTEY;  Baron  vox  RICHTOFEN;  xùs  HOLLEBEN; 
VAN  DEN  BERG;  Earl  of  JERSEY;  Joseph  CH AILLEY; 
FROIbEVAUX  et  LESEUR. 

Membres  associés  ;  MM.  R  EH  ROCK,  Baron  von 
STENGEL;  Baron  von  TIIUCHEH;  Comtf.  de  PENH  A 
GABCIA;  Van  HASSELT;  Mur  LE  ROY;  MEl^l-NSKV : 
.1.  l'IlANSEN  VAX  de  PFTTE  ;  EONTANEILLES  ; 
SPANJAARD;  F.  J.  PIJN A(  IKER-HORDIJK  ;  MILHE- 
POUTINGON;  BRUNHES;  A.  ZIMMËRMANN;  Comte  de 
POUVOUR VILLE;  SANGEORGIO  ;  ANTON  ;  TREILLE 
et  SABLER. 
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Ordre  du  jour  de  la  Session  de  1905 


]**  Communications  préliminaires; . 

3*  Présentation  par  le  trésorier  de  Tétat  des  comptes  pour  l'an- 
née 1904  et  rappoit  Hnancier  sur  rexerciceen  cours  et  le 
budget  pour  Tannée  1906  ; 

5«  Discussion  des  questions  mises  à  Tétude; 

l«  U  amilMn  ntsMrs  dt  léilMrtr  pssr  toi  «tlmtoi  7  . 

Rapporteur:  M.  J.  Chailley. 

PMtions- 

10  Dans  aucune  partie  de  la  politique  et  de  radministration  cnloniales, 
il  n'y  a  lieu,  plus  (|u'en  matière  de  législation,  de  distinguer  entre  les- 
culonies  et  les  pustsc&ïions . 

La  législation  —  sauf  en  matière  pénale  et  encore  sous  bien  des  réserves — 
qtii  peut  convenir  anx  colonies,  ne  saurait  presque  jamûs  convenir  aux 
jK>Sî»c*ion8. 

2"  En  admettant  que.  dans  lc<î  possessions,  il  convienne  de  faire  une  part, 
prohalilcnicnl  lai^e.  a  la  léf;i>lation  déjà  existante  parmi  les  jxjpulations 
indigènes,  n'y  a-t-il  pas  des  limites  à  assigner  à  Tempire  de  cette  législation,: 
et  quelles  pourraient  être  ces  limites? 

j*  En  principe,  les  lois  destinées  aux  possesnons  devr^ent  être  faites 
dans  les  possessions  mêmes. 

Mais  n'y  a-t-il  i^as  certaines  parties  de  celle  législation  dont  la  confection, 
ou  tout  au  moins  rinspiration,  devrait  être  laissée  à  la  métropole? 

4»  En  admettant  le  princijie  que  la  légi-slaiion  destinée  aux  pos.sessions 
doive  être  faite  dans  la  jwssession  même.  TapplicatiOd' de  ce  principe  ne 
doit-elle  pas  être  subonionnée  à  ce  fait  que  la  possession  aura  déjà  des 
institutiMM  présentant  des  garanties  que  la  législation,  émanant  d'elle,  aura 
«n  caractère  dimpartialité  et  de  science  ? 

5*  Les  lois  qui  seraient  faites  dans  la  possession  pour  la  possession, 
pourraient-elles  être  mises  en  vigueur  </(f  piano  par  Taulorité  compétciUe  de 
cette  possession,  ou  devrait-elle,  an  contraire,  être  réservée  jusqu'après 
l'antorisation  préalable  de  h  métropole? 

^  Si  une  partie  des  lois  destinées  aux  possessions  devait  être  faite  par 
la  métropole,  faudi;dl-il  créer  dans  cette  métropole  un  organisme  législatif 
spécial  on  se  contenter  des  orgsnismes  actoellement  existant!  ? 
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7^  Peut-on  espérer,  un  jour,  appliquer  dans  les  possessions  des  lois  de 
la  métropole  ou  des  lois  largement  imitées  de  celles  de  k  métropole,  et  à 
quels  sipies  pourmit-^m  leconnaltre  que  ce  jour  est  venu? 

8*»  Y  a-t-il  Heu,  dans  les  possessions,  de  faire  soit  am  Européens,  soit 
aux  iri(lii;cnes,  devant  la  loi  et  devant  la  justice»  une  place  sépaiée  et 
différente  ? 


On  rapports  flninclers  entra  la  MétropaSe  et  les  ooiSBlas. 

Rapporteur:  M.  MAURICE  Chotaru. 

S*  Lt  MiliM  nliilir  tin  «iliniti. 

Rapporteur  :  ftl.  Paul  de  Valeogbr. 

ThéM. 

I.  —  I/cx|il<>itaLi<>n  des  mines  dans  les  colonies  est  utile  au  développe- 
ment de  la  colonisation. 

H  —  L'Ktat  no  doit  pas  se  réserver  la  recherche  et  Tesploitatioin  des 

mines  dans  les  colonies. 

III.  —  Il  est  i]c  [luitf  n*^i<->>Ué  que  les  colonies  ix»ssè<lent  une  législation 
minière  distincte  de  celle  de  la  métropole.  —  Les  mines  de  métaux  précieux 
doivent  être  soumises  à  une  législa'.io:i  autre  que  celle  des  autres  mines. 

IV.  —  Le  bénéfice  de  cette  législation  doit  ctre,  en  principe,  refusé 
aux  indigènes.  —  Les  ouvriers  employés  sur  ]s»  mines  de  métaux  précieux 
ne  peuvent  posséder  des  droits  miniers. 

V.  —  L'exploitation  des  mines  ne  doit  pas  être  réservée  aux  seuls 
nationaux. 

VL  —  Elle  doit  être  interdite  aux  fonctionnaires. 

VII.  —  La  propriété  minière  doit  ctre  distincte  <lç  celle  de  la  surface. 
Les  concessions  territoriales  aux  colonies  ne  doivent  pas  comprendre  les 

mines  rnntemies  rip.tis  les  tciT:iins  concédés. 

Les  (^Ucuicnts  alluvionnaires  ou  superficiels,  non  susceptibles  d'une 
Utilisation  spé^ale,  pourront  être  laissés  A  la  disposition  du  pr<^étaiie 
ou  de  l'occupant  superficiaire. 

VIII.  —  La  période  de  recherches  minières  dans  un  pénmètre  donné 
doit  être  juridiquement  distincte  de  celle  de  l'exploitation. 

IX.  —  Aux  colonies,  le  droit  de  recherches  doit  découler  de  la  prise  de 
possession  maiétialisé  -  par  ral>ornemeat  et  le  signalement  du  périmètre 
et  constatée  par  rAdiniiiislralion. 

I^  pros|x;ctcvir  ne  peut  conserver  un  droit  de  recherches  que  par  le 
maintien  de  l'abornement. 

X.  —  Pour  évi'.er  Taccaparement  il  suffit  d'obliger  le  prospecteur  A 
des  recherches  effectives  et  à  l'abornenient  des  surfaces  qu'il  détient. 
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XI.  —  Le  systime  d*attribatton  dn  droit  d'exploiter  sera  diffSérent  solvant 

qu'il  s'aj^it  l'.e  tnincs  de  méiaux  précieux  ou  d'autres  niiue^,  il'unc  parky  et  de 
colonies  de  peuplement  ou  de  colonies  d'exploitation,  d'autre  (lart. 

En  ce  qui  concerne  les  mines  de  métaux  précieux  dans  les  colonies  de 
peuplement  les  i>ériniètres  miniers  doivcnl  être  de  fail)lc  étendue.  Le  droit 
U'exploitniinn  doit  cire  acquis,  par  prise  de  posscssinii,  à  l'inventeur  ou  au 
prospecteur  régulier,  mais  les  gisements  alluvionnaires  en  propriété  privée 
seront  lai--és  A  la  disivtsition  du  propriétaire  de  la  surface. 

Dans  les  colonies  d'exploitation  les  menées  régies  sont  applicables  en  ce 
qui  concerne  les  mines  de  métaux  précieux,  mais  les  périmètres  minten 
«îoivent  avoir  une  plus  grande  étendue. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  mines,  l'Etat  doit  conserver  le  droit  de 
concé<Ier  librement  le  <Iroit  d'exploiter  suivant  le  système  de  la  domanialité, 
sauf  récompense  à  Tinvenieur  et  aux  prospecteurs.  Il  peut  recourir  au 
système  des  adjudications  pour  tes  gisements  connus  au  moment  de  la 
conijuêto  c(il<(iii;dc .  Le  droit  d'exploiter  doit  consister  dans  la  concession 
perpétuelle  conférant  la  propriété  du  gisement  ou  dans  des  baux  emphy- 
téotiques. Il  portera  toujours  sur  de  vastes  étendues. 

XII.  —  Le  régime  fiscal  doit  être  adapté  à  la  nature  des  exploitations 
minières  et  i  l*avenir  économique  de  la  colonie. 

XIII.  '—  1-e*  recherches  doivent  être  soumises  à  une  redevance  fixe 
par  liectaje.  Cette  redevance  aux  coloniet,  devra  être  très  minime  en  ce 
qui  concerne  les  ^sements  autres  que  les  mines  de  métaux  fnécieux. 

XIV.  —  Sur  Texploitation  il  doit  tire  perçu  une  redevance  fixe  par 

hectare  et  une  iîxxt:  ad  ViiLu  ffu.  I/efT<>rt  îi-cal  doit  i^oi  ter  sur  cette  dernière  ; 
toutefois,  celle-ci,  dans  l'intérêt  même  de  la  régularité  de  sa  perception, 
ne  doit  pas  être  trop  élevée. 

En  ce  qui  concerne  les  mines  autres  (jue  les  mines  de  métaux  précieux, 
le  taux  de  la  redevance  fixe  doit  être  minime  au  cummenccnient  pour 
augmenter  avec  le  tempe  de  rexploitation  josqu^à  un  certain  maximum. 

XV.  —  La  détermination  des  impôts  miniers  De  doit  pas  être  laissée  aux 
assemblées  locales  des  colonies. 

40  Les  différsnts  systèmes  i'irrlfstlons  aux  colonies. 
Rapporteur»  :  MM.  R.  A.  van  .SAsmcK.  J.  Brunmes,  Tu.  R£H80CX, 

O.  P.  ÂUSTIK. 

Thèses. 

1.  La  léglblatio.)  sur  les  irrigations  et  même  .^ur  Tu-age  de  l'eau  c:i  géné- 
ral, doit  être  essentiellement  différente  dans  les  pay^  humides  et  dans  les 
pays  arides. 

2.  Dans  les  pays  nouveaux,  dits  arides,  la  doctrine  commune  des  droits 

riverains  (rnmmon-law  of  riparian  ri^hs)  qui  e-.-  la  la^e  des  loi>;  -nr  l'ns;i!:;c 
de  l'eau  dans  licaucoup  tle  pays  hunudes,  est  incomjialible  avec  le  dcvcloppe- 
ment  bien  compris  des  irrigations. 

3.  Dans  les  nouveaux  pays  arides,  où  la  terre  ne  devient  capital  que  par 
remploi  de  l'eau,  les  droits  sur  l'eau  (wa'.errightSf  wasssrrechte)  doivent 
^tre  inséparable  de  ceux  sur  les  parcelles  de  terre  irriguées  ou  irrigables. 
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4.  Dans  les  nouveaux  faya  arides,  ni  1«  priorité,  ni  l'appropriaiiou  ne 
saurakat  fixer  la  limite  des  titres  sur  l^isage  de  l*ean. 

Cette  limite  se  trouve  deos  l'usage  productif. 

5.  Si  dans  une  colonie  ou  dans  un  pays  neut,  on  peut  prévoir  que  l'agri- 
cuiture  sert  ultérieurement  oratiquée  au  moyen  trirrigations,  il  est  néce»> 
saire  de  ne  ]ias  attendre  ce  développement  pour  Inférer  sur  U  matière  des 

irrigation:». 

6.  Bans  les  colonies  et  !e>-  pnys  neufs  le  gouverncniciit  centr:il  iii>it  rester 

f>ropriciairu  de  l'eau  jxjur  les  irrigations  et  doil  coiitiôler  l'usage  de  l'eau  et 
a  faire  distribuer  par  des  organes  créés  ou  reconnu»  par  loi. 

5    09  renseignamani  colonial. 
Rapporteur  :  M.  Froiuevaux. 

I.  —  Un  enseignement  colonial  général  doit  exister  dans  diaque  métro- 
pole, parce  qtt*un  enseignement  de  ce  genre  est  d'une  réelle  utilité. 

II.  —  Cet  enseignement  doit  être  considéré  comme  un  exercice  de 

haute  culture  intclleotucUe  ti  .n ici. te  dans  un  sens  riL;<)Ui.  u<iement  scien- 
tiiîque  et  dans  un  but  absolument  liesintèressé.  11  doit  laisser  à  d'autres 
institutions  d'un  caractère  différent  la  préparation  absolument  spéciale,  et 
Immédiatement  •lii  ecie  et  pratique  aux  entreprises  coloniales. 

Mais  il  ne  doit  s'interdire  en  aucune  Caçon  de  montrer  les  applications 
pratiques  qui  en  découlent,  et  il  ne  doit  même  négliger  aucune  occasion 
de  mettre  ces  applicatkms  en  pleine  lumière. 

III.  — I/ensei^nement  colonial  général  doit  avoir  des  cadres  très  larges 

et  uis  souples  :  i.i  L;c'<i:>  M>ltit-,  l'ethnologie,  Thistoire,  les  sciences  physiques 
et  naturelles  constitueront  les  cadres. 
Quant  à  l'étude  des  langues  indigènes,  i  celle  du  droit  et  des  différentes 

sciences  en  vue  dt  s  applications  <|ue  ct  s  sciences  |ieincnt  immédiatement 
trouver  dans  les  pays  neuls,  etc.,  elle  sera  réservée  |>our  un  autre  enseigne- 
ment pratique,  préparatoire  et  spécial  aux  différentes  carrières  coloniales. 

IV.  —  L'enseignement  colonial  général  doit  être  donne  dans  les  Univer- 
dtés  existant  dans  chaque  métropole, 

V.  —  Il  devra  varier  d'importance,  non  seulement  suivant  les  pays,  mais 

même  A  l'intérieur  de  chaque  pays,  suivant  ses  répions,  et  ]inurra,  suiv.mt 
les  intérêts  locaux  et  les  relations  de  dUtérenles  régions  avec  les  c*»l<>nics  cl 
avec  l'étranger,  s'attacher  particulièrement  à  l'étude  d'une  partie  déterminée 
de  la  terre,  sans  perdre  pour  cela  son  caractère  scientifique  et  désintéressé. 

VI.  — Dans  certaines  niétrii|>  .les  eur"i>écnnes.  l'enseignement  colonial 
général,  tel  qu'il  a  été  delini  plus  haut,  n'existe  encore  en  aucune 
manière;  dans  d'autres,  l'Initiative  gouverncn>entale  et  l'initiative  privée 
travaillent  avec  persévérance  à  l'orr^aniser.  Mais  le  plan  d'ensciiil  lc  a 
commencé  par  taire  delaut,  de  telle  sorte  que.  justju'à  présent,  un  tel 
enseignement  n*existe  encore  nulle  part  d'une  manière  complète. 

VU.  ~  Impossible  à  constituer  entièrement  du  jour  au  lendemain.  Il 
peul|  dès  maintenant,  l'être  systématiquement  en  partie.  Les  bicunes  se 
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combleront  peu  à  peu,  par  niile  de  1«  Ibraiation  d'hommet  aptes  à  lempUr 
chaque  chaire. 

•»  L'ImIfnitiH. 

Rapjx)rteur  :  M.  L.  liODlO. 

Notes  pour  une  élude  comparée  des  lois  eu  vigueur  sur  rémigration  ou 
rimmigration  dam  les  différents  Etats  et  sur  les  statistiques  des  courants 
migrateurs  enbre  TEvrope  et  les  autres  parties  du  monde. 

7<>  De  la  flsnstitutien  et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies. 
Rapporteur:  M.  le  D'  Scharlacu. 


I*  L«  m£tropok  doit  mettre  à  la  disposition  des  colonies  le  capital 
ateessaire  pour  leur  développement  économique  ; 

2»  Ce  capital  ne  devra  pas  être  fourni  i>ar  le  G<juvernement  de  la  métro- 
pole ou  par  un  petit  nombre  de  grands  capitalistes,  mais  par  la  grande  masse 
de  la  population  industrieuse  delà  métropole  ; 

30  La  métropole  doit  donner  et  taciiiier  la  possibilité  de  grands  bénéfices 
wa  cafdtal  disponible  pour  les  placements  aléatoires  dan^  les  colonies  ; 

4>  La  possitiilité  légale  de  l'organisation  la  plus  libre  sera  donnée  aux 
sociétés  coloniales,  ainsi  que  le  drf>it  de  répartir  leur  capital  en  paits  si 
petites  (M.  20;  £  i  ;  ù.  25)  qu'il  soit  possible  à  beaucoup  de  pcifonnc:>  d'y 
participer; 

5^  A  l'occasion  de  l'octrm  de  concessions,  il  importe  : 

a)  de  limiter  d'une  façon  rationnelle  le  bénéfice  des  prcniicrs  entre- 
prenenn  ; 

/>)  (le  prendre  des  mesures  pour  que  la  souscription  publique  «les  parts  des 
sociétés  constituées  pour  Texploilatioa  des  concessions  a)t  lieu  dans  un 
détiû  convenable.  11  faut  prescrire  en  outre  qull  sera  donné  suite  à  toutes 
lea  petites  souscriptions,  juscju'à  une  certidne  limite,  avant  de  prmdreen 
coDsidération  les  grandes  suuscriptioas. 


9P  U  naraUmnl  âm  iniMr«li  éè  Vmim  JudMali*  iM 

Rapportenn  :  MM.  le     C.  P.  Pijmackbr-Hokdijk  et  J.  Cu.uli.ey 
f»  U  crédR  ft  MMrter  aux  lalliéaM. 

Rapporteur  :  M.  LB     Alfrbd  Zimmb&mann. 


fo  On  a  à  distinguer  entre  : 

a)  le  crédit  personnel  accordé  aux  indigènes  par  des  maisons  de  com- 
merce en  argent  OU  en  marchandises  et 
à)  le  crédit  agricole; 

30  Le  crédit  personnel  constitue  généralement  un  grand  danger  pour 
lea  iodigéoea  comme  pour  les  colonies  ; 
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3«  Pour  les  empêchn  de  se  ruiner  à  In  en  achtt  d'articles  de 

luxe  et  lc>  pro  i  i^er  ron're  <U'n  procéilés  frnu(l-,;lctix.  il  i  -".  i  pr  >  de 
déclarer  nulles  le»  opernuoii<>  de  crédit  Uites  avec  de!>  indigcue:»  ï>ans 
l'autorisatioa  des  autorités  compétentes  ; 

4«  Ijk  Etats  Mt  intérêt  i  faciliter  le  crédit  réel  agricole  po.ir  protéger 
les  indigènes  contre  l'u«ure  et  leur  procurer  les  mq}rei»  d'améliorer  leurs 

«xploitaiiouâ  ; 

50  On  distingue  plusieurs  variétés  Ue  crédit  agricole,  caractérisées  par 
les  garanties  offertes  aux  préteurs; 

6"  Le  crcdit  à  long  ternie  iiécc-ité  par  des  constructions  de  Ij.i'.iiiicnts 
des  travaux  d'irrij^atious,  de  dclrichcnients  de  toi  raiiis,  de  planîalion>,  etc..,, 
ne  reposant  que  sur  des  hypothèques,  il  est  de  l'intérêt  d'une  colonie  de 
mettre  les  propriétaires  iiuligines  i  même  de  contracter  des  dettes  hypo- 
thécaires ; 

70  Le  meilleur  nioye:i  d'atteindre  ce  but  est  Tintrodaction  dans  la 
législation  des  colonies  des  principes  de  l'Acte  Torrens; 

8"  Pour  les  travaux  ag:ricoles  dont  les  résultats  peuvent  ê;rc  olitenus  en 

Quelques  niuis,  les  imli^cncs  ont  t>csoin,  comme  les  agriculteurs  blancs. 
Institutions  qui  accordent  des  prêts  à  court  terme  garantis  par  les  récoltes 
futures; 

qo  Dfs  <ocic:cs  indi^èiif's  de  prévoyance,  de  sermirs  et  prêts  mutuels, 
doivent  élre  ctMisidcrccs  comme  le  meilleur  expédient  jXiur  protéger  les 
agriculteurs  indigènes  en  hcsoiu  de  crédit  i  court  terme  contre  Tusure  et 
1m  conséquences  de  leur  imprévoyance. 

4«  Choix  des  questions  nouvelles  à  mettre  à  Tétude  ; 

5*  Election  du  bureau  pour  l'année  1905' 1906  ; 

6^  Fixation  du  lieu  et  de  la  date  de  la  prochaine  session  ; 
7'*  Communications  diverses; 
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Séance  du  2ô  avril  1905. 


Matin, 


La  séance  est  ouverte  à  10  h.  20  du  matin,  sous  la 
présidence  de  M.  lb  Baron  Lbopoldo  FRANGHëTTI» 
Présideni. 

Prennent  place  au  bureau  :  S.  A.  le  Duc  Jean-Ai.bkrt 
DE  MIXKLEMBOURG;  S.  Eic.  M.  Guido  FUSINATO, 
Sous^Secrétaire  d'Ëtat  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères; S.  Ekc.  m.  raya,  Ministre  de  ]* Agriculture, 
Industrie  et  Gonunerce  et  M.  Gamillb  JANSSEN,  Secré- 
taire généraK 

S.  ExG.  M.  Guido  FUSINATO.  —  Altesse,  Messieurs» 
j'ai  l'honneur  et  ravantage  de  70us  adresser,  au  nom  du 

(iouverucnient  de  Sa  Majesté,  une  cordiale  bienvenue.  Je 
vous  remoicio  en  même  temps  d'avoir  bien  voulu  choisir 
la  ville  de  Rome  comme  .^icge  de  votre  présente  session. 

Les  questions  qui  forment  le  programme  de  vos  études 
sont  assurément  au  nombre  des  plus  vives,  des  plus  com- 
plexes et  des  plus  difficiles  parmi  celles  qui  préoccupent 
l'esprit  et  l'action  de  Tépoque  contemporaine.  Elles  sont 
également  au  nombre  des  plus  importantes.  Elles  sont 
telK's  .uijoui'd'liui  ;  telles  elles  seront  encore  plus  demain. 
Klles  lituciient  à  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique.  On  peut  allirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  .science  qui 
demetire^  directement  ou  indirectement,  en  dehors  do  leur 
solution. 

En  s*appliquant  à  Tétude  de  ces  questions,  Tlnstitut, 
auquel  je  suis  honoré  d'appartenir,  n'acconiplit  pas  seule- 
ment une  œuvre  de  science.  En  effet,  quels  que  broient  les 
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titres  par  lesquels  les  possessions  coloniales  ont  pu  et 
peuvent  encore  se  constituer  —  le  contrat,  l'occupation 
paisible,  l'occupation  armée  —  ces  titres  ont  tons  ceci  de 

commun  qu'ils  ne  sauraient  trouver  leur  lé<fi(iniatioii 
devant  Tliisioire  or  «levant  l'hunianitô.  qu'à  une  seule  con- 
dition :  le  prolit  de  la  civilisation,  le  bénéfice  moral 
et  matériel  des  indigènes.  Notre  Institut  a  précisément 
pour  mission  de  coopérer  à  la  réalisation  de  cette  haute 
finalité.  Il  se  propose  de  porter  la  règle  et  la  formule  du 
droit,  de  la  science,  de  Téquité  dans  Taction  de  la  politi- 
que, de  l'exploitation  économique  delà  force.  Il  a  la  con- 
science de  faire  ainsi  œuvre  de  civilisation  et  de  solidarité 
humaine. 

Par  vos  publications  et  vos  réunions  périodiques,  vous 
avez  dr'soi  mais  accumulé  un  capital  riche  et  précieux  de 
faits  et  de  recherches.  Ayant  eu  moi-même,  comme 
homme  d'études  et  comme  homme  de  gouvernement, 
roccasion  fréquente  d'y  avoir  recours,  j'ai  pu,  chaque  fois 
en  apprécier  toute  la  valeur.  Le  programme  vaste  et 
intéressant  de  cette  session,  le  concours  dos  membriv-;  les 
pluséminonts  de  l'Institut  venus  ici  pour  le  discuter,  sont 
un  gag'e  assuré  que  la  session  de  Rome  port(U'a  une  ronii'i- 
butioii  nouvelle  très  considérable  aux  mérites  et  aux  tra- 
vaux de  l'Institut. 

G*est  sur  ces  paroles  qui,  bien  plus  qu'un  simple  sou- 
bùt,  sont  Texpression  d'une  certitude,  que  je  vous  prie. 
Messieurs,  de  bien  vouloir  entreprendre  vos  débats. 
(Applaudissements.) 

M.  Lk  lui.iH)  FRANCHKTÏI,  prrsi<!cnt.  ~  Altesse, 
Messieurs,  au  nom  de  l'Institut  (loltuiial,  je  remercie 
S.  Exc.  M.  Fusinato,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères  en  Italie  pour  les  aimables  paroles 
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qu'il  a  prouoncées  à  notre  intention  et  S.  Exc.  M.  le 

Ministre  de  l'Agriculture  pour  l'iionneur  tju'il  nous  lait 
en  accepiaiiL  d'être  présent  à  nos  discussions. 

.  Je  suis  heureux  de  ce  que  S.  Exc.  M.  Fusinato  ait,  non 
seulement  ouvert  la  session  actuelle,  mais  ait  aussi  juste- 
ment déterminé  la  nature  et  Fimportance  de  nos  recher- 
ches; je  suis  surtout  heureux  qu*il  puisse  lui-même  y  pren- 
dre part  ;  je  ne  doute  pas  que  le  concours  qu'un  homme 
de  sa  vali'ur  iiuus  apporte  durant  cette  session  et  nous 
(•(•iiserx  eia  dans  revenir,  ne  soit  jiour  notre  œuvre  des 
plus  précieux,  des  plus  actil'  et  des  plus  eJlticace. 
{ApplaudissetnerUs.  ) 

Je  suis  heureuxy  Messieurs,  de  vous  souhaiter  à  tous  la 
bienvenue  à  Rome.  Gomme  l'a  si  bien  dit  tout  à  Theure, 

M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  l'importance  de  l'ordre  du 
jour  de  la  présente  session  est  toui  à  faii  excfjii  lonncdle. 
Ne  voulant  pas  abréger  lo  temps  déjà  bien  court  dont 
nous  disposons  pour  nos  discussions,  en  prononçant  un 
long  discours,  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit, 
me  bornant  à  souhaiter  de  voir  toujours  augmenter  l'in- 
fluence de  notre  Association  qui  représente  ce  que  Vex- 
pansion  coloniale  a  de  plus  élevé  et  de  plus  pratique  à  la 
fois  :  l'augmentation  du  bien  être  des  nations  civilisées 
duo  aux  victoires  sur  les  forces  de  la  Nature.  Cela  dit,  j'ai 
riionueur  de  déclarer  ouverte  la  session. 

Priseiifatioi  de  l'état  dM  eompiis  pour  l^année  1904» 
rapport  financier  sar  l'exercice  en  ceure  et  le  budget 

de  1906. 

M.  Camille  JANSSEN.  —  Messieurs,  nous  avons  l'habi- 
tude de  commencer  nos  sessions  par  la  présentation  des 
comptes.  C'est  la  partie  peut-être  un  peu  douloureuse  de 
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la  session,  mais  vous  serez  cepeiifiant  d'avis  ([ue  cette 
année  encore,  comme  raiinoe  précédent©,  il  y  a  lieu  de  se 
montrer  satisfait  des»  résultats  obtenus. 

Lors  de  ladernière  session  tenue  à  Wiesbaden,  en  1904» 
nous  TOUS  avons  communiqué  les  comptes  de  Texercioe 
1903  qui  ont  été  approuvés  et  qui  laissaient  à  la  fin  du 
mois  de  décembre  un  reliquat  de  fr.  10,720.20.  Les 
dépenses  effectuées  dans  le  coucmiii  de  l'année  1004  n'ont 
pas  ab^orlié  renliêreté  dos  prévisions  budgi't aires,  et 
quoique  nos  recettes  aient  légèrement  diminué  par  suite 
du  non  paiement  de  la  subvention  prévue  du  (îouverne« 
ment  français  et  qu'une  dépense  non  prévue  de  1,300  fr. 
ait  été  acquittée,  nous  sommes  quand  même  pai*venus  à 
obtenir  à  la  fin  de  Tannée  1904,  un  reliquat  approximati- 
vement le  même  que  celui  de  i*année  1903.  Il  résulte,  en 
effet,  de  la  balance  des  comptes  qu'il  iioui.  restait  au 
31  décembi  e  lUO  'i  un  boni  de  fr.  10,182.37,  somme  qui 
se  trouve  consif^née  en  l)an(iuo. 

Nous  déposons  sur  le  bureau  l'état  des  comptes  avec 
les  pièces  justificatives  et  prions  rassemblée  de  désigner, 
en  conformité  de  Tart.  12  du  Règlement,  deux  membres 
cbargés  de  faire  un  rapport  sur  l'état  de  ces  comptes. 

Nous  aurons  à  faire  face  cette  année  à  des  dépenses 
peut-être  un  peu  plus  considérables  car  nous  avons  dû 
ai  i|ni!iei'  les  fi-ais  de  pul>lication,  en  un  volume,  des  rap- 
ports de  M.  .î.  K.  Anton  sni*  \o  Rénime  foncier  et  nous 
venons  de  faiie  pai'aiire  le  tome  VX  du  Régime  foncier, 
un  gros  volume  de  pins  de  800  pages  renfermant  des 
documents  qui  ont  exigé  des  traductions  ralativement 
coûteuses  ;  nous  aurons  en  outre  à  parer  aux  dépenses 
de  la  présente  i^ession,  plus  fortes  par  suite  de  Téloigne- 
ment  de  la  ville  où  elle  fo  tient  et  à  en  publier  le  compte 
rendu. 
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-  Nous  espérons  toutefois  ne  pas  être  obligé  dVntamer 
notre  mode.ste  réserve,  si  nous  trouvons  auprès  des  Gou- 
vernements qui  soutiennent  nos  travaux  l'appui  qu'ils  nous 
ont  doQué  jusqu'à  ce  jour.  Nous  nous  pormettrgns.  d'in- 
sister auprès  de  nos  coUè^'ues  de  France,  afin  qu'ils 
amènent  le  Ministère  des  Cîolonies  de  ce  pays  à  ne  plus 
nous  oublier  comme  il  l'a  fait  dans  ces  derniers  temps  et 
à  nous  octi  o}  er  une  subvention  régulière  et  annuelle  sur 
laquelle  nous  puissions  compter.  La  bibliothèque  c(tlo- 
niale  internationale  comprend  acLueilement  27  yoluiiies 
publiés  en  langue  française  :  les  documents  sont  publiés 
dans  la  langue  d'origine,  mais  accompagnés  d'unç  traduc- 
tion française  ;  il  semblerait  donc  que  c*est  le  pays  dont 
la  langue  est  employée  dans  nos  publications  qui  devrait 
le  plus  seconder  nos  efforts  et  subvenir  dans  une  certaine 
mesure  à  nos  dépenses  dont  il  retire  un  intérêt  plus 
direct.  Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  ;  une  aide 
efficace  nous  a  été  accordée  dans  les  toutes  premières 
années  de  notre  existence  et  depuis  déjà  assez  longtemps 
on  paraît  oublier  les  efforts  que  nous  faisons  pour  activer 
nos  travaux,  alors  pourtant  que  nous  croyons  avoir  fait 
preuve  de  vitalité. 

Pour  ce  qui  concerne  le  budget  de  1906,  nous  vous 
proposons  de  suivre  les  errements  antérieurs  et  d'ad- 
mettre les  prévisions  budgétaires  de  la  présente  année. 
Le  bureau  a  toujours  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  1.")  du 
Règlement,  d'opérer  des  transferts  de  crédits  d'un  article 
à  lin  autre  du  budget,  sans  que  la  somme  totale  de  ce  det^ 
nier  puisse  être  dépassée. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'assemblée  pourrait  désigner 
les  deux  vériâcateurs. 
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•  M.  C.  PI.IN  ACKER-HORDIJCK.  —  Je  propose  de  cou- 
fier  ce  soiu  au  Président.  (Adopté.) 

M.  C.  JANSSEN.  —  En  vous  prôseatant  l'état  de 
DOS  comptes.  Messieurs,  j'ai  touché  un  mot  de  nos 
publications.  Vous  vous  rappelez  qu*à  la  suite  d*une  pro- 
position faite  par  notre  collègue,  M.  J.  Ghailley,  à  la 
session  de  Londres,  l'Institut  a  décidé  de  publier,  sous 
ses  auspices,  les  rapports  de  M.  Anton  sur  le  Kéiriine 
foncier.  Ce  volume  a  été  revu,  corri^ré  ot  pul»]i('  ;i  l.i  lin 
de  l'aniiée  dorniëi  e.  La  dépense  a  (lè[»a.sMÎ  la  somme  de 
-1,500  £i\  Bien  que  Touvrage  ait  été  mis  en  vente,  je  ne 
puis  encore  tous  dire  ce  que  cette  rente  a  produit, 
mais  il  est  certain  qu'il  faudra  un  certain  temps  pour 
couvrir  les  frais  que  nous  avons  fàits  de  ce  chef,  si  jamais 
ils  sont  couverts.  Quant  à  la  continuation  de  la  publication 
sur  des  documeuts  du  Régime  foncier,  le  tome  VI  a  été 
distril)ué  il  y  a  quelques  jours  ;  c'est  un  volunn'  assez 
consid»n-.il)le  qui  a  coulé  rijoUi)  fr.,  non  compris  les  frais 
d(^  traduction.  Ceux-ci  ont  exigé  une  dépense  d'environ 
800  fr.  Vous  voyez  que  de  pareilles  publications  coûtent 
cher. 

Comme  contre-partie,  je  vous  dirai  que  la  vente  s'amé- 
liore; nos  publications  devenant  plus  nombreuses,  et 
étant  mieux  connues  et  mieux  appréciées,  la  vente  en 

librairie  ne  pourra  qu'au£;tiieiiter  chaque  année  et  nous 
permettra  de  percevoir  de  co  chef  des  sommes  de  plus  en 
plus  élevées. 

Je  ne  pense  pas  que  les  dépenses  de  cette  année  dépas- 
sent les  prévisions  budgétaires;  nous  pouvons  donc 
espérer  ne  pas  être  obligés  d*entamer  notre  modeste 
réserve. 

Pour  ce  qui  concerne  les  publications  futures,  je 
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demanderai  à  un  autre  morne lU  à  l'assemblée  de  me 
donner  quelques  indications  et  de  se  prononcer  sur  les 
publications  qu'elle  croira  utile  de  faire.  En  effet,  vous 
TOUS  sûuveneas  qu'à  la  session  de  Londres,  nos  collègue^ 
hollandais  ont  demandé  la  constitution  de  commissions 
dans  chaque  pays,  commissions  destinces  à  reunir  les 
docuineiits  relatifs  aux  questions  ([uo  nous  publions  et  à 
recliercUer  les  documents  qui  pourraient  faire  l'objet  de 
publications.  Ce  sujet  a  été  longuement  débattu  a  Londres 
et  la  proposition  a  été  admise.  Or,  jusqu*à  présent,  8euL<i 
nos  collègues  hollandais  ont  bien  voulu  se  réunir  pour 
constituer  une  commission  et  nous  envoyer  des  docu- 
ments. Ailleurs,  rien  n'a  été  fait  dans  ce  sens. 

En  Bel^'i(iue,  on  a  constitue  une  coniniission,  dont  not  re 
collè^^uo  M.  van  Malde-^iiem  esi  pi  é^ident  ei  dont  je  lais 
partie.  Mais  comme  nous  n'avons  aucun  docu mont  nou- 
veau à  publier  sur  les  questions  mises  à  l'élude,  nous 
avons  dû  nous  borner  à  dresser  un  procès-verbal  de 
carence. 

Nos  collègues  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie  et  de 
Russie  n'ont  pas  répondu  à  notre  appel  et  n'ont  pas  consti- 
tué de  commission.  Je  tiens  a  vous  donner  ces  détails 
afin  ({ue  l'on  ne  nous  reproche  pas  de  n'avoir  pas  exécuté 
la  décision  prise  à  Loudre:i  et  de  n'avoir  pas  poussé  à  la 
constitution  des  dites  commissions.  A  Londres,  j'avais- 
émis  certains  doutes  sur  l'efficacité  de  pareille  combinai-- 
son  ;  mes  prévisions  se  sont  malheureusement  réalisées  et' 
je  ne  suis  arrivé  qu'à  provoquer  une  réunion  de  nos  col- 
lèpfties  hollandais,  qui  ont  hien  voulu  collectionner  des 
documents  ei  nous  les  envoyer  au  complet,  ce  dont  nous 
devons  leur  savoir  gré. 

En  Allemagne,  j'ai  obtenu  des  documents  de  la  part- 
de  membres  isolés;  ils  sont  publiés  dans  le  dernier  volume*  ' 
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Voilà.  Messieurs,  ce  que  j'ai  à  vous  dire  pour  ce  qui 
concerne  les  travaux  de  l'année  dernière. 

Je  me  permettrai  de  formuler  certaines  critiques  eu  ce 
qui  concerne  renvoi  des  rapports.  Ces  travaux  me  sont 
toujours  envoyés  au  dernier  moment.  L'un  d'eux  m'est 
même  parvenu  il  y  a  dix  jours  à  peine  ;  comme  il  fallait 
lui  donner  une  forme  française,  je  Tai  immédiatement 
préparé  et  ai  donné  à  l'imprimeur  le  bon  à  tirer  à  la 
veillp  <lo  muii  dé{iart.  Malgré  la  dili^^^'iice  que  j'y  ai 
apportée,  il  no  ni'ost  pas  encore  {laivonu  k  l'heure 
actuelle.  J'ai  beau  insister  après  chaque  session  pour  que 
les  rapports  me  soient  fournis  au  moins  avant  la  fin  de 
l'année,  on  ne  m'écoute  pas.  C'est  ainsi  que,  pendant  ces 
dix  dernières  semaines,  j'ai  reçu  rapport  sur  rapport.  Si 
ceux-Kïi  ne  sont  pas  toujours  absolument  corrects»  lors 
de  leur  apparition,  il  n'y  a  vraiment  pas  de  ma  faute, 
parce  que  les  recevant  trop  tard,  la  Ijcsoj^ne  qu'ils  occa- 
sionnent dans  les  derniers  jours  t;^i  énorme  et  le  temps 
fait  défaut  pour  que  la  traduction  et  la  révision  soient 
faites  dans  des  conditions  désirables.  Avec  la  pratique 
actuelle,  on  est  souvent  obligé  de  distribuer  les  rapports 
séance  tenante,  de  sorte  que  les  membres  sont  dans  Tim- 
pcjssibiiité  d'en  prendre  connaissance  avant  le  commence- 
ment de  la  discussion.  Tl  faut  cependant  se  convaincre  que 
si  l'on  v»'ut  que  nos  discu'^sions  soient  finictuoiisos  et 
sérieuses,  il  est  né('e-s:iir<'  (|ue  les  documents  soieii'.  exa- 
minés au  préalal)le  par  les  membres.  J'ai  un  regret  à  for- 
muler vis-à-vis  de  M.  van  Sandick,  qui  m'a  envoyé  ses 
thèses  il  y  a  quinze  jours.  Je  les  ai  immédiatement  remises 
à  l'imprimeur  ;  les  épreuves  ont  été  corrigées  avant  mon 
départ  de  Bruxelles,  le  15  avril»  mais  ces  imprimés  ne 
sont  pas  encore  arrivés  à  Rome.  Je  n'en  possède  ici  qu'une 
s^ule  copie  française.  Ce  retard  doit  être  aiinhué  a  la 
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néj^ligence  de  /l'expéditeur  ou  à  Padrainistration  des 
postes  dont  le  service  a  ua  peu  souffert  à  la  suite  de  la 
grève  des  employés  des  chemias  de  ter. 

J*insiste  de  nouveau  pour  que  nos  collègues  Teuillent 
bien  faire  un  effort  afin  que  tous  les  documents  prépara- 
toires à  la  prochaine  session  me  parviennent  en  temps 

utile. 

Sir  Hubert  .TERNIN(tM AM.  —  Messieurs,  après  le 
discours  de  M.  le  Secrétaire  ^à'iiéral,  je  crois  que  c'est  le 
moment  de  lui  dire,  (^u'au  sujet  des  documents  qu'il  a 
demandés  l'année  dernière»  j*ai  pu  me  procurer  quelques 
pièces  sur  les  lois  organiques  en  vigueur  dans  les  colonies 
anglaises  et  je  le  prierai  de  les  iàire  traduire  et 
publier.  Je  crois  avoir  les  principaux  documents  orga- 
ni([ues  en  co  (jui  concerne  ces  colonies  ;  je  les  u\ais  tou- 
jours promis  à  M.  Janssen,  mais  connue  ils  sont  assez 
difficiles  à  obtenir,  ils  n'ont  été  mis  en  ma  possession  que 
dans  ces  derniers  jours,  grâce  à  l'obligeance  d'un  ami  de 
Londres,  qui  a  bien  voulu  s'occuper  de  me  les  fournir.  Je 
les  dépose  sur  le  bureau.  En  outre,  j*ai  envoyé  à 
M.  Janssen  des  documents  très  intéressants  sur  le  traite- 
ment des  maladies  tropicales.  Je  tiens  beaucoup  à  dire 
que  je  les  ai  obtenus  uniquenient  ^q-àee  à  la  bonne 
v'»l(uito  de  M.  le  D' Francis  Lovell  à  qui  je  dois  tous  mes 
remerciments. 

M.  C.  JANSSËN.  —  Je  remercie  Sir  Hubert  Jer- 
Dingham  pour  renvoi  des  documents  dont  il  a  parlée 
documents  relatifs  aux  lois  organiques  des  colonies 
anglaises  et  le  traitement  des  maladies  tropicales.  Vous 
vous  rappellerez  que  l'année  dernière  c'est  encore 
M.  J.  Cliailley  qui  a  demandé  la  réumon  de  ces  documents 
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et  la  pi  ejMi  ation  d'un  ([uosiionnaire  sur  les  maladies  tro- 
picales. Ce  |uesti(>Muaire  a  4{v  préparé  par  nous  en 
anglais  et  en  français.  Il  a  été  envoyé  dans  les  difTèrents 
pays,  mais  jusqu'à  présent  je  n'ai  obtenu  de  résultats 
vraiment  palpables  que  de  ia  part  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis.  Je  n'ai  reçu  qu'une  réponse  de  l'Alle- 
magne, de  }l.  le  D'  Stendel,  et  notre  collègue  M.  Volisen 
m*a  annoncé  d'autres  réponses. 

'Eu  ce  qui  cumenie  l'I-jat  du  (itiigu,  j'ai  reçu  une 
réponse  de  M.  le  DMlari-é;  d'auii"es  rèpi)Mse«<  nie  sont 
promises  Je  n'ai  rien  reçu  de  la  Hollande,  ni  de  la  France, 
Voilà  la  situation.  J'ai  donc  un  certain  nombre  de  docu* 
ments  que  je  publierai  lorsqu'ils  seront  plus  au  complet  ; 
il  vaut  mieux  attendre  d'autant  plus  que  la  question 
n'est  pas  encore  à  l'ordre  du  jour  de  nos  travaux.  J'insis- 
terai pour  recevoir  des  réponses  plus  complètes. 

Notre  collègue  des  Etats-Unis,  M.  Anstin.  m'a  envoyé 
dos  raiiports  sur  le^  îles  Hawaï,  le  Lalii  ador  et  Porto- 
Ilico,  Cuba,  l'Amêi-ique  centrale  et  Panama.  De  l  Angle- 
terre,j'en  ai  obtenu  de  Golumbo,  Trinidad  et  Maurice, 
de  l'Ouest  de  l'Afrique  et  des  Indes  occidentales. 

Quant  aux  documents  sur  les  lois  organiques  des  colo- 
nies, vous  avez  reçu  une  brochure  contenant  ceux  que 
M.  van  Deventer  m'a  communiqués  et  concernant  les 
Indes  orientales  néerlandaises.  J'y  ai  mui-môme  joint, 
avec  une  petite  note,  la  loi  organique  de  l'Etat  ludépen- 
daut  du  Congo. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  situation  en  ce  qui 
concerne  les  questions  mises  à  l'étude  lors  de  la  session' 
de  Wiesbaden;  les  dossiers  relatifs  à  ces  questions  et  qui 
se  trouvent  à  Bruxelles  sont  volumineux,  grâce  à  la  cor-  > 
respondance  échangée,  mais  le  résultat  n'est  pas  bien* 
satisfaisant.  .  . 


Digitized  by  Google 


M.  i.K  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  depuis  notre  der- 
nière session  de  Wiesbaden,  nous  avons  eu  le  malheur  de 
perdre  notre  collègue  M.  J.  W.  Post.  M.  van  Sandick  a 
la  parole  pour  se  faire  à  cette  occasion  l'interprète  des 
sentiments  de  l'Institut. 

M.  VAN  SÂNDIGK.  —  Monsieur  le  Président,  tous 
avez  bien  voulu  me  donner  la  parole,  comme  compatriote 

et  collè;.Mie  de  feu  notre  membre  regretté  Joannes- Willem 
Post,  pour  rendre  homma^re  à  sa  mémoire. 

Ancien  élève  des  écoles  polv techniques  d'Aix-la-Cha- 
pelle et  de  Zurich,  M.  Post  était  un  ingénieur  néerlan- 
landais  de  chemins  de  fer  distingué  doublé  d'un  cospomo- 
lite  de  connaissances  très  universelles  et  profondes.  Il 
débuta  dans  la  pratique  technique  comme  assistant  à  la 
rê:,ularisation  du  Rhin  dans  le  canton  de  Saint-Gall  en 
Suisse,  l'uis,  en  187S  et  1879,  il  fut  attaché  au  sei  \  ice 
temporaire  des  ingénieurs  en  chef  Waldorp  et  Dii  ks  pour 
l'ex^Tution  du  Grand  Canal  d'Amsterdam  à  la  Mer  du 
Nord.  Ën  1879,  il  entra  dans  l'administration  technique 
de  la  Société  pour  l'Exploitation  des  Chemins  de  fer  de 
FEtat  néerlandais.  En  1890,  il  obtint  un  congé  pour  entrer 
temporairement  au  service  colonial  des  Indes  orientales. 
Il  prit  une  part  active  couime  ingénieui-  de  la  classe  dans 
l'exécution  du  clieniin  de  1er  du  nouvernement  du  côté 
Ouest  de  l'île  de  Sumatra  sous  les  ordres  de  notre  collègue 
M.  Yzerman,  et  le  Gouvernement  des  Indes  le  chargea  de 
recherches  techniques  dans  la  Minahassa,  section  de  la 
résidence  de  l'Ue  de  Célèbes. 

De  retour  en  Hollande,  il  rentre  en  1895  à  la  Société 
d'Exploitation  des  Chemins  de  fer  do  l'Etat  ou  il  devient 
en  1!>()*^  ingénieur  en  service  général,  clief  de  la  section: 
construction,  entretien  et  contrôle  de  la  voie. 


Son  nom  se  perpétuera  parmi  les  iii^^énieiirs  du  chemia 
de  fer,  car  il  a  donné  sou  nom  à  la  traverse  métallique 
Post,  uue  invention  bien  à  lui,  qui  a  été  adoptée  en  plu- 
sieurs pays,  par  exemple  sur  la  voie  du  Saiiit-Gothard. 

Peu  d'ingénieurs  néerlandais  auront  tant  d'amis  hors 
des  frontières  des  Pays-Bas.  Membre  de  l'Institut  Colonial 
international  depuis  1899,  il  a  bien  payé  de  sa  personne 
parmi  nous.  Dans  notre  publication  «  les  Chemins  de  fer 
aux  colonies  et  dans  les  pays  neufs  »  il  a  fait  la  j'ai  rie 
coucernaiiL  les  colonies  néerlandaises.  Puis,  il  fut  l'ajutor- 
teur  de  la  question  des  irrigations  et  nous  nous  souve- 
nons tous  de  ses  rapports  préliminaire  et  d'ensemble  h  la 
^ssion  de  Wiesbaden.  Deux  mois  après,  le  26  juillet  lUO  i, 
il  mourut  après  une  opération  subie  à  Amsterdam,  en 
pleine  activité,  préparant  un  rapport  pour  la  session  du 
Congrès  international  des  Chemins  de  fer  qui  se  réunit,  je 
crois,  aujourd'hui  même  ;\  *4\'.isliini:toii  ot  un  rapport  sur 
les  irrigations  pour  cette  session  de  noire  Institut  à  Rome. 

M.  Tost  maniait  tant  de  langues  vivantes  et  avec  tant 
de  perfection,  qu'il  était  tout  désigné  pour  être  rappor- 
teur aux  grands  Congrès  internationaux.  Au  moment  de 
sa  mort  il  n'avait  que  commencé  la  t&che  immense  qu'il 
s'était  imposée  pour  notre  Institut. 

Je  crois  parler  au  nom  de  vous  tous,  en  disant  (jne  sa 
mort  est  une  ]  *  rte  sensible  pour  r(euvre  de  i'Instuut 
Colonial  iniernaiioual. 

M.  LK  PllÉSIDENT.  —  Je  crois  pouvoir  atlirmer  que 
M.  van  Sandick  a  parfaitement  interprété  les  sentiments 
de  regret  et  de  profonde  tristesse  que  fait  naître  parmi  les 
membres  de  l'Institut  la  mort  de  M.  J.  W.  Post,  dont 
rcefuvre  a  toujours  été  pour  notre  Association  si  grande, 
si  utile,  si  efficace.  Je  le  remercie  du  fond  du  cœur  et  j'ai 
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Ja  certitude  qjne  tous  les  membres  ici  présents  s'associent 
aux  paroles  qui  ont  été  exprimées  par  M.  Tau  Saudiclu 

M.  Camille  JANSSEN.  —  Je  n'ai  pas  Ijeiiûin  de 
TOUS  dire  que  je  ni*as8ocie  pleinement  à  l'éJoge  que 
M.  van  Saudick  et  M.  le  Président  Tiennent  de  faire 
de  notre  regretté  collègue  M.  Post.  J'aî  beaucoup  connu 
M.  Post;  j*ai  été  en  relations  fréquentes  ayec  lui  à 
propos  (le  toutes  les  questions  étudiées  par  l'Institut  et 
aux<iuelles  n<»tre  collègue  s'intéressait  tout  particulière- 
nionl.  Depuis  le  jour  oii  il  fut  agréé  comme  membre  de 
notre  Association,  M.  Fost  ne  manqua  jamais  une  session. 
Toujours  il  prit  une  part  active  à  nos  discussions  et  con- 
sacra beaucoup  de  son  temps  à  Tétude  des  questions  rela- 
tives aux  chemins  de  fer  et  aux  irrigations  dans  les 
colonies. 

Sa  mort  est  pour  nous  une  grande  perte,  Messieurs, 
car  nous  viiyons  disparaître  en  lui,  non  seulement  un 
collègue  aimé,  mais  un  collaborateur  précieux.  Je  vous 
propose  de  vous  lever  tous  en  signe  de  deuil  pour  lionorer 
sa  mémoire.  {Toute  l*assemblée  se  lève.) 

M.  LE  PRÉSlDËkNT.  —  Dans  Tintérôt  de  la  bonne 
marche  de  nos  travaux,  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait 
utile  de  décider  dans  quel  ordre  nous  entendons  déve- 
lopper les  questions  que  nous  avons  à  examiner. 

M.  Camillb  JANSSËN.  —  Messieurs,  vous  aurez 
appris  avec  beaucoup  do  peine  que  certains  rappoi*^ 

teurs  nous  font  défaut.  M,  Froitlexaux,  qui  m'avait 
promis  de  venir  à  Rome,  m  a  fait  savoir  au  dernier 
moment  que  la  maladie  d'un  do  ses  enfants  le  rete- 
nait dans  sa  famille.  M.  Zimmerman,  de  Berlin,  est 
aphone  et  malgré  toute  sa  bonne  volonté  il  a  dû  s*abste- 
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nir  (l'eut ropren<lre  le  vovaire  d'Itiilie.  ^Juaut  a  M.  J. 
GhaiUey,  il  a  fait  savoir  à  M.  de  Valroger  qu'il  était 
retenu  en  France.  G*est  la  première  fois  qu'il  nous  fausse 
compagnie.  Il  a  passé  sept  mois  dans  Tlnde  britannique  et 
est  rentré  en  Europe  depuis  trois  semaines  seulement. 
A  son  retour,  il  ;i  oté  surchargé  de  besoj?ne,  ce  qui  le  met 
tliiiis  riiu."'s-;i!tilit«' de  se  trouver  parmi  nous.  M.  Seliar- 
lacli  s'est  vu  oliiigt'  (J'assisier  à  u'i  Coni.M  ës  (jui  s*'  tn'iità 
Londres  en  ce  moment.  Je  pense  que.  malgré  l'absence  de 
ces  Messieurs,  nous  aurons  assez  de  besogne  pour  occuper 
utilement  les  quelques  séances  que  nous  avons  à  tenir. 

Je  vous  propO!«erai  de  commencer  nos  travaux  par  la 

discussion  de  la  question  des  irrifrations.  M.  van  Sandick 
a  buMi  voulu  se  cliarirer  de  reiuplaeer  M.  Post  pour  exami- 
ner la  situai  ion  Lrt'iu'rale  en  ce  <|ui  concerne  les  irriira- 
tions  dans  les  colonies.  Je  ne  vois  pas  encore  parmi  nous 
M.  Brunhes,  qui  est  un  spécialiste  en  la  matière  et  qui 
m'a  promis  d*être  présent. 

M.  ZIMMERMAN.  —  Il  est  indisposé. 

M.  Camille  JANSSEN.  —  Il  m*a  écrit  que  son  état 
s*êtait  amélioré  et  peut-être  le  verrons-nous  cet  après- 
midi. 

Quant  à  M.  Relibock,  qui  a  l'ait  un  rapport  et  qui, 
lui  aussi,  est  un  spécialiste  en  matière  d'irrigations,  des 
événements  de  famille  le  retiennent  éloigné  de  nous. 
Heureusement,  d'autres  membres  sont  compétents  en  cette 
4U('stion  et  pourront  utilement  prendre  part  à  la  discus- 
sion. Si  donc  rassemblée  n'y  voit  i>as  d'inconvénient,  je 
proposerai  de  cominen<'er  nos  d(^l»ats  pai-  la  question  des 
irri},'aiions  et  connue  nous  avons  quel(|ues  me^^ures  à 
prendre  au  point  de  vue  de  la  li.\.aiion  do  l'ordre  du  Jour, 


Digitized  by  Google 


je  proposerai  ôju'alement  de  nous  réunir  de  suite  à  titre 
purement  officieux  pour  nous  entendre  sur  la  marche  à 
adopter,  ainsi  que  sur  la  désignation  des  membres  qui 
se  proposent  de  prendre  part  à  la  discussion. 

M.  DE  VALROGER,  —  J'ajouterai  un  seul  mot.  J*ai 

reçu  de  M.  Ghailley  une  lettre  dans  laquelle  il  me  prie 

d'px primer  auprès  de  l'Iustiiut  ses  regrets  de  Jie  pouvoir 
se  trouver  parmi  nous. 

M.  LK  PUKSIDENT.  —  Vous  avez  eiitemlu»  Mossiours, 
la  proposition  <le  M.  le  Secrétaire  Général.  S'il  iiy  a  pas 
d'opposition,  je  la  déclare  adoptée.  (Adhésion,) 

Je  prie  ceux  de  nos  collègues  qui  n'ont  pas  encoi^  donné 
leur  adresse  de  bien  vouloir  la  communiquer  au  bureau. 

La  proi)osition  de  M.  le  Secrétaire  étant  adoptée,  il 
s*agit  de  tixer  l'heure  d'ouverture  de  la  séance  d'api  èb- 
midi. 

SiR  HrnERT  JERNINGIIAM,  —  Je  propose  de  commen- 
cer à  deux,  lieures. 

M.  P1JxNACKER-H0RI)1.K:K.  —  Pourquoi  ne  pas 
commencer  immédiatement  la  discussion  sur  les  irriga- 
tions ? 

M.  Camille  JANSSEN.  — >  D'abord,  parce  que  nous 
avons  des  décisions  à  prendre  dans  une  réunion  officieuse, 
ensuite  parce  que  M.  van  Sandyck  doit,  pour  sa  confé- 
rence sur  les  irrifrations,  se  servir  d'un  appaiHMl  de  pro- 
jeciions  qu'il  n'aura  ii  sa  disposition  que  l'après-midi,  si 
nous  parvenons  ;i  nous  le  procurer. 

La  proposition  de  Sir  Hubert  Jerningham de  commencer 
la  séance  de  Taprèà-midi  à  deux  heures  est  adoptée. 
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M.  Camille  JANSSEN.  —  Notre  collègue  M.  Bodio  a 
remis  un  rapport  sur  la  législation  et  la  statistique  com- 
parée de  rémigration  et  de  Timmigration.  Ce  rapport  n*a 
pas  encore  été  distribué;  il  est  déposé  sur  le  bureau  et  je 
prie  les  membres  d'en  prendre  des  exemplaires. 

—  La  séance  est  levée  à  11  heures  30» 


Séance  da  26  arril.  —  Après-midi. 


M.  LE  PRÉSIDENT/  —  Je  prie  MM.  van  Deventer  et 
E^bner  de  bien  vouloir  accepter  de  vérifier  les  comptes. 

J'ai  quoliiues  coiinimnications  a  faire  à  l'Assemblée. 

J'ai  reçu  la  nouvelle  (jue  S.  M.  le  Roi  i'<*cevi*a  les 
Dienibres  de  l'institut  aprês-demaia,  jeudi  27  courant,  à 
1  h.  10.  La  tenue  est  la  redingote. 

La  municipalité  de  Rome  invite  les  membres  de  Tlnsti- 
tut  à  une  soirée  donnée  le  2S  courant»  à  9  heures,  au  Ca- 
pitole. 

Enfin,  l'Accridemia  di  Lincei  a  bien  voulu  s'occujier  de 
procurer  ^  nos  collègues  et  à  leurs  familles  le  moyen  de 
vi:siter  les  ^^1le^ies  du  premier  etaf^e  du  Palais  Corciiii. 
Ils  pourront  y  avoir  accès  eu  présentant  leur  carte 
d'identité. 

M.  Camille  JÂNSSËN.  —  J'ai  une  proposition  à  faire 
en  ce  qui  concerne  Taudience  royale.  Je  crois  qu*il  serait 
préférable  de  tenir  séance  de  9  1/2  à  12  1/2  et  de  nous 
rendre  directement  d*ici  au  Quirinal,  car  il  sera  bien  diffi- 
cile pour  nous  de  déjeuner  avant  cette  visite;  nous  ne 
reprenfli  i(ms  nos  travaux,  qu'à  ti'ois  heures  de  l'après- 
midi  seulement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  pourrons  arrêter  ce  point 
demain  matin  au  commencement  de  la  séance.  Je  prie 
M.  van  Sandick  de  nous  exposer  la  situation  générale  des 
irrigations  dans  les  colonies. 
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M.  VAN  SANDIGK.  —  Altesse,  Messieurs,  il  fut  un 
temps  ou  l'un  considérait  la  question  dos  irrigations  eu 
gt'néi'al  comme  un  problème  spécial  (l'ingénieur  hydro- 
graphe et  agroaome,  mais  ce  temps  est  passé.  Nous  con- 
sidérons maintenant  l'irrigation  comme  une  hydre  à 
plusieurs  têtes  et  e'est  seulement  une  des  têtes  qui  est  du 
domaine  de  la  science  des  ingénieurs.  Une  autre  téte 
représente  la  législation  et  la  troisième  la  question  de  la 
distribution  de  Veau. 

L'iiistiuii  ne  pont  qu'cllleurer  les  questions  hydrauli- 
ques, spéciales  au  iomaine  des  ingénieur'^. 

Aussi  je  me  borne  à  une  observation  générale. 

Le  succès  économique  des  travaux  d'irrigation  exécu- 
tés est  toujours  fonction  de  la  quantité  d'eau  de  surface  ou 
souterraine  qui,  à  son  tour,  est  fonction  de  la  quantité  de 
la  précipitation.  Pour  les  fleuves  descendant  de  la  région 
montagneuse  de  la  neige  éternelle  {das  Hoch/febinjc), 
la  neige  accumulée,  les  glaciers  peuvent  être  considérés 
connue  réservoirs  natui-els  qui  nous  viennent  en  aide. 
Mais  la  précipitation  annuelle  qui  est  la  variable  domi- 
nante de  cette  fonction  est  bien  indépendante  l'homme. 
Pour  lui,  c'est  une  constante,  dépendant  de  la  Providence 
seule.  L'irrigation  tâche  de  prendre  toute  la  quantité 
d*eau  qui  tombe  et  qui  est  déjà  tombée,  mais  la  solution  de 
ce  problème  est  souvent  fort  difficile.  A  Java ,  par  exemple, 
on  se  plaint  qu'il  y  a  trop  }ien  d'eau.  C'est  une  erreur.  La 
quantité  d'eau  est  suffisante,  mais  ello  est  distribuée  d'une 
manière  peu  pratique  pour  l'agricuiLure. 

Dans  la  mousson  Ouest  il  y  a  trop  de  pluies  ;  les  crues 
torrentielles  que  nous  autres,  Néerlandais,nommons  band- 
firs  en  employant  un  mot  malais,  portent  le  surplus  à  la 
mer  sans  utilité  quelconque  pour  Thomme.  Dans  la  mous* 
son  Est  il  y  a  trop  peu  de  précipitation.  Les  travaux 
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dlrrigatlon  doivent  donc  se  porter  sur  la  meilleure  distri- 
bution. Nous  devons  garder  le  surplus  pour  les  jours 
secs,  comme  Joseph  Ta  fait  pour  le  blé  en  Egypte.  C'est 
ce  que  les  Anglais  ont  essayé  avec  succès  sur  une  échelle 

gigantesque  aux  Indes  et  en  Egypte.  Mais  il  arrive  quel- 
que foisqu'oii  est  arrôtè  en  bon  chemin,  comme  c'est  le 
cas  au  .îrrand  ])arrage  d'Assou.iii,  dont  l'elTot  utile  pour- 
rait être  presque  doublé  en  exhaussant  le  barrage. 
Jusqu'ici  l'Ëgypte  reste  privée  de  cette  plus-value  par 
l'influence  néfaste  des  archéologues,  qui  veulent  conser- 
ver les  ruines  du  célèbre  temple  de  Philaê  que  le  barrage 
actuel  a  laissé  subsister.  Et  ces  phil-Phll aériens  sont 
intluiMits,  uiciiie  chez  un  peuple  si  pratique  qua  le  peuple 
Anglais. 

Il  y  n'a  donc  qu'une  quantité  bien  définie,  bien  limitée 
qu'on  puisse  utiliser  pour  les  irrigations.  Ainsi,  pour 
l'Egypte,  si  le  barrage  d*Âssouan  était  exhaussé,  on  peut 
dire  que  toute  la  quantité  d'eau  disponible  serait  utilisée. 

La  umitb  de  la  surface  irrigable  se  trouve  dans 

LA  QUANTITÉ  d'eAU  DISPONIBLE. 

Seulement,  dans  certains  cas  exceptionnels^  on  peut 
augmenter  cette  quantité  en  la  concentrant  sur  un  terrain 
plus  limité,  comme  le  firent  déjà  les  Romains  à  l'aide  de 
leurs  aqueducs.  Pour  TEgypie  on  a  mis  &  l'étude  Taug- 

meniaiiun  par  une  prise  d'eau  aux  grands  lacs  équato- 
raux  Victoria  ou  Albert  Nyauza  ou  bien  au  lac  Tana  en 
Abyssin ie.  Par  ce  moyeu  une  partie  du  Soudan  pourra 
également  être  irriguée. 

•  e 

Vous  me  permettrez  de  mettre  d'abord  en  évidence  ce 
que  l'Institut  a  dit. 
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Le  sujet  «  les  irrigations  aux  colonies  »  fut  mis  à  l*ordre 

du  jour  pendant  la  session  de  Londres  en  1903.  A  cette 
session,  un  seul  rapport  préliminaire  a  été  prèpnré.  Il 
était  juste  quo  ce  premier  travail  ait  rapport  aux  irriga- 
tions faites  par  les  ingénieurs  anglais,  qui,  par  leur 
œuvre  admirable  dans  l'Empire  britannique  et  indien  et 
dans  l'Kgypte,  ont  été  les  grands  instigateurs  et  promo- 
teurs de  l'irrigation  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle.  Et  ce  fut  la  plume  compétonte  de  notre  collègue 
sir  Alfred  Lyall,  qui,  dans  un  résumé,  nous  a  donné  une 
notion  exacte  de  ce  bienfait  de  la  domination  britaniinjue 
pour  les  centaines  de  millions  d  ames  qui  peuplent  l'im- 
mense continent  indien. 

Mon  compatriote,  M.  J.-W.  Post,  fut,  dans  le  cours  de 
cette  session  de  Londres,  nommé  rapporteur  pour  les  irri- 
gations. Le  sujet  ne  lui  était  pas  très  familier  ;  il  était 
avant  tout  ingénieur  de  chemins  de  fer.  Vous  avoz  tous 
admiré,  Messieurs,  lors  de  la  session  de  Wîesbaden,  en 
1901,  l'esprit  d'assimilation  vraiment  prodigieuse  de 
M.  Post  quand  il  nous  a  donné,  à  cette  session,  un  rapport 
préliminaire  remarcjuable  sui*  les  iri'igations  en  général, 
précédé  d'un  rapport  sur  l'irrigation  aux  Indes  orientales 
néerlandaises. 

Au  moment  de  sa  mort,  notre  regretté  collègue  n'avait 
que  commencé  la  tâche  qu*il  s'était  imposée  pour  notre 
Institut.  Par  les  bons  soins  de  notre  in&tigable  Secrétaire 
général,  quelques  raïqtorts  préliminaires  à  la  session  de 
Wiesbaden  furent  publiés,  savoir  une  note  sur  l'hydrau- 
li(iue  agricole  en  Algérie  et  une  note  sur  le  service  hydrau- 
lique en  Tunisie  accompagnée  des  textes  qui  le  régissent. 

Une  traduction  française  d'un  résumé  du  rapport 
de  la  Commission  anglo  -  indienne  fut  préparée  et 
publiée. 
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M.  van  Deventer,  délêt^uê-cori  esporKlaiit  de  l'Iiisiitut 
pour  les  Pays-Bas,  vint  me  trouver,  eu  novembre  lOOi, 
pour  me  demander,  au  nom  de  M.  le  Secrétaire  général, 
de  prendre  en  main  la  succession  de  notro  regretté  col- 
lègue M.  Post. 

Je  vous  rappelle  à  cette  occasion  qu'à  la  session  de  Lon- 
dres, M.  J.  Ghailley  nous  a  dit  :  «  Tirrigation  c'c!$t  un 
monde...  ». 

11  m'a  semblé  (jtie  cette  tâche  était  au-dessus  des  forces 
d'un  seul  iiomme.  Après  une  couféreuce  U  I^a  Haye  avec 
M.  le  Secrétaire  général  et  mon  coinpatri)te  M.  van 
Deventer,  nous  avons  &it  appel  à  la  collaboration  de 
membres  infiniment  plus  compétents  que  moi.  M.  le  profes- 
seur Rehbock  nous  a  déjà  donné,  comme  rapiiort  prélimi- 
naire ii  cette  session  de  Rome,  un  travail  d'en«emble  sur 
ruiilisation  de  l'eau  dans  les  pays  sous-tropicaux  et  uu 
rapport  spécial  ^ur  les  modes  d'ii'rigation  dans  le.s  parties 
ariiles  de  l'Afrique  du  Sud,  où  il  a  été  le  pionnier  de  la 
civilisation  allemande.  Combien  Je  regrette  de  ne  pas  le 
voir  ici  ! 

Je  suis  bien  malheureux  de  ne  pouvoir  saluer  ici  M.  le 
professeur  J.  Brunhes,  de  Fribourg.  qui,  par  des  études, 

déjà  clas'-iques,  sur  les  pays  enviroiuiant  la  Mêdiler- 
l'anêe,  a  fait  plus  paui*  la  prop.ijL^ation  et  la  populai'i- 
satioa  de  l'irrigation  qu'aucuu  de  nos  conteuiporaius. 
N'est-ce  pas  M.  Brunhes  qui  a  eu  le  bonheur  si  rare  de 
trouver  un  de  ces  mots  profonds  qui,  comme  les  iKt*  sti^ôivt* 
d*Homère,  traverseront  les  siècles  sans  changer  de  forme. 
Vous  savez  tous.  Messieurs,  que  je  parle  de  la  notion 
«  géof^raphie  humaine  »,  expression  heureuse,  géniale 
mémo,  qui  nous  suggci'e  si  prof  mdf'nnent  ce  que  c'eî-t  ({uo 
l'irrigation.  Ses  études  si  docuaipiiiées,  si  vivaiitos,  nous 
donnent  une  idée  nette  dci»  conséqueuces  des  irrigations 
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pratiquées  dans  les  pays  neufs  et  vieux  qui  bornent  notre 
grand  bassin  intercontinental  européen-afîricain,  les  pays 
qui  furent  le  berceau  de  la  civilisation  humaine.  On  vient 
de  distribuer  une  nouvelle  étude  de  sa  main  sur  rirri- 

gation  en  Egypte  a^rès  lu  constiuciiuii  du  baii-age 
d'Assouan. 

Puis,  nous  avons  tous  en  main  le  rapport  de  M.  de 
Pouvourville  sur  le  régime  des  irrigations  en  Ëxtrènie- 
Orient,  étude  de  géographie  liumaine  di  primo  cartello» 

Depuis  la  session  de  Wiesbaden,  j*ai  eu  l'occasion  de 
fairé  un  vo .  âge  à  travers  les  États-Unis  de  TÂmérique  du 
Nord,  où  j*ai  trouvé  un  accueil  si  cordial,  si  amical  à 
\Va<hiiif;ton,  chez  notre  collr-uo  M.  Austin,  le  chef  si 
cnimii  du  bureau  central  fèdôral  de  statisti(iue,  ijui  a  bien 
nuM'il*'  de  i'Insiuut  eu  résumant,  dans  son  rapport  {»our 
cette  session  de  Koiue,  l'activité  étonnante,  le  développe- 
ment remarquable  de  l'irrigation  aux  États-Unis  de  T Amé- 
rique et  aux  îles  Hawaï. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait  pour  cette 
session  de  Rome,  capitale  de  la  patrie  des  irrigations  les 
plus  célèbres  du  monde  ancien,  que  jdusieurs  de  nous 
viennent  d'adïniroi*.  on  laisani  h*  voyage  en  chemin  de  fer 
de  Milan  a  (Icnes,  oi  dont  traite  la  note  sommaire  pnl)liée 
pour  nous  par  S.  Exc.  M.  le  .Ministre  de  l'agricuiture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  de  l'Italie. 

Après  avoir  relaté  ce  que  l'Institut  a  fait,  vous  me  per- 
mettrez de  dire  ce  qu'il  devra  faire. 

En  premier  lieu,  nous  tâcherons  de  compléter  les  essais 
ou  résumés  déjà  publiés.  11  nous  manque  encore  pas  mal 
de  docnnients  sur  les  pays  neufs  comme  en  Anit'i-i([ue  le 
Dominion  of  Canada  ,  le  Mexiijuo,  la  Péninsule  de  rAmê- 
rique  Centrale  et  l'Amérique  du  Sud,  en  Asie  le  Turkes- 
tan,  la  Perse,  le  Siam,  etc. 
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Je  soumets  enstiite  à  votre  approbation  la  publication 
d'une  série  de  documents  dans  laquelle  sera  cristallisée  la 

question  qui  me  parait  être  la  plus  importante  pour  notre 
Institut  et  qui  a  été  si  peu  étudiée  jusqu'ici.  Je  veux,  dire 
la  question  de  léui'^lation  dans  los  dilTérents  i»ays. 

Seulement  pour  tixer  les  idées,  j'ai  ti*ac6  quelques  posi- 
tions et  j'avais  eu  l'espérance  qu'elles  seraient  imprimées, 
pour  cette  session  de  Rome.  M.  le  Secrétaire-Général  a  dit 
que,  par  suite  d*uD  malentendu,  les  exemplaires  de  l'im- 
primé qu'il  a  corrigés,  avant  son  départ  de  Bruxelles,  ne, 
sont  pas  pjicore  arrivés.  C'est  un  peu  ma  faute,  car  je  dois 
dire  qu'il  n'y  a  que  dix  jours  que  M.  le  Secrétaire  les  a  reçus. 

Des  différents  systèmes  de  législation  sur  les  irrigations 
dans  les  colonies  et  pays  neufs. 
Thèses. 

1.  La  législation  SOI*  les  irrigations,  même  sur  l'u.sa}?»  de  l'eaa 
en  génératdoitôtreesseDtieUeuiontdiirérente  dans  les  pa>  s  humides 
et  dans  les  pejs  arides. 

'J.  Dans  los  pays  nouveaux  dits  arides,  la  doctrine  comnnme  dts 
(lr<'iN  riverains  {<yt»iiiin/i  /fw  nf  riparian  rif7fits)^(\w\  «>st  la  hast-  des 
lois  .sur  Tusago  de  l'eau  dans  l>eau<X)up  de  pa^s  humides,  est  incoai- 
patiblo  avec  le  développement  bien  compris  des  irrigations. 

.'i.  Dans  les  nouveaux  pays  arides,  oii  la  torro  ne  devient  capi- 
tal que  par  l'ein[)loi  de  l'eau,  les  droits  sur  l'eau  (iratfrrigf.fs, 
icnsan  rechte j  tloi\ent  ôtvc  inséparables  de  ceux  sur  les  parcelles  de 
terres  irrig^oéeb  on  irrigables. 

4.  Dans  les  nou^  ean\  jjays  arides,  ni  la  priorité, ni  TappTOpria- 
tion  ne  .sauraient  lixer  la  limit*' dt*>  titr^ssur  l'usage  dd  ioau. 

Celte  limite  >e  ti  enne  dansTusai^^e  jpruduotif. 

5.  Si  dans  une  colonie  ou  dans  un  pays  neuf,  on  peut  prévoir  que 
ragricaltare  sera  Dtiérieurement  pratiquée  an  moyen  dVrigations, 
il  est  néci>^aii'e  de  ne  ])as  at  k'ndre  oe  développement  pour  légiférer 

sur  la  mnti.'-re  des  iriigations. 

0.  Dans  les  colonies  et  les  pa^  s  neufs,  le  gouvernemont  central 
doit  rester  propriétaire  de  Veaa  poor  les  irrigations  et  doit  cootrO- 
1er  l'usa^'*'  de  l'eaa  et  la  faire  distribuer  par  des  organes  créés  on 
reconnus  par  loi. 

Une  discussion  fertile  et  fructueuse  sur  ces  thèses  ne 
sera  possible  qu'après  que  vous  aurez  étudié  et  comparé 
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les  législations  déjà  existantes.  Ici,  il  faut  savoip  distin» 
gijpr.  Kvitons  surtout  les  i;<''iiéi*alitô>;.  Je  suis  d'avis  que 
l'un  peut  seulement  com|)ai  erdes  i<'i,'islatious  sur  les  irriga- 
tions qui  ont  un  certain  degré  d'analogie. 

Je  veux  préciser.  II  ne  faut  pas  essayer  de  comparer  la 
législation  en  matière  d'irrigation  d'un  pays  humide  arec 
celle  d*un  pays  aride,  parce  que  les  conditions  sont  trop 
différentes.  On  ne  peut  pas  comparer  la  législation  d*un 
pays  ancien  avec  celle  d*un  }ia\  s  neuf,  parce  que  les 
él«jments  de  cette  législation  ofîVeiit  peu  d'analogie.  Il 
esi  su|i('rflu  de  tàcInT  de  faii-e  des  comparaisons  entre  la 
législation  d'une  colonie,  comme  les  Indes  oii  vit  une  popu- 
lation très  dense  d'indigènes  qui  a  pratiqué  l'irrigation 
depuis  des  siècles,  et  celle  d'une  colonie  comme  l'Algérie 
où  le  colon  blanc  veut  se  faire  un  «  home  ». 

Mais,  au  contraire,  on  peut  comparer,  au  point  de  vue 
de  la  législation,  des  pays  neufs  ou  des  colonies  qui  se 
trouvent  <lans  des  conditions  analogues.  Par  exemple,  on 
peut  c*»niiiarer  les  dillérenl'*  lùais  de  la  grande  Répuljliijue 
des  Etats-Unis  d'.Vniérique.  (Je  serait  là  une  œuvre  très 
utile  que  l'Iustitut  accomplirait. 

Nous  pouvons  comparer  aussi  bien  entre  elles  les  légis* 
lationsdaus  les  pays  nouveaux. qui  sont  en  train  de  se 
peupler  et  de  se  coloniser  par  des  «  settlers  »  agricoles 
blancs,  dans  des  circonstances  climatol«>giques  pas  trop 
différentes,  comme  ils  existent  dans  les  Ktats  Ouest  de 
l'Union  de  TAm  ''rii[ue  et  la  partie  Ouest  du  Canaiia.  Ce 
sont,  tons  les  deux,  des  pays  ou  le  terrain  était  vierge 
pour  la  li'gislatioa  et  l'on  a  pu  l'aire  des  lois  toutes  nou- 
Telles.  Maison  ne  peut  pas  comparer  ces  pays  neufs  avec 
des  pays  anciens  comme  l'Inde  britannique,  l'Ile  de 
Java  et  Tlle  Baliy  oii  un  droit  natif  coutumier,  Vadat  des 
pays  malais,  existe  depuis  des  temps  immémoriaux,  où  la 
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législation  nouvelle  est  basée  sur  le  droit  coutumier,  en  le 

codifiant. 

Mais  pour  pouvoir  comparer,  il  faut  d'abord  savoir.  Ainsi, 
ayant  tout^nous  devons  publier  des  textes  législatifs.  Et  je 
vous  propose  de  commencer  par  les  Etats-Unis  et  le 
Canada.  Au  Canada,  une  législation  prévoyante  et  intelli-' 
gente  a  précédé  le  développement  de  l'irrigation  et  de 
Tendiguement  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  dans 
la  province  de  la  {Colombie  britannique,  (iràce  à  Tama- 
biliic'  de  M.  Gamble,  inspecteur-général  des  dii^ues  de 
cette  province,  que  j'ai  rencontré  au  Gonj^'^rès  internatio- 
nal des  ingénieurs  à  Saintr Louis,  en  octobre  1904,  je  suis 
en  possession  des  textes  législatifs  qui  y  régissent  l'irriga- 
tion et  i'endiguement. 

Parlons  maintenant  des  Etais-Unis.  Le  gouvernement 
ft-dt/M  al  des  Ktats-Tiiisa  eu,  en  18()G,j  ose  dire  la  mauvaise 
idée  d'abandonner  complètement  aux  unités  poliU([ues  de 
l'Union  le  soin  et  même  le  droit  de  légiférer  sur  les  irri- 
gations dans  la  grande  République.  Or,  les  conséquences 
de  cette  abstention  du  gouvernement  fédéral  ont  été  la 
floraison  de  la  législation  des  Etats,  floraison  toute  diffé- 
rente dans  les  différents  États. 

Je  v<jus  propose,  Messieurs,  la  j»ublication  des  léi;isla- 
tions  dans  les  différentes  unités  polit i(^ues  du  Far-W'est 
américain,  que  Je  Xalional  liechiiuation  .If/,  cette 
oeuvre  magistrale  de  législation  fédérale  due  li  l'initiative 
de  M.  Théodore  Roosevelt,  est  en  train  de  développer. 
Après  avoir  publié  l'essentiel  de  ces  législations,  nous 
pourrons  en  tirer  des  conséquences,  j'espore  logiques,  et 
faire  la  comparaison  avec  la  législation  du  Canada. 


Les  irrigalionii  im  l'Ouest  des  États-Unis  d'AmÈriiiye. 


I.  —  Inlroductioii. 

Le  rapport  de  notre  collègue  M.  O.-P.  Austin  «  Les 
irrigations  aux  États-Unis  d'Amérique  et  aux  Iles  Haval» 
est  surtout  une  œuvre  de  statistique  qui  montre  Timpor- 
tance  économique  des  irrigations  pour  l'Amérique.  M.  Aus- 
tin m*avait  informé  qu'il  laisserait  de  côté  les  questions  de 
léj^islation  et  les  questions  tcclinit^ues,  et  il  m'a  prié  de 
faire  un  rapport  supiilémeiitaire. 

J'avais  l'intention  de  vous  faire  quelques  projections 
pour  TOUS  donner  une  idée  nette  de  l'importance  de  l'idée 
nationale  qui  germe  maintenant  dans  le  cœur  des 
Américains  et  pour  souligner  les  chiffres  éloquents  de 
M.  Austin.  Mais  bien  que  je  fusse  accompagné  ce  matin 
par  M.  Russo,  comniissaire  de  rémigratiou  au  Ministôre 
des  Afï'aii'es  ôu  angères,  il  m'a  ol/'  inij>o><sil>le  de  me  pro- 
curer l'appareil  dont  j'avais  !)esoin,  parce  qu'aujourd'hui 
est  un  jour  de  courses  et  que,  à  cause  de  cette  circon- 
stance, tous  les  cinématographes  de  cette  capitale  sont  sur 
les  dents  et  même  sur  la  piste.  {On  rit.)  J'avais  heureuse] 
ment  un  peu  prévu  l'aventure.  Je  me  suis  muni  de  quel- 
ques planches  qui  tiendront  lieu  en  partie  des  projections 
que  je  croyais  faire  devant  vous. 

Avant  (le  partir  pour  l'Amérique,  je  m'étais  documenté 
autant  que  po;>sible,  car  je  savais  que  l'irrigation  y  est 
considérée  comme  un  facteur  important  du  développement 
économique.  Cependant,  pour  se  rendre  compte  d'une 
chose,  il  faut  Tavoir  vue.  Ce  n'est  qu'après  avoir  visité  dans 
l'Ouest  les  prairies  d'alfalfa  irriguées»  les  métairies,  les 
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champs  de  cannes  &  sucre,  les  vignobles,  les  vergers  d'oli- 
viers, de  pêchers,  de  iiuj  ers  et  de  citroiiuiei's,  les  jardins 
léLaimiers  et  à  Heurs,  les  avenui's  de  iiiauiiolias  et  d'euca- 
lyptus, que  j'ai  pu  me  rendre  cotnjue  de  ce  que  siguifie 
rirrigation  en  Amérique.  En  effet,  les  villes  prospères  et 
à  développement  extraordinaire  de  Los  Angeles,  River- 
side,  Denver,  Sait  Lake  City,  Phœnix,  ne  sont-elles  pas 
aussi  bien  le  produit  de  rirrigation  que  les  terres  fertiles 
qui  les  eiitoureul  comme  d'immenses  jai-dins  dont  elles 
sont  le  centi'e?  C'est  de  la  p-êog^raphie  humaine  que  nous 
avons  faite,  nous  Hollandais,  lorsque  nous  avons  vaincu 
Teau  douce  et  Teau  salée  dont  nous  avons  toujours  une 
trop  grande  quantité.  Les  travaux  d'endiguement  et  d'as- 
sèchement du  Zuiderzee,  travaux  que  nous  exécuterons  un 
jour,  seront  également  de  la  géographie  humaine.  C'est 
encore  de  la  géographie  humaine,  (jue  fait  l'Amérique 
occidentale  ari.ie,  loi'S(|ue,  comhailant  la  pëinirie  éternelle 
do  l'eau  de  pluie,  elle  se  jette  ardemment  sur  chaque 
goutte  d'eau,  avec  la  fougtio  de  la  jeunesse  et  les  moyens 
savants  de  l'ancien  art  hydraulique.  Ëtcene  sont  pas  seule- 
ment ragriculteur,  l'ingénieur  civil,  l'ingénieur  mécani- 
cien, ringénieur  électricien,  les  chemins  de  fer,  l'industrie 
et  le  commerce  qui  participent  à  cette  géographie  humaine, 
c'est  tout  le  peuple  américain.  L'irrigation  est  devenue 
une  question  nationale  qui  domine  tout  eu  Amérique. 
Uiie  force  illindté(;  résulte  de  ce  mouvement  national,  et 
c'est  à  tort  que  les  Européens  considèrent  les  Amépicains 
c^xnme  des  matérialistes  adorant  le  dieu-dollar.  Ce  sont, 
au  contraire,  des  idéalistes  qui  cherchent  à  gagner  de 
l'argent,  mais  non  pas  pour  le  posséder  et  en  jouir.  L'irri- 
gation  étant  une  question  primordiale,  on  en  attendait 
tout.  Des  capitaux  furent  rapidement  réunis  pour  l'exécu- 
tion, par  des  particuliers,  de  projets  extravagants  conçus 
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sans  art  et  tout  à  ùlH  irréalisables  au  point  de  vue  tech- 
nique et  commercial.  Des  milliers  de  personnes  ont  ainsi 

été  ruinées. 

La  tiévre  des  travaux  d'irrigation  mal  conçus,  en- 
couragée par  les  banques  hypotiiécaires  des  grandes 
vilk'S  de  l'Est,  le  Coo/n,  était  à  son  apogée  dans  l'Ouest, 
de  1S90  à  1S93.  Le  krach  se  produisit  en  1893  et  fut  suivi 
par  une  inévitable  réaction. 

Le  fond  en  lui-même  était  bon  cependant.  La  petite 
culture»  pour  autant  qu'elle  ne  s'était  pas  engagée  dans 
de  grandes  enti  epi-ises  capitalistes  et  d'irrigation,  avait 
appris,  par  la  roopr^ration,  la  prauque  de  l'irrigatioa. 
Des  ti'avaux  d'il  rigation  entrepris  par  spéculation  par 
des  entrepreneurs  insolvables  devenaient  la  possession 
d'autres  groupes  capitalistes  moyennant  une  somme 
beaucoup  moins  élevée  ;  parfois,  ce  n'était  que  le 
troisième  possesseur  qui  en  récoltait  les  fruits. 

Entretemps,  on  constata  généralement,  en  Amérique 
comme  dans  maint  autre  pays,  que  l'irrigation  en  commun 
des  cultivateurs  n'était  rémunératrice  qu'aux  mains  do 
particuliers.  Au  contraire,  l'initiative  privée,  se  jetant 
sur  de  gigante>(iues  projets  spéculatUs  d'irrigation,  se 
traduisit  en  beaucoup  d'endroits  par  un  fiasco. 

La  vitalité  de  l'irrigation  se  manifesta  cependant  rapi- 
dement après  Tarrét  à  peu  près  complet  de  son  dévelop- 
pement et  de  l'établissement  de  cultivateurs  dans  l'Ouest 
en  1893.  Une  augmentation  générale  et  progressive  des 
prix  des  terres  et  de  l'eau  f^t  le  résultat  de  la  pénétration 
de  notions  saines  sur  les  rapports  qui  existent  entre  i'ir- 
rigaliun  et  le  délViciienient  dans  l'Ouest  aride. 

On  se  trouva  alors  devant  un  pliénomène  cai'actéristi- 
que.  Dans  cette  nouvelle  Amérique,"  si  hautement  indivi- 
dualiste, oii  l'intervention  de  l'Eiat  et  du  Gouvernement 
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•st  inBmment  plus  limitée  qae  dans  les  pays  européens  et 
dans  les  colonies  de  peuples  européens,  on  demanda  cette 
intenrention  en  matière  d'irrigation. 
Les  yeoz  s'ouvrirent  à  la  lumière.  La  législation  de 

rKtat  sur  l'eau  était  défectueuse:  une  législation  natio- 
nale faisait  défaut.  Ni  l'Etat,  ni  le  Gouveruement  n'avait 
jamais  établi  de  travaux  d'irrigation. 

L'opinion  publique  se  modifia  alors  sous  tous  les  rap- 
ports. La  législation  de  TEtat  devint  la  règle^  une  législa- 
tion nationale  fut  exigée  avec  insistance. 

Enfin,  la  poussée  nationale  pour  une  intervention  gou- 
vernementale se  traduisit,  aux  applaudissements  de  toute 
la  nation,  par  la  loi  nationale  sur  le  défrichement  {Nt/tio- 
nal  Hcclarnatinn  Arf),  pronuilguée  en  1902.  Cette  loi 
créa  des  fonds  et  envoya  dans  l'Ouest  un  corps  de  géo- 
logues compétents,  d'ingénieurs  hydrauliques  et  d'agrono- 
mes —  le  service  du  défrichement  (Hiclamaiiùn  service) 
—  pour  lever,  projeter  et  exécuter  des  travaux  nationaux 
d'irrigation  sur  l'immense  et  stérile  domaine  national. 

L'Amérique  occidentale  se  trouve  maintenant  dans  la 
première  enfance  d'une  nouvelle  idée  d'irrigation  qui  est 
poursuivie  avec  toute  l'énergie  dont  ce  grand  peuple  est 
capable. 

Le  présent  exposé  est  consacré  au  développement  de 
cette  idée. 

II.  —  U  zone  aride. 

•  Le  territoire  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
peut  être  divisé  en  trois  })arties  :  P  la  zone  aridej  2**  la 
20Qe  semi-aride  ;  3°  la  zone  humide. 

La  zone  aride  comprend  la  moitié  occidentale  du  pays, 
^  l'Ouest  de  la  vallée  du  Mississipi  jusqu'à  la  côte  du 
Grand  Océan.  La  limite  entre  la  zone  aride  et  la  zone 
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humide  u'est  pas  nettement  tracée.  Entre  ces  deux  zones 
se  trouve  une  région  connue  comme  semi-aride  ou  semi- 
humide  et  qui  n'est  limitée  étroitement  ni  à  l'Est  ni  à 
rOuest,  mais  qui  est  cependant  plus  large  dans  une  saison 
et  plus  étroite  dans  une  autre,  selon  la  quantité  de  pluie 
qui  y  tombe. 

Zones  aride,  semi-aride  et  humide  des  Etats-Unis. 


Fiff.  I. 

La  partie  blanche  do  la  carto  l'opi^'-sonto  la  zone  arido,  soit  b's 
deux  ciofiui^iiies  dos  Ktat>«-Uni8,  avtr  une  chute  annuelle  de  pluie 
de  moins  de  ô()  nùll. 

La  partie  hachëe  représcnie  la  zone  somi  aride  entre  le  lOy  et 
KKh'  méridien,  qui  pa>8e,  sans  limites  ncties,  à  la  zone  humide 
indiquée  par  des  lignes  croisées.  -w— 

Les  limites  de  la  zone  aride  sont  tracées  en  supposant 
qu'une  précipitation  aninioUe  de  0.50  m.  soit  nécessaire 
pour  faire  miirir  avec  sûreté  les  récoltes  et  que  les 
régions,  oii  la  précipitation  pendant  la  période  de  crois- 
sance des  récoltes  est  en-dessous  de  0  50  m.  doivent  être 
considérées  comme  relativement  arides.  L'irrigation 
est  une  nécessité  vitale  dans  ces  zones  arides  pour  la 
réussite  des  récoltes  de  produits  agricoles. 
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Dans  quelques  parties  de  la  zone  aride,  la  hauteur  de 
la  pluie  descend  pratiquement  presque  à  zéro.  Le  pays, 
ordinairement  privé  de  pluie,  est  arrosé  de  temps  en 
temps  plus  que  suffisamment  par  des  ondées.  S*il  y  a  des 
rivières  descendant  des  montagnes  couvertes  de  neiges, 
elles  contiennent  toujours  de  l'eau  et  môme  elles  tendent 
au  maxiiiiuin  dans  les  mois  secs  (j^iii)>  lorsque  la  neige  se 
fiuiil  sur  les  hauteurs. 

La  limite  orientale  de  la  zone  aride  est  représentée  par 
le  méridien  lOS"*  à  l'Ouest  de  Greenwich.  Au  nord,  cette 
limite  se  dirige  vers  l'Ouest  et  au  Sud  vers  TEst,  au  nord 
du  Rio  Grande.  A  l'Est  de  cette  limite  s'étend  la  zone 
semi-aride,  située  entre  le  103*  et  le  100*  méridien.  L'ex- 
périence a  nioiiirt'  que  dans  celte  ztuie  pas  plu--  do  trois 
récoltes  annuelles  ne  réus.sissent,  sans  irrigation,  pendant 
une  p(3riode  moyenne  de  cinq  années,  taudis  que  deux 
années  donnent  une  non  réussite. 

Arrêtons-nous  encore  un  moment  à  la  limite  occidentale 
de  la  zone  aride.  Elle  s'étend  jusqu'au  grand  océan  au 
sud  de  la  Californie.  Il  y  a  cependant  au  nord  de  la  baie 
de  Monterey  et  le  long  du  Grand  Océan  une  bande  étroite  : 
une  zone  semi-aride  et  une  zone  humide.  11  y  a  la  une 
chaîne  de  montagnes  daus  le  voisinage  immédiat  de 
rOcéan,  la  Goast-Rangc,  qui  est  humide,  principalement 
lorsque  nous  venons  de  la  Californie  septentrionale  dans 
les  Etats  d'Orégon  et  de  Washington,  où  les  chutes  de 
pluie  sont  aussi  andes  que  dans  n'importe  quel  autre 
endi'oit  des  Etats-Unis.  La  vallée  de  la  rivière  Willa- 
mette dans  rOrégon,  coulant  entre  les  deux  massifs,  la 
Goast-Range  et  la  Cascade-Range,  est  humide,  mais  elle 
a  un  été  très  sec  ;  elle  est  donc  pratiquement  une  zone 
semi-aride. 

La  Cascade-Range,  prise  dans  son  ensemble,  est 
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humide  dans  l'Ouest  et  semi-aride  et  aride  dan^  I  Kst.  La 
20ne  humide  s'étend  à  travers  l'Etat  de  Washingtoa 
septentrional  jusqu'au  Nord  d'Idaho. 

Dans  cette  zone  humide,  il  y  a  à  TOuest  des  régions  où 
l'agriculture  est  possible  sans  irrigations.  On  y  cultive  du 
froment.  On  peut  cependant  dire  que  la  moitié  occiden- 
tale de  rAmérique  du  Noixl,  prise  dans  son  ensemble,  n'est 
pas  propre  à  rai,n'iculturo  sans  irrigation. 

Les  Etats  un  se  culiivo  le  riz  sont  la  Louisiane  et  le 
Texas:  au  Golfe  de  Mexique,  ainsi  que  la  (Caroline  du  Nord 
et  du  Sud  et  la  Géorgie  à  TOcéan  Atlantique.  Ils  se 
trouvent  en  partie  dans  la  zone  aride,  en  partie  dans  les 
zones  semi-aride  et  humide.  Ck)mme  on  le  sait,  le  riz  est 
une  plante  qui  a  besoin  de  beaucoup  d'eau  ;  l'irrigation  est 
donc  une  des  conditions  principales  pour  la  réussite  d'une 
récolte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  région  très 
humide. 

Dans  l'Est  des  Etats-Unis,  nous  trouvons  la  zone  humide 
•où  l'irri^^ation  n'est  pratiquée  qu'exceptionnellement.  En 
général,  elle  y  peut  servir  pour  assurer  la  récolte»  mais 
«Ue  n'y  est  pas  absolument  nécessaire.  Là  où  elle  est  pra- 
tiquée, c'est  en  général  pour  la  culture  des  l^umes,  dans 
la  Floride  pour  les  oranges  et  le  tabac  et  dans  la  Pensyl- 
vanie  pour  le  foin. 

La  zone  aride  dans  r(3uest,  formant  les  2/5  de  la  super- 
ficie (les  Etats-Uni^,  était  considérée,  il  n'y  a  pas  encore 
ioug temps,  comme  impropre  à  une  culture  régulière  plus 
ou  moins  intensive. 

Cette  manière  de  voir  s'est  totalement  modifiée  à  la 
suite  de  l'application  de  l'irrigation. 

11  ne  faut  pas  se  figurer  que  la  zone  aride  ressemble  & 
un  désert,  lorsqu'on  appelle  ainsi  un  pays  on  il  y  a  des 
rochers  nus  et  du  sable  éuncelant  aux  rayons  du  soleil, 
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d*UQ  ciel  sans  nuages  et  privé  de  toute  véf^^étation.  Au 
contraire,  Tétendue  des  terres  désertes  est  relativement 
petite.  Elle  se  borne  au  pays  situé  à  l'Ouest  du  Grand  Lac 
Salé,  qui  est  en  effet  privé  de  toute  végétation,  sauf  quel- 
ques ronces  par-ci  par-là;  c*est  une  étendue  de  sable  et 
d*a1cali  (sels  basiques  renfermant  du  sodium)  une  étendue 
dései'te,  monotone,  stéi-ile.  Un  vri-iiable  second  désert 
se  trouve  dans  la  Calitornie  mèi-idionnle,  à  l'ouest  du 
Colorado.  C'est  le  désert  de  Salton,  probableraeni  un 
ancien  bras  du  golfe  de  Californie,  qui  se  trouve  à  100 
mètres  en  dessous  du  niveau  de  la  mer  et  qui  est  séparé 
de  celle-ci  par  des  hauteurs  et  des  collines  de  vase  appor- 
tée par  la  rivière.  Ensemble  il  y  a  30  millions  d'hectares 
de  désert  qui  ne  produisent  même  pas  de  plantes  fourra- 
gères pour  le  bétail. 

liO  reste,  la  partie  la  plus  «irainli'  de  la  /.one  aride,  est 
couvert  d'une  couclie  de  plantes  qui  ne  sont  pas  sans  valeur 
pour  riiooime. 

III.  —  Le  domaine  national. 

La  nation,  non  pas  les  Etats  eux-mêmes,  mais  le  €  Gou- 
vernement national  »,  comme  on  dit  en  Amérique,  est 
proi)piétaire  de  la  plus  grande  partie  des  terres  arides 

non  cultivées  dans  les  Ktats  de  l'Ouest.  Ce  sont  les 
«  terres  vacantes  *  (vacant  public  lands),  le  domaine 
national  de  terrains  incultes,  ayant  une  superficie  de  non 
moins  du  10  de  toute  l'étendue  du  territoire  des  États- 
Unis»  sans  l'Alaska  et  les  possessions  situées  en  dehors  du 
continent. 

Une  des  questions  économiques  les  plus  importantes 
pour  l'Amérique  est  Tutilisation  de  cette  superficie 

miincMise,  composée  en  «^^rande  {lartie  de  terres  arables,  et 
qui,  si  elle  n'était  située  dans  la  zone  aride,  pourrait  nour- 
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rir  une  population  aussi  dense,  même  plus  dense  que  celle 
de  l'Est.  Une  partie  importante  de  ces  terres  n'est  déjà  plus 
en  possession  de  la  nation  ;  elle  est  parfcùs  passée  dans  les 
mains  de  spéculateurs  ou  de  grands  propriétaires  fonciers, 
ce  qui  adonné  lieu  à  une  spéculation  effrénée  en  teiTes. 

Lk  domaine  national  KISl'ONlULK. 

Lca  Etafs-Tyiis^  à  Voncst  du  100"  mth  idirn,  indirpianf 
le  do/uahw  national  {publics  lands). 


.  Terres  aUènèes,  n'api»artonant  |)lus  ii  la  lîalioii, 

occuj»ê<'spoiirla  jilupar(  p.ir  (Io> cultivatonrs.  en  vertu 
des  ais[)osilions  du  «  lloim'stejid  Act  »  et  du  «  Désert, 

lanJ  Act,  ». 

Terrps  <Ip  rhemins  ffc  fer  (railroad  land.s  forants) 
J|j^      acconit'os  conime  l  onoessionspour  rétubli^.-^oinent  des 
lifTues  transcontinnitalcs  :  Norlliern  Paiîitic,  Union 
Pacific,  CeiUiiil  l'ucillo,  Atlantic  and  Pacilic  et  Southern  Pacitic 


ainsi  que  les  c  wagonroad  grants  »,  concédés  dans  rOré^on. 
Ces  terrains  ne  constituent  uoi  une  étendue  non  interrompue  ;  du 
deux  sections  cadastrales  qui  so  suivoDi,  il  en  est  une  ré^ière^ 
ment  omise. 

lirsevff's  inrftnnjrs,  eoncédées  aux  Irihus  survi- 
Tant«s.  Le  séjour  n'y  est  pas  obligatoire,  mais  un 
Indien  ne  peut  prétendre  à  des  secours  qu'nussi  long- 
temps qu'il  habite  dans  la  réserve. 

 -  li  'serves  nntionnJfs  et  niih'icr.h's .  Ter ro  :  réservées 

|)Our  le  maintuMi  do  forêts  et  de  beauti'S  naturelles, 
comme  par  exemple  :  le  parc  de  Vellowslone,  la 
vallée  d'Yosémite,  leï>  loièts  à  gros  arbres  dans  la  CaliforDie,  le 
LTrand  canyon  de  la  Coloradorivct  liati^  l'Arizona  et  heancDup  de 
lorôls,  à  la  conservation  deit^uciies  ou  lient  au  point  do  vue  du 
climat,  de  Tirrigation,  etc. 

Tout  ce  qui  est  laissé  en  blanc  constitue  lo  domaine  national 
disponilile,  placé  suis  lo  contrôle  du  ronrîit'-s  La  loi  imtiitiiale 
de  l'.»(J2  sur  les  défriciieiiients  doaiie  l'essor  au  développement  de 
ce  domaine.  La  partie  Idanclic  au  Sud-Lstdc  la  carte  est  l'Etat 
du  Texas  qui,  ayant  adhéré  coiniiie  république  indépendante  à 
ri Tnion,  n'a  pas'  trnnsf<'>i-é  do  domaine  au  gouvernement,  mais  a 
conservé  celui-ci  dans  son  int-'-L^ralité. 

Lajs  part  ils  blanches  encore  disponildes  en  dehoi'S  du  Texas 
roprésentent  un  domaine  national  de  214  millions  d'hectares  ou 

T)")  p.  c  de  la  su (icrficic  totale  des  10  Ktats  vi  ter filoircs  occitlcn- 
taux.  c'est-à-dire  le  1  (3  de  touto  Tétcndue  territoriale  des  Etats- 
Unis  sans  l'Alaska  et  les  p  «sscssi  jus. 

De  larges  bandes  de  teri-ain,  allant  de  l'Est  à  l'Ouest, 
appartiennonr  aux  i^fandes  soeiôtés  transcontinentales  do 
clioniins  de  fer.  P;u--ci  pai-là  foui  des  reliions  pour  ainsi 
dire  sacrées;  ce  sont  les  réserves  indiennes  oii  habi- 
tent les  descendants  dégénérés  des  chasseurs  nomades, 
les  propriétaires  primitifs  de  TAmérique  du  Nord.  En 
second  lieu,  le  gouvernement  a  réservé  certaines  régions 
forestières,  soit  dans  Tinté  rôt  du  climat,  soit  dans  Tin- 
térêtdes  beautés  naturelles, 

C.elii  se  voit  dans  la  figure  2  et  dans  la  légende  y 
anoexilie. 

Ou  se  demandera  sans  doute  comment  le  Gouverne- 
ment est  arrivé  à  ce  grand  domaine?  Les  anciens  Etats 
de  TEst,  situés  au  Nord  et  au  Sud,  qui,  au  xviiP  siècle 
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ont  crée  rUnioQ)  ont  conservé  leur  propre  territoire;  le 
Gouvernement  fédéral  n*y  possédait  donc  aucun  domaine. 
Lorsqu*en  1803  l'Union  acheta  à  la  France  le  territoire  de 
la  Louisiane  (fig.  rî),  elle  obtint  un  immense  domaine  natio- 
nal qui  a  cependant  passe  presqu'entièrement  aux  mains 

La  croissance  des  Etats-Unis. 


Fi{f.  3. 

de  particuliers  (établissements  agricoles  dans  la  vallée  de 
rOhio  et  du  Mississipi),  tandis  qu'une  petite  partie  fut 
donnée  aux  différents  Etats,  en  vue  de  buts  spéciaux  (no- 
tamment comme  fonds  pour  établissements  d'instruction). 

L'Union  a  pris  possession  de  l'Ouest  ;  là  où  cette  con- 
trée appartenait  nominativement  à  l'Espapriie  (Mexique), 
elle  est  considorrc  foiiinie  .lyant  été  ac(}uis»»  par  C'Mi(|uête. 
C'est  ainsi  <jiie  tout  le  doinaiMc  naliuiial  ttind)a  aux  mains 
derUnion.  11  est  vrai  que  l  Union  recounaisv.tit  les  alié- 
nations de  terrains  (Spanish  Land  Grants)  effectuées  par 
le  Souverain  espagnol,  mais  ces  aliénations  ne  compre- 


naient  qu'une  fraction  insignifiante  de  la  superficie  totale. 

Le  Teras  était  une  république  iDdépeadante  lorsqu'il 
fut  incorporé  à  rUuioa  et  il  conser7a  la  propriété  de  tout 
son  domune. 

La  figuré  4  résume  ce  qui  précède. 


Division  du  domaine 

flATIONAf^. 


COMI'ARAISO.N  DE  l'ÉTENDUE 
DES  TERRES  PUHLIQUES 
VACANTES. 


Pîg.  5. 

Les  taches  noires  indiquent, 
à  la  môme  échelle,  l'étendue 
aliénée  en  moyenne  chaque 
année. 


Fig.  4. 

La  surface  du  cercle  repr^ 
sonte  la  superficie  des  Etats- 
Unis.  Dans  les  secteurs  «  Etats 
les  plus  anciens  »  et  €  Texas  » 
il  n'y  avait  pas  de  domaine 
national. 

La  ii^uc  pointillée  ii  tra- 
vers les  «  terres  aliénées  »  sé- 
pare ce  qui  a  ^ié  aliéné  dans 
l'Est  et  (îan^  l'Ouest.  Le  rcnUi 
constitue  encore  du  domaine 
national  et  est  divisé  en 
réserves  indiennes,  réserves 
forestières  et.  nationales  et 
terres  publiques  vacantes. 
Une  ligne  pointillée  indique  ce 
qui  est  encore  vacant  dans 
l'Ouest  et  l'Est. 

Comme  on  le  voit,  T Union  est  encore  de  loin  le  plus 
grand  propriétaire  foncier  dans  l'ouest  des  Etats-Unis. 
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I/aliénation  do  ces  teri'es  publuiiies  vacantes  continue 
toujours,  quoique  la  demande  soit  petite  et  qu'elle  dimi- 
nue même.  Le  bon  terrain  facile  à  irriguer  est  déjà  par- 
tout occupé  et  ce  qui  reste  disponible  n'attire  pas  trop  le 
colon. 

L'étendue  encore  disponible  varie  beaucoup  dans 
chaque  Etat.  Elle  est  représentée  ^M  aphiquement  dans 

la  Hffui  t'  5  par  le  secteur  qui  poine  le  nom  de  l'Ktat.  En 
di'hors  (le  cliatiue  ser^teur  se  irouve  une  tache  ronde  indi- 
quant, à  la  même  cclielle.  I  ci endue  qui  est  annuellement 
aliénée  dans  cet  Etat.  On  constatera  que  les  aliénations, 
quoique  différentes  en  étendue,  ne  progressent  que  lente- 
ment.  En  divisant  la  superficie  de  la  tache  noii*e  sur  le 
secteur  y  correspondant,  on  trouve  le  nombre  d'années 
qui  seront  nécessaires  avant  la  complète  aliénation  des 
teri'es  vacante^.  Ile  laps  de  temps  sera  cependant  plus 
long,  jjarcp  qu'on  »  lioisit  d'a)>ord  les  meilleures  terres. 
Cette  lenii'ui'  de  l'aliénation  signitic  aussi  développe- 
ment lent  dans  H  )iies{  ;  c'est  ce  qui  a  engagé  les  pouvoirs 
publics  à  prendre  des  mesuras  efficaces  pour  hâter  ce 
développement  autant  que  possible. 

IV.  ^  Histoire  de  rirrigatira. 

L'iri'igatioH,  ([uoique  faito  eu  petit  et  d'une  laiton  dclec- 
tu<'u^^'.  est  aussi  vieille  que  l'hisioire  de  l'Amérique.  Les 
premiers  conquérants  espagnols  ont  trouvé,  à  la  limite 
méridionale  actuelle  du  Texas  occidental  et  au  Rio- 
Grande,  des  Indiens  agriculteurs  qui  irriguaient  leurs 
champs.  Les  Pères  Franciscains  établirent,  dès  la  pre- 
mière moitié  du  Xviii**  siècle,  différents  systèmes  d'irriga- 
tion |)our  les  besoins  de  leurs  missions;  une  partie  de  ces 
systèmes  est  encore  [»ratiquée. 

Le  Gouvernement  espagnol  lit  creuser  eu        le  canal 
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tl'Espada  au  Texas,  qui  emprunte  l'eau  à  la  rivière  San 
Antonio  au  moyen  d'un  barrage  de  fascines  et  de  blocs  de 
rochers;  ce  barrage  avait  une  longueur  de  90  mètres  et 
une  hauteur  de  2  mètres  70.  Le  canal  traverse  la  crique 
de  Piedras  au  moyen  d'un  aqueduc  en  pierre  à  arches 
maçonnées  qui,  aujourd'hui  encore,  quoiqu'elles  datent 
déjà  d'il  y  a  un  siècle  et  demi  —  ce  qui  est  une  très 
louj^nie  péi'iode  pour  l'Amérique  —  résistent  à  l'usure  du 
temps. 

Aqueduc  ex  pierre  de  i/Espada-Ditcii  vers 
Pidras-Creek  (Texas).  —  18-ii. 


Le  canal  d'Kspada  a  été  abandonné  en  1882,  mais  il  a 
été  approfondi  et  amélioré  selon  le  système  américain, 
en  1895,  après  la  renaissance  de  l'irrigation.  Il  a  mainte- 
nant une  longueur  de  5  kilomètres  et  arrose  100  hectares 
possédés  par  des  cultivateurs  qui  ont  fondé  une  société 


« 
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d'irrigation  (The  Espada  Ditch  Cy)  et  qui  s'engagent 
peraonnellement  à  son  entretien.  L'irrigation  se  fait  par 
rotation  ;  chaque  irrigateur  a  droit  sur  Teau  pendant 
15  jours  aux  heures  qui  lui  sont  indiquées.  Le  canal  a 

une  capacité  moyenne  d*eau  de  0.3  par  seconde.  On 
cultive  le  coton  et  la  récolle  est  d'une  balle  jiar  acre, 
alors  que  (1 111^  les  terrains  non  irrij^cués  la  récolte 
moyenne  n'est  que  1/4  de  balle  par  acre.  Ceci  prouve  que 
les  Espagnols,  qui  ont  établi  ce  système,  ont  eu  une 
notion  exacte  de  l'irrigation. 

Les  Franciscains  ont  également  été  les  initiateurs  dans 
la  Californie.  Ils  établirent  déjà,  aux  xvu*  et  xviii*  siè< 
des,  des  jardins  fruitiers  dans  le  voisinage  des  missions, 
et  notamment  des  vignobles  qu'ils  irrii^u  iient. 

On  trouve  des  vestiges  de  tr.w  aux  d'irrigaiioii  dan>  le 
Colorado  méridional,  l' Arizona  septeutrionale  et  dans  le 
Nouveau' Mexique.  L'origine  de  ces  travaux  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps,  dans  un  passé  mystérieux  et  inconnu. 

Cette  ancienne  irrigation  n'a  cependant  qu'un  intérêt 
historique.  L'irrigation  moderne  commence  avec  l'éta- 
blissement des  Mormons  dans  l'Utah,  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle  précèdent.  On  y  constata  rapidement  (^uo 
l'agriculture  sans  irrigation  y  était  pour  ainsi  du  e  impus- 
sible. 

A  partir  de  l'année  1S50,  après  la  découverte  des 
champs  aurifères,  Taliluence  des  aventuriers  se  dirigeant 
vers  l'Ouest  se  fit  par  des  routes  déterminées  venant  de 
l'Est,  notamment  par  lOterland  trait.  Le  long  de  cette 
route  longue  et  dangereuse  il  y  avait  des  stations  de  repos 
ou  il  (  lait  possible  d'avoir  de  l'ciu  ;  mais  il  fallait  aussi 
de  la  nourriture  pour  les  bestiaux  et  les  clievaux.  Pour 
faire  croître  les  plantes  fourrapréres,  on  eut  recours  à 
un  système  d'irrigation  très  simple,  appliqué  à  des  ter- 
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rains  bas,  situés  dans  le  voisinage  de  ces  stations. 
C'est  ainsi  que  prirent  naissance  de  petites  oasis  irriguées 

qui  s'accrurent  insensiblement  en  nombre  et  en  étendue, 
lorsque  la  grande  industrie  de  rêlevaji^e  —  bestiaux  et 
moutons  —  et  l'industrie  minière,  créèrent  par-ci  par-là 
dans  l'Ouest  de  petites  localités  habitées.  Car,  là  où  les 
cow-boys  menaient  paître  de  grands  troupeaux,  des 
abreuvoirs  devaient  évidemment  s*)r  trouver;  il  fallait 
également  y  cultiver  des  plantes  fourragères  pour  nour- 
rir les  troupeaux  en  temps  sec.  Il  ne  ftit  cependant  pas 
encore  question  de  la  colonisation  agricole  proprement 
dite. 

Ce  n'e^t  qu'en  1870  que  commença  rétablissement  de 
systèmes  d'irrigation  pour  la  culture  intensive^  avec  la 
fondation  des  colonies  de  Greeley  dans  le  Colorado  et 
d*Anabeim  dans  la  Californie  du  Sud.  Ces  deux  colonies 
peuvent  être  fières  d'avoir  appris  à  TÂmérique  occiden- 
tiile  l'importance  de  l'irrigation  systématique. 

Le  Département  de  l'a^^riculture  de  l'Union  prêta,  dans 
la  dernière  partie  du  siècle  précédent,  sou  appui  bienfai- 
sant et  toujours  croissant  à  Tirrigation  ;  cet  appui  émana 
surtout  de  la  section  des  stations  d'expérimentation  qui, 
par  ses  conseils  gratuits,  prêta  un  secours  efficace  à  l'agri- 
culture. 

Le  service  spécial  des  irrigations  ressort  depuis  1898 

de  cette  section.  (]e  service  est  placé  sous  la  direction 
du  célèbre  ingénieur-irri^Mteur  Elwood  Mead,  qui  a  été 
le  premier  professeur  d'irrigation  en  Amérique.  A  partir 
de  1905,  ce  service  spécial  porte  le  nom  de  «  Irriga- 
tion and  Drainage  Investigations.  »  Ceci  prouve  que  les 
pouvoirs  publics  s'occupent  aussi  des  questions  de  drai- 
nage. 

Comme  signe  du  temps,  il  y  a  lieu  de  noter  les  congrès 


—  86  — 


d^irrigation  tenus  annuellemeat  depuis  1898  ;  le  dernier 
a  eu  lieu  en  novembre  1904  &  El  Paso,  au  Texas. 

L'irrii;atioa  amt'ricaine  a  été  l'olijet  d'une  communica- 
tion iniportaiitt^  .rKlwood  Mead  au  Coiigi'ès  international 
des  Ingènieui-s,  k  Saint-Louis,  en  1001. 

A  TExposition  de  Saint-Louis,  en  la  même  année,  le 
Gouvernement  National  et  les  Etats  de  TOuest  s'effor- 
çaient de  donner  une  image  exacte  de  Tirrigation  en 
Amérique. 

On  escompte  de  grands  résultats  du  développement  de 
rOuest  avec  l'aide  des  ti'avaux  d'irrip:ation  de  l'Etat, 
d'après  le^  dispositicms  généreuses  de  la  loi  nationale  sur 
les  défriciieinents  exécutés  par  le  service  de^  délVi- 
chemeuts  iustiiué  en  1002  et  diri«^é  par  un  ingénieur 
très  connu,  F.  Ha\  nés  Newell.  Ce  servrce  appartient 
à  la  division  des  levées  géologiques  du  département  de 
l'Intérieur. 

y.  —  CaraGttres  et  défauts  des  travaux  d'irrigation 

exécutés. 

Les  preniier-s  travaux  d'irrif^ation  i  taldis  dans  !  (  hiost 
pendant  les  premières  aimées  sont  très  défectueux  au 
point  de  vue  technique. 

On  peut  dire  que  les  travaux  hydrauliques  en  général 
qui  s'exécutent  dans  les  irrigations,  comme  les  barra- 
ges, les  écluses,  les  déversoirs,  les  vannes,  les  tunnels, 
les  canaux,  les  ponts,  les  digues  et  les  aqueducs, 
ne  constiiueut  pas  une  branche  spéciale  de  l'art  de  l'ingé- 
nieur. 

Je  ne  veux  cependant  pas  dire  qui! ne  faut  pas  de  con- 
naissances spéciales  à  cet  effet,  mais  je  pense  que  tout 
cela  rentre  dans  cette  partie  de  la  science  de  l'ingénieur 
que  nous  appelons  l'architecture  hydraulique.  Je  veux 
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dire  par  là  que  poui*  projeter  et  exécuter  conTenablemeat 
ces  travaux  il  faut  des  ingénieurs  civils  bien  formés 
scienuliquenu'nt  et  non  des  empiriques.  La  plupart  du 
temps,  chaque  cultivateur  était  son  propre  ingénieur; 
lorsque  plusieurs  cultivateurs  travaillaient  ensemble,  un 
empirique  fut  iovité  k  projeter  et  k  exécuter  les  ti*aTaux. 
On  peut  donc  supposer  que  de  grandes  erreurs  ont  été 
commises.  line  pouvait  en  être  autrement,  puisqu'à  ceux 
({ui  projetaient  les  travaux»  fossent-ils  mêmes  des  hommes 
pratiques  et  eussent-ils  ce  qu'on  appelle  la  vue  d'ensemble 
du  tei-rain,  il  manquait  la  plupart  du  temps  toute  prépa- 
ration théorique  qui  les  aurait  mis  à  même  de  tirer  des 
conclusions  techniques  des  données  hydrauliques  qui  d'ail- 
leurs  n'existaient  pas. 

Il  était  tout  logique  de  ne  pas  faire  de  travaux  perma- 
nents, mais  seulement  des  travaux  temporaires,  parce 
que  le  choix  faisait  défaut  aux  ingénieurs  qui  projetaient 
les  irrigations.  l>aiis  la  première  péi'iode,  ils  ne  disposaient 
pasijon  plus  de  capitaux,  lie  plus,  môme  s'ils  avaient  eu 
des  ca})iiaux  à  leur  disposition,  comment  aurait-on  pu 
recourir  à  ia  maçonnerie  ou  à  des  constructions  en  fer 
dans  des  régions  oii  il  n*y  avait  pas  de  communications  par 
chemin  de  fer  ou  par  canal,  dans  un  pays  où  il  n*y  avait 
pas  de  chemins?  On  a  donc  fait  ce  qui  a  eu  lieu  lors  de 
l'ctalilissement  des  grandes  lignes  fei  rèes  transcontinen- 
tales; un  s'est  borné,  pour  l'établissement  de  travaux 
d'irrigation,  a  l'emploi  de  trois  matériaux  qu'on  avait 
sous  la  main  daas  l'Ouest  ;  le  bois,  la  terre  et  la  pierre 
naturelle  —  bien  entendu  avec  un  minimum  de  fer  et 
sans  chaux  ou  ciment. 

L*ingénieur-irrigat6ur  américain,  de  même  que  Tin* 
prénieur  des  chemins  de  fer,  n'a  donc  pu  élever  dans 
i  Ouest  que  peu  de  monumeuts  durables  de  son  travail. 
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II a  cependant  laissé  pas  mal  de  constructions  en  bois  qui 
pourrissent  insensiblement  ou  sont  déjà  pourries.  L'cnire- 
tien  de  ces  constructions  a  coûté  des  sommes  énormes  ; 
de  plus,  elles  ont  été  et  sont  encore  une  gi-ande  source  de 
dangers. 


Type  d'i  N  AQi'KDi  c  vis  nois(KLCMK). 


Fig.  7. 

Dans  l'assemblée  générale  du  Congrès  des  Ingénieurs  îi 
Saint-Louis,en  octobre  1901,  j'ai  cru  devoir  insister  sur  ce 
point  que  les  constructions  tem|K)raires,  formant  la  diffé- 
rence caractéristique  entre  le  travail  de  l'ingénieur  euro- 
péen et  celui  de  l'ingénieur  américain  de  l'Ouest,  sont 
appelées  à  disparaître  rapidement  et  qu'elles  diminuent 
l'allure  régulière  et  la  bonne  exploitation  des  systèmes 
d'irrigation  aussi  bien  que  des  chemins  de  fer.  De  retour  en 
Europe  depuis  plusieurs  mois,  je  reçus  une  lettre  de  l'in- 
génieur H. -F.  Dunham,  de  New-York,  qui  m'écrivit  qu'il 
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se  ralliait  complètement  à  la  critique  nette  et  précise  que 
j'avais  faite  en  public.  —  «  The  teniporary  threstle  is  the 
curse  of  America  >»,  —  écrivait-il. 

Ces  constructions  temporaires  ne  nous  engageront 
certes  pas  à  en  faire  de  semblables  ;  elles  sont  néanmoins 


TvpK  d'i.n  aquedl'C  en  bois  (flume). 


Fig.8. 


intéressantes  si  l'on  tient  compte  de  la  hardiesse,  pour- 
rait-on dire,  de  celui  qui  les  a  [)rojetées,  de  l'esprit 
pratique  qui  s'y  montre,  et  enfin  de  l'habileté  de 
construire,  sans  fer  et  sans  maçonnerie  —  niatéi'iaux 
qui  faisaient  défaut  —  un  barrage,  un  pont,  un  aque«Iuc, 
une  écluse  ou  un  déversoir  pratique. 

Les  reproductions  du  système  d'irrigation  des  canaux 
de  Molesto  et  de  Turlock  montrent  des  exemples  d'éclu- 


Google 


—  90  — 


ses  et  de  Taiines.  Les  aqueducs  en  bois  (flumes)  sont  par- 
ticulièrement caractéristiques  pour  FOuest  ;  j'en  donne 
ici  deux  reproductions  (fig.  7  et  8).  H  y  en  a  aussi  qui  sont 
ronds,  en  forme  de  cuve,  avec  des  douves.  Les  types 

reproduits  ici  et  d*autres  semblables  me  semblent  encore 
«généralement  en  usage,  et  non  pas  seulement  pour  l'irri- 
gation. J'en  ai  vu  rlatis  la  vallée  de  King-River  à  quel^incs 
kilomètres  delù'esno  (Californie),  qui  avaient  une  capa* 
cité  et  une  pente  suffisantes  pour  transporter  à  la  scierie 
de  bois,  à  une  distance  de  quelques  dizaines  de  kilomètres, 
des  arbres  très  lourds. 

Aujourd'hui  que  le  bois  est  devenu  plus  rare  et  plus 
cher,  rinvention  du  béton  armé  a  apporté  une  solution 
l»ienfaisante  aux  proj)riét aires  ries  anciens  systèmes  «l'ir- 
rigatiun.  Kn  supposant  même  qu'on  n'éi alilirait  \)\us 
aucuu  nouveau  système  d'irrigation,  le  l'emplacement 
des  barrages,  écluses  et  aqueducs  temporaires  par  des 
travaux  durables  donnerait  encore  du  travail,  pendant  de 
longues  années,  à  un  gi'and  nombre  d*ingènieurs  consul- 
tants. 

Je  ne  par  le  {)as  même  de  systèmes  d'irrigation  établis 
(l'une  faruii  (h-teetueuse,  de  barrages  qui  se  tiouvt'raient 
mieux  ailleurs  que  la  oii  ils  snnt  placés,  de  canaux  ipii 
suivent  ti'op  exactement  les  sinuosités  du  terrain,  présen- 
tant ainsi  en  très  grand  nombi'e  des  courbes  trop  pro- 
noncées. 

Il  y  a  aussi  beaucoup  de  canaux  trop  larges  et  trop 
peu  profonds.  Ce  système  présente  cet  avantage  que  le 

creusement  d'un  canal  semblable  est  moins  coûteux  que 
celui  d'un  canal  plus  étroit  et  plus  prof'<tiid  lie  mêiue  capa- 
cité ;  d'autre  part,  l'eau  d'irrigatiuu  peut  y  être  prise 
plus  facilement.  Pour  les  canaux  larges  et  peu  profonds, 
la  perte  de  l'eau  est  cependant  plus  grande  par  suite  de 
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l'iafiltration  dans  le  sol  et  de  révaporaiion  ;  souvent  le 
cours  de  Teau  dans  ces  canaux  est  trop  faible,  ce  .qui 
provoque  Tensablement. 

Si  on  considère,  que,  en  Amérique,  contrairement  à  ce 

qui  se  passe  dans  presinio  tous  les  pays  neufs,  ni  le  pou- 
voir central,  ni  l'Ktat,  n'ont  jamais  accordé  le  moindro 
secours  ou  subside  aux  irrigateurs,  on  est  Irappé  d'éton- 
nement  à  la  vue  de  ces  travaux  hardis  et  ingénieux  qui 
paraissent  temporaires  aux  jeux  des  Européens  et  qui 
doivent  leur  existence  à  Tesprit  coopératif  des  cultivateurs 
eux-mêmes.  Si  on  considère  les  résultats  obtenus  au  point 
de  vue  agricole,  ou  constatera  qu'ils  dépassent  parfois  les 
plus  grandes  espérances.  Ces  résultats  sont  souvent  invi-ai- 
seniblablemeut  favorables.  La  circoustauce  que  les  résul- 
tats financiers  de  beaucoup  de  grand  es  entreprises  d*irriga- 
tion  ont  laissé  à  désirer,  ne  peut  plaider  contre  Tirrigation. 
Aucun  Etat  de  TOuest  n*a  en  effet  échappé  à  la  spécula- 
tion à  la  hausse,  le  haoni^  dont  il  a  été  parlé  dans  Tintro- 
duction. 

Les  ing«'nieui'S  engagt'*s  par  les  préfendues  sociétés 
d'irrigation  n'ayant  eu  vue  que  la  spéculation,  étaient 
poussés  et  pressés  de  projeter  et  d'exécuter  des  travaux 
dans  un  minimum  de  temps  et  à  aussi  bon  compte  que 
possible.  On  ne  leur  laissait  pas  le  loisir  de  se  li^Ter  à 
des  recherches  préliminaires  ([ui  demandent  toujours  du 
temps,  afin  de  réunir  des  élémchts  hydrographiques  pour 
une  lungne  périod»'.  On  n'avait  en  vue  qu'une  seule  cho^e, 
celle  de  pouvoir  annoncer  le  plus  tût  possible  qu'il  y  avait 
de  l'eau  vive,  afin  de  provoquer  rétablissement  de  colons 
et  la  vente  de  terrains. 

L'ingénieur  étranger,  en  examinant  les  travaux  d'irri- 
gation de  rOuest  de  l'Amérique,  ne  doit  donc  pas  perdre 
de  vue  que  l'ingénieur  américaui  a  travaillé  dans  des  cîr- 


constances  spéciales.  C'est  l'enfance  de  l'irrigation  que 
nous  voyons.  Je  ne  puis  qa*admirer  de  tout  cœur  les 
travaux  que  l'ingénieur  américain  est  parvenu  à  exécuter 
à  des  conditions  semblables. 

C'est  aujourd'liui  le  moment  de  visiter  les  irrigations  de 
l'Amérique,  parce  (jue  ce  pays  est  sorti  précisément  des 
tâtonnements  et  (ju'il  s'avance  à  pas  de  géant  vers  le 
système  des  travaux  permanents.  On  se  trouve  actuelle- 
ment dans  la  période  transitoire  d'un  système  à  l'autre. 

Quelques  exemples  des  travaux  exécutés  pendant  cette 
période  transitoire  se  trouvent  aux  chapitres  VU  et  IX. 

VI.  —  Systèmes  d'irrigations. 

Je  ne  rrois  pas  existe  dans  le  monde  un  système 
(l'irrigatioa  qui  ne  soit  pas  pratiqué  aux  Etats-Unis. 

En  premier  lieu,  on  distingue  entre  l'utilisation  de 
l'eau  de  surface  (rivières  et  flaques)  et  de  l'eau  souter- 
raine. 

La  division  logique  des  systèmesd*irrigation  indique  en 
second  lieu  la  manière  dont  Feau  est  amenée  de  la  prise 
d'eau  au  canal  d  u  i  iuaiion  ou  conduite  principale  ;  c.da 
peut  se  faire  d'aliord  au  moyen  de  la  pesanteui',  ensuite 
par  l'élévation  de  l'eau. 

Dans  le  premier  cas,  l'eau  est  empruntée  à  la  prise 
d'eau  par  une  écluse  d'amenée. 

La  pente  du  canal  principal  est  moins  forte  que  celle  de 
la  rivière  ;  la  conduite  monte  donc  dans  la  vallée  de  la 
rivière  just^u'à  ce  qu'elle  &tteigne  la  hauteur  des  terrains 
à  irriguer. 

S'il  s'agit  de  rivières  à  lorse  jieiite,  le  canal  piancipal 
emprunte  l'eau  à  une  section  du  tleuve  au  moyen  d'une 
écluse  d'amenée  ;  le  niveau  de  l'eau  de  cette  section  est  la 
plupart  du  temps  surélevé  par  un  barrage. 
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Ce  système  très  simple  est  cependant  insuffisant,  si  la 
rivière  a  uq  débit  très  irréguLier,  si  elle  est  parfois 
presque  à  see  à  certains  moments  alors  qu'à  d'autres 
moments  et  pendant  peu  de  temps  son  niveau  d*eau  est 
très  élevé.  Dans  ce  cas»  il  faut  accumuler  Teau  dans  des 
rèservoii's. 

(le^  réservuii's  sont  ou  bien  naturels,  ou  bien  IVn  mt^s  par 
des  barrages  dans  des  plis  de  terrain  naturellement  dési- 
gnés à  cette  fin,  près  des  rivières  ou  dans  les  lits  mêmes 
do  celles-ci  ;  un  grand  nombre  de  ces  réservoirs  ont  été 
exécutés  en  Amérique,  non  seulement  pour  Tirrigation, 
mais  aussi  pour  l'alimentation  des  villes  et  pour  la  pro- 
duction de  force  motrice,  soit  séparément,  soit  simultané- 
ment. 

Les  barrages  fermant  les  réservoirs  sont  de  trois  types  i 

1*  le  barrage  en  terre  ; 

S*  le  barrage  en  pierres  amoncelées  ; 

3"  le  barrage  maçonné. 

L*eau  amenée  par  les  canaux  principaux  s*écoule  dans 
des  canaux  secondaires  et  est  enfin  apportée  dans  les 
canaux  tertiaires  aux  champs  à  irrip^uer. 

Un  iuiire  procédé  d'irrigation  consiste  dans  l'emploi  de 
l'eau  souterraine.  Dans  ce  cas,  on  peut  aussi  recoui  ir 
exclusivement  à  la  pesanteur,  en  établissant  des  tu/aux 
de  drainage  qui  amènent  l'eau  au  sous-sol  des  champs  à 
irriguer.  Cette  irrigation  peut  également  se  pratiquer  avec 
l'eau  de  surlace.  . 

Beaucoup  de  puits  artésiens  sont  creusés  pour  l'irriga- 
tion. 

L'élévation  artificielle  de  l'eau  des  lits  de  rivières  cou- 
lant très  bas  et  ayant  peu  ou  pas  do  pente,  de  tlaques  ou 
de  sources  est  non  moins  eu  usage.  Dans  les  grandes 
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fermes  de  bétail  aussi  bien  que  dans  les  petits  jardins»  on 
emploie  beaucoup  le  moulin  à  vent  américain  qui  travaille 
automatiquement. 
Les  machines  pour  Télévation  de  Teau  présentent  une 

frrande  variété;  on  emploie  toutes  espèces  possiblos  de 
pompes  aclioiitu'os  par  (ous  ijrenifs  <1»' moteui's  :  par  dos 
roups  liydrauli4Ues,  [tar  des  lurl)nios  liydrauli<|ues,  par 
i  électricité,  par  des  machines  à  vapeur  cljau£rée;s  par  du 
charbon  ou  du  résidu  de  pétrole,  par  des  machines  à 
gazoline,  etc. 

Quant  à  la  manière  dont  Teau  est  amenée  des  canaux 
tertiaires  sur  les  champs,  il }  a  une  trentaine  de  méthodes 

en  usage  qui  différent  par  les  détails. 

Les  [triiicipales  .sont  ;  1  ^irri^^*ltil)n  pai*  inondation 
OU  par  submersion.  C'est  la  plus  ancienne  qui  était  en 
usage  chez  les  Espagnols  et  les  Mexicains.  Dans  ce 
système,  l'eau  est  répandue  sur  les  champs.  C*est  un 
procédé  efficace,  mais  il  exige  beaucoup  d*eau  ;  2^  l'irri- 
gation par  compartiments  (checks).  Dans  ce  système,  le 
champ  est  divisé  par  de  petites  digues  basses  en  compar- 
timent^ dans  loxiuids  on  retient  Teau  ;  'A"  l'irrip-aiion  par 
rigolos  {''(/ /■/■oir.s)  (jui  csi  'a  p!us  usitée.  On  crtnisf  dos 
rigoles  qu'on  remplit  d'eau  ;  4'  l'irrigation  par  bassins. 
On  creuse  également  des  compai*timents,  des  trous,  dans 
lesquels  se  trouvent  les  arbres  fruitiers. 

VII.  —  Barrages  en  terre. 

Sur  la  construction  du  barrage  en  terre,  le  tyj)e  encore 
le  plus  ^('Mièralenu^nt  en  usage  en  Am<''rique.  païait  en 
novendue  iDDi  un  ouvrage  important  :  Earth  daiéU^t 
par  Burr  Bassel,  un  ingénieur  civil  qui  avait  une  longue 
pratique  en  Californie  ;  c'est  lui  qui  a  construit  le  barrage 
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en  terre  de  Tabeaud,  un  des  plus  liauls  de  l'Amérique. 

M.  Bassell.  avec  qui  j'ai  voya<ré  on  Amérique,  de  la 
Californie,  vià  Saint-Louis  et  le  Niagara  à  iNow-York,  et 
à  qui  je  dois  beaucoup  d'informations,  retourna  en  Cali- 
fornie après  un  con^é  de  trois  mois  ;  mais  il  mourut  sabi- 
temeiu  au  iiiouieni  oii  il  se  disposait  à  partir  pour  le  Texas 
cO!nmo  iiiiréniour  en  chef  d'un  bai'rage  à  construire. 

A^oici  les  dimeiisiDiis  des  barraj^^es  en  terre,  plus  hauts 
que  100  pieds  (30  m.),  que  M.  BasseUa  collectionnés  . 


Dimension. 

Talus 

• 

NOM 

■r: 

Mt 

OU 

OIT  If  A.TIUN  • 

u  z 
3  = 

c  ~ 

CulJ 

Colc 

w 
3 
u 

BARRAGE. 

*:  / 

—  3 

de 

•  ippi'S--. 

S 

u 

r: 

San-L^odro .  . 

Caliloraie . 

8.-53 

Tàbemd  .   .  . 

Id. 

fî.lO 

3  sur  1 

2  1/2 sur  l 

21.3 

DnUdHill.  .  . 

Marylaad . 

18.29 

1  sur  1 

2  sur  1 

25 

1  Dodder.    .    .  . 

Irlandiî  . 

35.1 

3  1/2  suri 

;>-vur  1 

BairagaTitievs . 

Néw-Vork. 

t).l4 

2sur  I 

2  1/2  sur  1 

MiiddiikT«ik.  . 

Iitdobritan. 

3  sur  ] 

2  1  2  sur  1 

Cummum  Taik  . 

Id. 

:n  1 

3.Hir  1 

1  sur  1 

27.4' 

Dale  Ûike.   .  . 

Aaglaterra 

31.1 

3.05 

21  ;â  suri 

21,2surl 

Ifatengo  .  .  . 

Atgéri».  . 

30  8 

Torside  . 

Angleterre 

30.5 

1  Jarrow.   .   .  . 

Id. 

:i0.5 

7.32 

3sur  1 

2sur  i 

'25.0 
1 

Le  barrage  de  Tabeaud  est  décrit  dans  l'ouvrage  cité 
ci- dessus  et  d'une  façon  plus  explicite  encore  dans  VEngi- 
licering  News  du  10  juillet' 1903. 
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En  prenant  les  précautions  convenablos  dans  la  con- 
struction «lu  l)arrage  en  terre,  celui-ci  est  considéré 
comme  présentant  non  moins  de  sécurité  «jue  les  autres 
types,  pourvu  qu'on  prenne  soin  d'établir  des  déversoirs 
et  des  écluses  de  décharge  assez  grands  pour  que  le 
barrage  ne  déborde  jamais. 

Je  fais  suivre  ici  (fig.  9)  sept  barrages-réservoirs  en 
terre,  construits   dans  les  systèmes  d'irrigation  des 

Profils  i>e  baruaoes  en  terre  dans  les  vallées  de 
Cache  la  Poudre  et  Hig  Thoms(»n. 


LITTLC  THOMPSON 


Figr.  9. 


—  97  — 


L.iy,.,^uo  Ly  Google 


—  î)8  — 


fleuves  Caclie  La  Poudre  et  Big  Thompson  dans  TËtat 
de  Cylorado,  avec  la  situation  des  bassins  de  ces  fleuves, 

des  réservoirs  et  de  la  ré^j^ioii  irriguée  (lig.  10.) 

Daris  le  fleuve  (lâche  Lu  Ponrli'e  le  Hëbit  niovon  a  én'  «mi 
juin  (lorsque  la  nei^^'  est  fondue),  pendant  la  période  de 
180r>  à  1902,  de  52  m'  par  seconde  et  pour  le  mois  d'août 
de  9  m'  par  seconde. 

Il  y  avait  trop  d*eau  en  juin  et  trop  peu  en  août  pour 
une  irrigation  convenable.  Le  réservoir  est  indiqué 
comme  régulateur  pour  l'accumulation  de  Veau.  Cent 
résen'oirs  ont  donc  été  construits  dans  les  dix  derniêrfs 
anntîes,  atin  de  pouvoir  utiliser  le  jrrand  débit  du  Drin- 
temps  à  laiin  de  l'été  quand  le  débit  est  petit.  La  plupaia 
des  réservoirs  sont  des  bassins  naturels  situés  en  dehors 
des  courants  d'eau,  car  rexpérience  a  montré  que  cette 
méthode  est  moins  coûteuse  et  plus  sûre. 

La  clôture  de  ces  réservoirs  consiste  la  plupart  du 
temps  en  barraijes  en  terre.  La  profondeur  des  réservoirs 
du  (lâche  La  Pou<lre  varie  entre  l.SU  et  9.5  mètres,  celle 
des  réservoirs  de  Big  Thompson  de  2.7  à  12.2  métrés.  La 
hauteur  du  barrage  en  terre  au-dessus  du  plus  haut 
niveau  d'eau  dépend  de  la  pente  du  talus  et  de  la  direc- 
tion des  vents  dominants  par  rapport  au  barrage.  Dans  un 
cas,  on  a  été  obligé,  à  cause  des  vagues,  de  hausser  le 
barra«re  jusiju'à  4  mètres  au  dessus  du  niveau  maximum 
de  l'eau;  une  Inuteur  de  2  méires  est  ordiii.iireinent 
^>ulhsante.  Vin^-t  résoi  voirs  dans  le  fleuve  Cache  La 
Poudre  ont  une  profondeur  moyenne  de  6.4  mètres  et 
une  capacité  totale  de  DiLOOo  pieds-acres  {=  120  millions 
de  m'),  ce  qui  revient  à  7  dollars  par  pied- acre.  Onze 
réservoirs  dans  le  fleuve  Big  Thompson  ont  une  profon- 
deur moyenne  de  6  mètres  et  une  capacité  totale  de 
40,000  pieds-acres  (—  50  millions  de  m^  soit  8  dollars 
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par  pied-acre.  Les  dépenses  d'établissement  de  ces  réseiv 
Toirs  ont  été  de  921,000  dollars. 

Les  données  statistiques  montrent  cependant  —  d'après 

Elwnod  Mead— ((ue  Venu  de  ces  rrscrvoir.s  a  fait  mcuitep 
d'un  million  de  dollars  l:i  val<Mir  de  la  récoltedaiisla  valltie 
du  Cache  La  Poudre  ;  les  réservoirs  dans  le  fleuve  TV\g 
Thompson  ont  produit  une  augmentation  de  récolte  d'un 
demi-million  de  dollars. 

VlU.  —  Statistique.  —  Résumé  graphique. 

Les  chilTros  seuls  peuvent  donner  un  tibleau  de  la 
situation  de  l'irrigation  en  Amérique.  Pour  ceux  qui 
n*aiment  pas  les  chiffres,  je  donne  d'abord  un  résumé, 
sans  chifl'res  et  sans  noms.  Ce  résumé  est  emprunté  au 

premier  rapport  du  lied aniat ion  Serrirc,  par  Newell 
(18  juin-1'^''  décembre  1902)  qui  trace  un  tableau  complet 
de  l'irrigation  dans  l'Ouest. 

L'étendue  actuellement  irriguée  n'est  qu'une  petite 
partie  detoute  la  superficie  des  États  arides  de  l'Ouest. 
Les  régions   irritées,  correspondantes   aux  taches 

noires  dans  la  figuie  11,  sont  petites  eu  étendue  com- 
I>ai'éf'S  avec  la  partie  blanclie  non  irriLHiée.  Sa  divi- 
sion géographique  est  reproduite  tigure  11.  Les  plus 
fanatiques  et  les  plus  passionnés  irrigateurs  ne  se  repré- 
sentent pas,  dans  leurs  rêves  les  plus  extraordinaires, 
que  tout  le  territoire  de  l'Ouest  sera  un  jour  tout  à  fait 
irrigué. 

Los  rechercii«'s  des  expei-ts  officiels  du  Service  des 
défrichements  ont,  au  contraire,  établi  que  dans  l'état 
actuel  de  la  science,  on  ne  pourrait  es^pérer  irriguer^ 
dans  un  avenir  lointain,  plus  que  les  taches  pointillées 
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indiquées  dans  la  figure  11.  C'est  sans  doute  une  gi*ande 
augmentation  vis-à-vis  de  l'étendue  irriguée  aujourd'hui, 
mais  ce  n*est  que  peu  en  présence  de  tout  le  territoire.  La 


StPEBFICIE  IRRlGfÊE  ET  IRRtOAPLK  DANS  T/Oi:EST. 


Fig.  11. 

Taehe  noire  :  actuollojnont  irriguéa  ;  pohttillc  :  irri^ble. 


cause  n'en  r«^i«ip  pas  tant  dans  la  nature  du  sol,  qui  est 
suflisamment  bon  ailIoui*s,  mais  bien  dans  la  quantité 
limitée  d'eau  dont  on  peut  disposer,  même  si  Ton  ne  perd 
aucune  goutte  de  chaque  bandjir,  de  chaque  ondée. 
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La  superficie  des  champs  ii'i'igués  dans  clicUiue  État 
de  l'Ouest  est  indiquée  par  uue  tiiclio  nuire  dans  la 
figure  12.  il  en  résulte  que  cette  superfi»  io  est  rela- 
tivement petite  comparée  au  territoire  de  rAroêriquc 
occidentale,  quoique  cependant  elle  s*élève  ii  3  millions 
d'hectares. 

Superficie  irriguée  dans  chaque  Kt.\t. 


Fij:.  12. 

Tacite  noire  :  i»ui.eriicio  im^ruo:*. 


Kl-ÉMENT.S  .STATISTIQUES  DU   DURKAU   l>i:  KKCKN.SEMKNT. 

Notre  collègue,  le  directeur  du  service  ofliciel  de  la 
.vtatisiiijue,  M.  O.-P.  Austiu.  à  Washington,  nous  a 
donné  la  primeur  d'un  rapport  sur  les  irrigrîtions  en 
Amérique  et  aux  iles  Hawaï.  Co  rappoi  t  lut  base  sur 
un  résumé  statistique  inédit,  rédigé  par  le  Bureau  de 
recensement  des  États-Unis,  et  qui  s'étend  jusqu*à  la  fin 
de  1902. 
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Ce  rapport  coiitiont  de  nouveaux  éléments  complêlaut 
ceux  l'eproduits  d:ins  le  t;raiid  rapport  connu  sur  le 
recensement  de  liJOlj,  qui  constitue  la  base  de  i'excelloiU 
ouvrage  de  P.  Leroy-Beaulieu,  Les  Etats-Unis  au 
XX*  siècle»  Les  chiffres  sont  ce  qu'oo  appelle  eo  Amérique 
des  chiffres  comervatifSj  c'est-à-dire  des  chiffres  certains. 
L*irrigation  s*est  développée  partout  de  18{>9  à  1902  et  là 
où  il  y  avait  peu  d'éléments  pour  1902,  ou  pas  de  commu- 
nication au  sujet  de  changements  ultérieurs,  on  ;i  nium- 
tenu  les  chiffres  de  181)9.  La  coni[)araison  des  deux 
documents  m'a  fait  constater  cependant  qu'il  y  a  beaucoup 
de  nouveaux  éléments  dans  le  rapport. 

Ce  rapport  est  également  conservatif,  parce  que 
Tannée  1902  a  été  exceptionnellement  aride  et  que  si  nous 
connaissions  les  chiffras  de  1902  et  1904  ils  seraieut 
certainement  boaucoup  plus  élevés. 

Une  sécheresse  extraordinaire  régnait  en  effet  eu  1U02, 
pendant  la  période  de  la  moisson,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  zone  aride.  La  chute  des  neiges  dans  les  mon- 
tagnes avait  été  très  minime.  La  crue  extraordinaire  des 
rivières  ne  se  produisit  pas  dans  les  mois  d*irrifration. 
Il  en  est  résulté  beaucoup  de  mécomptes  et  «le  i^raudes 
portos  de  récoltes  dans  beaucoup  de  zones,  p  irticuliére- 
ment  dans  la  vallée  du  Kio-(lrande  et  dans  plusieurs 
parties  de  la  Californie  du  Sud.  Il  a  été  si^nialé  de  la  zone 
des  prairies,  le  long  du  golfe  de  Mexique,  dans  la  Louisiane 
et  le  Texas»  que  la  grande  augmentation  du  nombre 
d^installations  de  pompes  pour  Tirrigatiou  des  rizières 
avait  tellement  abais^sé  le  niveau  des  eaux  de  surface  dans 
les  grands  «  bavous  (i)  >*,  ^ue  l'eau  salée  a  fait  son  appa- 

(I  )  Nom,  on  Louisiane»,  des  canaux  dont  certains  marais  sont  cou()és, 
ot  d<-s  branches  dcnvéjs  de  (^raods  oours  d'eau»  teU  que  le  Missisiîpi 
(Nouveau  Laroussd  illustré). 
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rition  et  que  cette  eau,  pompée  sur  les  rizières,  en  a  fait 

diminuer  de  beaucoup  la  production.  Dans  la  zone  aride 
et  dans  les  Etats  où  se  cultive  le  riz,  il  est  piubaliie  que 
plusieurs  millions  d'hectares  plantes  et  irrigues  ne  soient 
pas  venus  à  maturité.  Cependant,  malgré  ces  circonstances 
très  défaTorablesy  l'irrigation,  en  1902,  a  dépasse  de  beau- 
coup celle  de  1899,  dans  TOuest,  aussi  bien  que  dans  le 
Sud-Ouest.  Les  superficies  irriguées  en  1902  dépassent 
celles  de  1899  de  600,000  hectares  ;  la  lonpiieurdes  canaux 
et  dérivations  dépasse  celle  de  la  même  anuéo  de  2;}, 000 
kilonièires  ;  les  dépenses  des  systèmes  d'irrigation  faites 
en  1902  sont  plus  élevées  de  101)  millions  defranci?  et  le 
nombre  de  fermes  irriguées  dans  la  même  année  dépasse 
de  23,000  celui  de  1899. 

En  1908,  et  surtout  en  1904,  Tessor  dans  la  zone  aride 
était  beaucoup  plus  grand  qu'en  1902.  En  1004,  il  dépas- 
Scut  même  la  moyenne.  Dans  les  20  dernières  années,  il 
s'est  produit  un  graud  bouleversement  dans  les  chances 
de  réussite  pour  celui  qui  veut  se  créer  un  foyer  dans 
rOuest  aride;  cette  zone  s*est  modifiée  d'une  façon  extra- 
ordinaire, d*une  telle  façon  qu*en  beaucoup  d'endroits  elle 
est  devenue  pour  ainsi  dire  méconnaissable.  Des  contrées 
éloignées  dans  le  grand  désert  améi'icain  sont  devenues 
accessibles  par  les  cliemins  de  fer.  Les  irrigateurs  actuels 
font  preuve  d'une  grande  habileté  pratique  mieux  appro- 
priée aux  Conditions  de  leur  entourage,  car  ils  ont  été 
instruits  par  les  leçons  de  l'expérience  et  de  l'observation 
des  résultats  obtenus  par  les  pionniers.  D'importantes 
questions  d'accumulation  et  de  répartition  d*eau,  d*une 
importance  ignorée  jusi^u'à  ce  jour,  sont  résolues  prati- 
(juement.  Les  grands  barrages  retenant  les  grandes  crues 
(bandjii-s)  qui  s'écoulaient  jadis  inutilement,  fournissent 
la  force  électrique  pour  toutes  espèces  de  besoins.  Chaque 
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âeuve  disponible  est  muintenaut  ua  puissant  facteur  de 
prospérité.  Les  canaux  font  tourner  des  roues  hydrau- 
liques qui  élèvent  de  grandes  quantités  d'eau  au  dessus 
du  niveau  fixé  par  la  pesanteur  à  Tirrigation. 

Par  la  grande  extelision  de  Tirrigation,  le  Range 
illimité  peut  nourrir  de  grands  troupeaux  de  bestiaux  et 
(lo  moiHoiis.  l'ne  insi  l  in  niMi  améliorée  et  les  bienfaits  do 
la  civili>aiioii  ont  inuii<'«diaiemt'nt  suivi  l'acijuisition  <l»'s 
richesses  matérielles.  Le  liàtiiuont  d'ëcole  et  l'éj^lise  suni 
projetés  avant  que  le  village  existe  réellement.  Des  villes 
populeuses  et  prospères  surgissent  dans  le  désert  et 
plusieurs  d'entre  elles  florissent  par  Tindustrie,  le  com- 
merce et  Tagriculture.  Les  canaux  d'irrigation  ont  rendu 
possible  l'exploitation  de  grandes  entreprises  minières 
dans  plus  d'une  vallée. 

« 

IX.  —  Travaux  d*art  exécutés  an  tyttèma  dUrrigation 
des  canaux  Mcdesto  et  Turlock  ;  le  barrage  1^  Grange. 

Le  système  d'irrigation  des  canaux  Modeste  et  Tur- 
lock est  situé  dans  Tliltat  de  Californie,  dans  la  grande 

valléi^  dt'  San  .loa  [uiri.  11  emprunte  se'^  eaux  au  tien\  e 
Tuolumne,  un  .'11*11  i en t  du  fleuve  San  Joatiuin  et  qui  des- 
cend aes  hauteurs  de  la  Sierra  Nevada. 

La  prise  d'eau  des  canaux  Mcdesto  et  Tui-loek  se  fait 
par  des  écluses  établies  dans  une  section  du  dcuve  dont 
Teau  est  élevée  au  moyen  du  barrage  La  Grange,  situé 
un  peu  en  amont  de  la  localité  de  ce  nom. 

La  situation  du  barrajre  La  Grau  ire  se  voit  dans  la 
fifiiire  lij,  où  tous  les  chilTi'es  indi<iuent  dus  pieils 
anglais. 

Le  b  irrago  traver.^e  le  lit  profondément  encaissé  de  la 
rivière  (canyon)  et  présente  sur  le  plan  la  forme  ordi- 
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naire  de  l'arc,  avec  un  rayon  de  91  m.  (oOO  pieds)  et  une 
longueur  développée  de  91  mètres. 

La  figure  14  montre  le  profil  du  barrage  La  Grange, 
qui  a  une  hauteur  d'environ  36  mètres. 

Le  barrage  est  construit  en  pierres  de  roche  brutes 
(uncoursed  rubble),  placées  dans  du  béton  de  ciment 

Situation  du  barrage  La  Grangb. 


Portland.  La  dernière  et  la  plus  basse  couche  d'arête 
(contre-fort)  consiste  en  pierres  façonnées,  soigneuse- 
ment rattachées  avec  du  ciment  Portland. 

IJIOO  m'  de  maçonnerie  et  iiO.OOO  barils  de  ciment 
Poriland  ont  été  employés  au  barrage,  qui  a  coûté 
1,375,000  fr.  On  tient  beaucoup  en  Amérique  à  citer  des 
chiffres  de  revient. 

Comme  le  montrent  les  figures  14  et  15,  le  barrage 
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possède  un  déversoir.  La  forme  du  saut  de  l'eau  au  som- 
met du  barrage  se  voit  dans  la  figure  16. 

Regardons  encore  une  fois  la  situation  de  la  figure  13. 

À  gauche  du  barrage  se  trouve  l'entrée  du  canal  Mo- 

Profil  du  barrage  La  G  rang  k. 


l-'c'.  1-1. 

desto.  L*eau  supei  tluo  ([ui  entre  dans  le  canal  est  immédia- 
tement éloij5méo  et  trans])oriêe  au  bas  du  barraj^e  par  un 
df'vei'soir  très  large,  consistant  en  un  mur  <le  béton. 

Ce  mur  est  indiqué  dans  la  figure  \è  par  les  mots 
«  rj»n(M'c(e  spillway  wall.  » 

En  aval  sont  encore  pratiquées  des  ouvertures  fermées 
au  moyen  d*écluses,  pour  faire  écouler  Teau  qu*on  ne  veut 
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pas  avoir  dans  le  canal  ;  plus  en  aval  il  y  a  enâa  récluse 
proprement  dite,  également  fermée  au  moyen  de  vannes, 
écluse  qui  porte  ici  le  nom  de  régulateur. 

Du  côté  droit  on  trouve  un  tunnel  indiqué  par  des 

lignes  poinlill»»es.  Ce  tunnel,  d'une  lon^^ueur  de  2()3  m.  et 
partant  de  la  section  du  fleuve  situ(''0  en  amont  du  bar- 
rage, alimente  un  second  canal,  le  caual  de  Turlock.  Ce 
tunnel  est  creusé  dans  la  roche  dure  et  non  maçonné;  on 
n'en  voit  que  l*entrée  et  la  partie  supérieure.  11  sert  pour 
amener  Veau  élevée  dans  un  autre  bassin  fluvial  séparé 
du  lit  de  la  rivière  par  la  crête  de  la  montagne  que  tra- 
verse  le  tunnel. 

La  ii^'ure  15  montre  le  liarr-ai^e  La  Grange.  A  ij,*auche 
se  trouve  le  «  Calif  llead  »,  l'entrée  du  canal  ALxlesto. 
Devant  le  barrage-déversoir,  le  barrage  La  Grange  pro- 
prement dit,  on  voit  un  pont  suspendu  qui  ne  convient  pas 
aux  personnes  sujettes  au  vertige.  Â  droite,  à  mi-hauteur 
de  la  montagne,  se  trouvent  des  ouvertures  séparées  par 
des  trumeaux  par  où  s'écoule  Teau  provenant  d'une  écluse 
de  décharire  du  canal  de  Tui  lock  située  en  a\  aldu  iiiiintd 
<le  203  m.  de  longueur  qui  alimente  la  canal  de  ïurlock 
dont  il  a  été  question  ci-dessui:. 

La  figure  17  donne  une  vue,  par  delà  le  sommet  du 
barrage*  sur  l'écluse  d'amenée  (head  gâte)  du  canal 
Modesto. 

La  figure  18  montre,  sous  un  autre  angle  et  de  plus 
près,  la  partie  <:auche  de  la  H^ure  15;  on  y  voit  mieux, 
l'enirt'e  du  canal  Modesto. 

La  figure  19  reproduit  le  «  Galif  Head  »  1  écluse 
d*amenée  et  Técluse  de  décharge  du  canal  Modesto.  Les 
proportions  sont  établies  de  façon  que  le  canal  peut, 
quand  il  y  a  assez  d'eau  en  amont,  débiter  au  maximum 
18"^  par  seconde. 
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La  lî;^iiro  "JO  montre  à  paucho  réchiso  d'amenée  ci  ii 
droite  l'écluse  de  décharge  du  canal  de  Turlock,  situé  à 
Tembouchure  iaférieure  du  tunnel  de  203  mètres. 
■  On  suppose  que  lorsque  le  fleuve  Tuolumne  contient 

assez  d'eau,  cotte  écluse  d'amenée  pourrait  alimenter  le 
canal  de  Turloi:k  de  43'"'  par  seconde,  ce  qui  doit  cej  en- 
fant être  considéré  éventuellement  cumme  décharge 
'  '  maximum  du  canal. 

Enfin,  la  figure  21  montre  la  «  régulation  head  gâte  » 
ou  écluse  d*alimentation  du  canal  de  Turlock,  en  amont 

du  canal  du  barrage,  par  conséquent  à  Teutrée  du 
tunnel  de  20.'i  métrés. 

11  y  a  encore  d'autres  travaux  dans  ce  système  d'irri- 
gation qui  méritent  d'être  mentionnés.  Un  des  plus  pitto- 
resque — je  ne  puis  mieux  m*expliquer  ~  est  un  aqueduc 
qui  termine  dans  un  tunnel.  G*est  un  aqueduc  en  bois» 
type  de  la  figure  7,  qui  a  sa  chute  dans  la  direction  du 

tUlHlC'I. 

M.  Forstier,  professeur  d'jrrigation  à  l'Université  de 
Berkeley,  en  Californie,  s'occupait,  pendant  ma  visite, 
de  l'étude  de  ce  système  d'irrigation.  11  était  assisté 
par  des  aides  de  la  section  des  stations  d'expérimentation 
et  de  la  section  pour  recherches  sur  les  irrigations  du 
département  national  de  l'Agriculture.  On  s'occupait  de 
divers  projets  de  reinplacemeut  de  travaux  temporaires 
par  des  travaux,  permanents. 

J'ai  cru  utile  de  décrire  tous  ces  travaux»  parce  qu'ils 
sont  particulièrement  typiques  pour  Tirrigation  améri- 
caine d<ans  rOuest,  même  pour  ce  qui  concerne  les 
résultats.  Dans  les  districts  de  Modesto  et  de  Tur- 
lock, des  terres  qui,  il  y  a  trois  ans,  avaient  été  ven- 
dues pour  20  dollars  par  acre  ^125  francs  l'hectare), 
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valent  aujourd'hui  60  dollars  par  acre  (375  fr.  l'hec- 
tare) (1). 

L'expression  de  «  g<5ographie  humaine  »  du  professeur 

Sommet  du  haruage  La  Grange  avec  l'église 
A  l'entrée  du  canal  Modesto, 


Fig.  17. 

Bruiilies  s'applique  donc  é^'alement  ii  ces  travaux  d'irri- 
gation. En  amenant  l'eau  là  oii  elle  ne  venait  ou  ne  vien- 
drait jamais,  les  ingénieurs-irrigateurs  ont  non- seulement 
transformé  en  paysages  riants  des  déserts  stériles  et  nus, 
mais  ils  ont  encore  modifié  complètement  la  nature  de  la 
contrée. 

(1)  D'apn-s  une  coniniuDiration  d'Elwood  Mead,  au  Congrès  inter- 
national dos  Inu'éniours,  à  Saint-Louis,  en  1904. 
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X.  —  Eau  d'irrigation  et  eau  de  pluie. 

Je  me  rappelle  que  les  adversaires  politi(iueH  dos  travaux 
d'irrigation  pour  l'île  de  Java  protendaient  que  l'irrigation 

ESTKKK  DL  CANAI.  M()I»KST(>  ET  SOMMKT  Dl'  BARRAGE  La  GRANGE. 


Fig.  18. 

serait  moins  favorable  aux  plantations  que  la  pluie.  Cela 
résulterait,  disaient-ils,  par  exemple  des  récoltes  moins 
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abondantes  qui  furent  constatées  après  la  construction  des 
travaux  d'irrigation  de  Kali-Kenin^^  dans  la  province  de 
Rembang  (Java). 

A  maintes  reprises,  j'ai  eu  l'occasion  de  montrer  du 

«  Galif  Head  »  Ecluse  d'entrée  et  Ecluse  de  décharge 

do  canal  modksto. 


Fig.  lu. 

doigt  l'absurdité  de  cette  manière  de  voir  qui  est  en  con- 
tradiction avec  l'expérience  faite,  pendant  des  siècles, 
dans  les  conditions  les  plus  diverses. 

Mais  j'ai  pu  constater  que  la  lutte  sur  ce  point  a  été  non 
moins  vive  en  Amérique  :  là  aussi  on  s'est  demandé  si  l'eau 
d'irrigation  convenait  aussi  bien  aux  plantes  que  l'eau  de 
pluie.  On  y  parlait  de  récoltes  providentielles  qui  seraient 
produites  par  la  pluie  naturelle  attribuée  à  un  pouvoir 
supérieur  ;  on  soutenait  même,  en  se  plaçant  à  un  point  do 
de  vue  théologique,  que  les  récoltes  produites  ainsi  par  la 
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Providence,  devaient  être  meilleures  que  celles  créées 
artiticieliement  par  l'Iiomme  borne.  La  lutte  a  duré  pen- 
dant des  années,  ici  avec  toute  la  force  du  préjugé  et  de 
régoïsme,  ailleurs  avec  des  idées  préconçues  et  un  doute 
honnête.  Des  zones  dépendant  exclusivement  de  la  pluie 
engnf?èrent  une  polémique  avec  les  zones  irrigruées.  Pro- 
priétaires et  spéculateurs  fonciers  daus  les  contrées  plu- 
vieuses se  disputèrent  avec  leurs  c<)lléi,nies  dans  les  con- 
trées irriguées.  L'irrigation  est-elle  un  bien  ou  un  mal? 
Telle  fut  la  question. 

Aujourd'hui^  on  se  moque  en  Amérique  de  cette  lutte 
homérique.  L'expérience  gigantesque,  faite  dans  cette 
partie  du  monde,  a  conduit  à  cette  conclusion  très  simple 
que,  i)ratiqueinent,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre Feau  qui 
tombe  et  l'eau  qui  coule.  (!ei*tes,  il  peut  y  avoir  trop  OU 
trop  peu  d'eau  <]<■  jiluie  ou  d'eau  d'irrigation,  mais  dans  les 
deux  ca^j,  les  inconvénients  seront  analogues.  Lorsqu'une 
irrigation  est  établie  dans  une  contrée,  il  y  a  souvent  au 
début  une  tendance  à  employer  trop  d*eau.  Dans  ce  cas,  on 
ne  manque  pas  d'invoquer  contre  Firrigation  les  dommages 
causés  par  cet  usage  immodéré.  C'est  ce  qui  eut  lieu  à 
Java  dans  le  système  d'irrigation  de  Kali-Kening. 

Il  est  à  i'eniat  ([uercep»MHlauLqu"oii  n"a  jamais  découvert, 
dans  l'eau  de  iduie,  une  vertu  spéciale  jiour  la  croissance, 
la  qualité  et  le  rendement  des  plantes.  L'irrégularité  de 
la  pluie  ne  peut  certes  être  considérée  comme  un  avan- 
tage. Au  contraire,  dans  un  système  d'irrigation  bien 
établi,  l'eau  est  employée  au  moment  voulu  et  en  quantité 
convenable.  Dans  beaucoup  de  cas  —  comme  dans  les 
zones  arides  des  Etats-Unis  —  l'eau  d'irrigation  contient 
encore  de  l'engrais  (des  niti  ait  ^.  de  la  potasse)  qu'on  ne 
rencontre  naturellemeni  pas  dans  la  pluie. 

On  attribue  à  l'irrigation  beaucoup  de  fautes  commises 
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par  les  irrigaieurs.  Il  en  est  ainsi  notamment  en  cas  de 
sécheresse  et  de  grande  baisse  du  niveau  de  l'eau  souter- 
raine, lorsque  dans  les  rizières  du  Texas  Sud-Est  et  de  la 

Louisiane  Sud-Ouest,  dans  le  voisinage  du  Golfe  de 
Mexique,  un  veut  remédier  à  la  pénurie  d'eau  en  pompant 
si  fort  que  l'eau  salée  fait  son  apparition.  C'est  ce  qui 
arriva  en  1901,  alors  que  les  rivières  ne  donnaient  pas 
d*eau  suffisante  pour  la  superficie  à  irriguer  et  que  les 
pompes  d*irrtgation  produisaient  bientôt  de  l'eau  salée. 
Le  fait  que  les  cultivateurs  proféraient  de  Teau  de  mer 
à  Tabsence  d'eau  prouve  assez  combien  ils  étaient 
convaincus  que  ^irri^^•lîioIl  seule  }iouvait  sauver  leur 
ricolte  do  t  iz  Non  ^t'uli'iiieiit  li'ui-  l  ëcolte  no  réiissii  pas, 
mais  la  récolte  suivante,  eu  lyO;;^,  fut  ogalenient  très 
endommagée,  parce  que  Teau  salée  avait  gâté  la  terre. 

On  s'aperçut  alors  que  Tétendue  de  la  culture  du  riz, 
dans  les  zones  du  Golfe  de  Mexique,  ne  dépend  pas  de  la 
superficie  des  terrains  propres  à  cette  culture,  mais  bien 
de  la  quantité  d'eau  disponible  pour  l'irrigation.  Il  y  a  trop 
de  terj'e,  niais  pénurie  d'oau. 

On  ne  doit  donc  pas  eiupi^vor  pour  l'irrigation  1  eau 
salée  ni  l'eau  contenant  des  alcalis  (des  sels  basiques),  car 
il  en  résulte  de  grands  mécomptes,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  culture  fruitière.  Dans  cette  culture  qui,  dans 
rOuest  aride,  repose  aujourd*liui  complètement  sur  Tirri- 
gation  scientifique,  la  lutte  au  sujet  de  la  qualité  du  pro- 
duit appartient  égaleniont  au  passé.  Les  Américains  ont 
converti  tout  simplemciiL  la  chose  en  dollai^s. 

Je  veux  cependant  examiner  do  plus  près  les  plaintes  qui 
se  sont  produites  antérieurement  en  (Californie,  parce  qu'on 
se  place  de  nouveau  k  Java,  sur  ce  point  qui  a  été  vidé  (1). 

(1)  Prof.  £.-.1.  WicivaoN,  Irrigation  in  fruit  erowing.  Famur*t 
Bulletin,     116  (lUOU). 
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1**  Les  arbres  fruitiers  cultivés  sur  des  terres  irriguées 
auraient  de  ce  chef  une  valeur  moindre. 

Le  climat  chaud  et  régulier  et  le  sol  fertile  convenaient 
admirablement  à  la  culture  de  plantes  au  moyen  de  l'irri- 
gation surabondante.  Certains  pépiniéristes  de  la  Californie 

Ecluse  a  l'entrée  principale  du  canal  Turlock. 


Fig.  21. 

parviennent,  en  une  saison,  à  produire  d'un  bâton  une 
plante  de  4  centimètres  de  diamètre  et  de  3  mètres  de 
hauteur.  Voulant  avoir  de  la  marchandise  pour  leur 
argent,  les  cultivateurs  de  fruits  qui  achetèrent  ces 
plantes  forcées  furent  stupéfaits  des  mauvais  résultats 
qu'ils  obtirent.  C'est  ce  qui  produisit  dans  le  temps  un 
grand  préjugé  contre  les  plantations  irriguées.  On 
est  revenu  aujourd'hui  à  des  idées  plus  saines  :  on 
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admet  que  Tidêal  pour  une  jeune  planta  est  une  croissance 
modérée,  réglée  et  non  exagérée  ;  on  y  arrive  en  arro- 
sant régulièrement  et  modérément.  Lorsque  la  chute  de 
pluie  est  insuffisante  pour  remplir  les  conditions,  il  faut 
recourir  à  l'irrifration. 

2"  L'aflirmation  que  les  fruits  des  arbres  irrigués 
avaient  moins  d'arôme  et  luoiiis  de  s.ivmir  était  ft»ndée  sur 
l'observation  de  ces  fruits-mamnioutliy  de  proportioos 
monstrueuses  ;  on  avait  atteint  ces  dimensions  invraisem- 
blables au  moyen  de  l'irrigation  surabondante.  Les  culti- 
vateurs fruitiers  de  la  zone  aride  qui  en  conclurent  que 
les  fruits  des  arbres  irrigués  devaient  avoir  nécessaire* 
ment  moins  de  valeur  et  qui  renoncèrent  à  l'iprigation, 
obtinrent,  à  leur  urand  (lommafre,de  petits  fruits  .sec>  sans 
valeur  marchaiiiie,  parce  (ju  il  n'y  avait  pas  assez  d'eau 
pour  leur  développement.  On  admet  généralement  ai^our- 
jourd'hui  que  la  meilleure  qualité,  que  Tarome  et  la  saveur 
les  plus  fins  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  l'arrosage 
rationnel  du  terrain  ;  il  est  indifférent  que  Teau  soit  tombée 
depuis  longtemps  des  nuages  ou  qu'elle  atteigne  les  racines 
des  plantes  par  une  autre  voie. 

3'  Non  moins  inexactes  s^nt  les  aftiiaiiatinns  d'aucuns 
qui  pi'éteudent  <jue  les  fruits  obtenus  au  moyen  de  l'irri- 
gation ne  supportent  que  difficilenient  le  transport,  «lu'ils 
conviennent  moins  pour  en  faire  des  conserves  et  qu'ils  se 
prêtent  peu  au  séchage. 

Certes,  en  irriguant  trop,  on  obtient  des  fruits  aqueux 
moins  aptes  à  être  transportés,  séchés  ou  conservés  ;  mais 
encore  une  fois,  c'est  la  faute  do  l'irrigateur  et  non  celle 
de  l'irrigation.  Les  beaux  et  gros  fruits  obienus  î»ar  une 
irrigation  mtiounelle  ont  la  plus  grande  valeur  commer- 
ciale. S'il  y  a  pénurie  d'eau  pendant  la  croissance,  l'arbre 
ne  peut  donner  que  des  fruits  qui  ont  beaucoup  de  pépins, 
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une  grosse  pelure  et  peu  de  chair.  Or,  la  chair  du  fruit 
détermine  sa  valeur  commerciale. 

Cette  question  a  été  résolue  définitivement  par  la  qua- 
lité des  fruits  de  la  Californie.  Ces  fruits  sont  produits, 
pour  la  plus  grande  partie,  sur  des  terrains  plus  ou  moins 
irrigués,  suivant  la  pénurie  des  pluies  dans  certaines 
régions  et  pendant  diverses  années.  Ou  peut  dire  la  même 
chose  du  riz  et  des  léj^umes. 

Val/alfa^  appelé  aussi  luzerne  ou  trèfle  bleu,  uue 
plante  qui  est  cultivée  aujourd'hui  sur  une  si  grande 
échelle  comme  plante  fourragère,  aussi  bien  en  Amérique 
que  dans  l'Afrique  du  Sud,  se  développe  à  tel  point  par 
une  irrigation  rationnelle  dans  les  régions  arides  de 
rOuest,  qu'on  peut  faire  de  cinq  à  sept  c^)upes  par  an. 

Le  service  national  des  champs  d'expérimentations  agri- 
coles a  exposé  à  Saint  Louis  des  données  intéressantes  sur 
la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  la  culture  de  plantes 
déterminées  donnant  les  plus  grandes  récoltes.  Cette 
enquête  se  continue  toujours.  En  Utah,  dans  la  Californie, 
dans  rOrégon,  en  Montana  on  apporte,  par  les  mêmes 
procédés  et  au^c  mêmes  plantes,  des  <iuantîtés  différentes 
d*eau.  îl  résulte  du  résultat  pr'ovisoiie  qui  a  été  publié 
que  si  l'eau  est  appliquée  métlioiliqueinent ,  il  en  faut 
moins  qu'on  ne  le  croit  ordinairement.  On  conseille 
instamment  de  faire  usage  de  bons  compteurs  d*eau. 

XI.  —  Loi  nationale  sur  les  défrichements 
(National  Réclamation  Act). 

La  loi  natioiiale  sur  les  défrichements,  eu  date  du 
17  juin  IIM),^,  a  créé  un  fonds  alimenté  par  les  aliénations 
du  domaine  public  {public  lands\  dans  les  Etats  arides 
(âg.  Ce  fonds  est  destiné  à  iaire  face  aux  dépenses 
d'exécution  de  travaux  d*irrigation  nationaux,  tendant 
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principalement  à  rendre  plus  aliénable  le  domaine  public. 
Cette  aliénation  est  cependant  subordonnée  h  certaines 
conditions  :  l'acheteur  doit  être  un  colonisateur  /)Oïia  fide 
et  il  ne  peut  acheter  plus  qu'il  ne  peut  défricher.  A  part 


Etats  et  territoires  arides  auxquels  est  applicable 

LA  LOI  SUR  LBS  DÉFRICHK.MENTS. 


Fig.  22. 

le  terrain,  il  reçoit  un  droit  sur  l'eau,  limitée  à  l'irrigation 
rationnelle  de  la  terre.  Il  doit  payer  ce  droit  sur  l'eau, 
mais  le  payement  doit  en  être  réglé  de  façon  que  le  capi- 
tal d'établissement  du  travail  d'irrigation,  non  compris 
l'entretien,  soit  remboursé  en  quelques  (dix)  années. 

L'expérience  de  la  plus-value  de  la  terre  après  l'établis- 
sement de  travaux  d'irrigation  justifie  cette  réglementa- 
tion, dont  on  attend,  pour  le  développement  de  l'Ouest, 
de  grands  résultats  économiques. 
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La  figure  22  indique  les  Etats  auxquels  est  rendue  appli- 
cable la  loi  sur  les  défrichements. 

Dès  qu'il  est  question  (ic  l'un  ou  de  l'autre  projet,  on 
rései-ve  le  domaine  public  qui  peut  être  éventuellement 
irrij^ué  au  moyen  des  travaux  projetés. 

Dès  lors,  ce  domaine  n'est  plus  accessible  à  la  colonisa^ 
tion  pour  laquelle  les  dispositions  sont  si  larges  dans 
d'autres  cas.  La  création  de  sociétés  d*irrigation  sera 
encouragée  autant  qu(>  possible.  Ces  sociétés  foi*meront 
des  wateringues  constituées  par  les  cultivateurs  intéressés 
au  projet.  De  cette  façon,  le  gouvci-nomont  aura  à  traitai' 
avec  l'administration  de  la  watenn^uo  et  non  pas  avec 
chaque  colon  établi  ou  qui  vient  s'établir. 

Les  cultivateurs  de  TÂrizona,  qui  mettent  leur  espoir 
dans  Texécution  du  barrage  réservoir  de  la  Sait  River 
(fig.  23-27)  ont  été  les  premiers  qui  aient  fondé  une  asso- 
ciation dans  le  sens  de  la  loi  sur  les  défrichements. 

XIL  —  Le  service  de»  défricNement». 

La  loi  nationale  sur  les  défrichements  ayant  été  promul- 
guée le  17  juin  1902,  il  fut  institué  le  lendemain  une  admi- 
nistration officielle. 

La  loi  a  donné  au  secrétaire  de  Tlntérieur  une  liberté 
d'agir  et  une  responsabilité  à  peu  près  absolues.  Le 
secrétaire  de  l'Intérieur,  fi  son  tour,  a  rendu  responsable 
le  Directeur  dos  levés  idéologiques.  Ce  dernier  a  enfin 
désigné  comme  fonctionnaire  supérieur,  seul  responsable, 
rXngénieur  en  chef  du  service  des  défrichements. 

Immédiatement  sous  cet  ingénieur  en  chef,  qui  est  en 
réalité  le  chef  de  tout  le  service,  se  trouvent  les  ingé» 
nieurs  inspecteurs  et  les  ingénieurs  consultants.  Chacun 
de  ces  derniers,  soit  sépar»Mri«nt,  soit  eu  commission,  fait 
des  recherches  et  soumet  des  avis  à  l'ingénieur  en  chef. 


Plus  bas,  à  réchelle  hiérarchique,  se  trouve  riDgénieur 
du  district,  qui  est  directement  et  immédiatement  respon- 
sable  pour  tous  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  le  district. 
Sous  les  ordres  de  celui-ci  sont  placés  les  ingénieurs  qui 

projettent  et  exécutent  des  travaux  dans  ce  district,  les 
inspecteurs,  les  assistants  et  les  observateurs,  chacun  avec 
ses  attributions  particulières. 

Les  deux  principes  de  l'organisation  sont  :  1°  l'attribu- 
tion de  la  responsabilité,  dès  que  le  travail  est  en  exécu- 
tion, aux  ingénieurs  qui  l'exécutent,  et  2f  la  création 
dansTorganisation  d'une  élasticité  telle  que  les  meilleures 
capacités  que  possède  un  ingénieur  soient  employées  là  où 
elles  peuvent  être  le  mieux  utilisées. 

Pour  l'exécution  de  clia((ue  projet,  on  prend  soin  que 
trois  ingénieurs  seulement  y  occupent  un  poste  respon- 
sable. Ce  sont  :  1°  l'ingénieur-résident,  cliargé  directe- 
ment de  l'exécution  qui  fait  rapport  à  l'ingénieur  du 
district;  2f  l'ingénieur  du  district,  qui  exerce  la  sur- 
veillance générale  sur  l'exécution  de  tous  les  projets  dans 
.son  district  (aujourd'hui  la  plupart  du  temps  un  Kt;it  ou 
un  tf'i'ritoire)  et  qui  fait  rapport  au  chef  de  service, 
'ingénieur  en  chef,  et  3*'  l'ingénieur  inspecteur-directeur 
OU  consultant,  choisi  et  désigné  par  l'ingénieur  en  chef, 
qui  seul  fitit  rapport  à  ce  dernier,  eh  collaboration  avec 
l'ingénieur  résident  de  district. 

'  Ces  trois  ingénieurs  constituent  la  commission  de 
chaque  projet  spécial. 

L'ingénieur  en  clief,  chef  du  service,  est  M.  F.  Haynes 
Newell,  qui  est  en  même  temps  chef  de  la  division  liydrolo- 
gique  du  service  géologique.  On  a  tâché  d'obtenir  un  corps 
d'ingénieurs  capables.  A  cet  effet,  on  ne  s'est  pas  borné  à 
fàire  un  choix  parmi  les  ingénieurs  du  gouyernement, 
attachés  depuis  longtemps  déjà  au  département  de  l'agri- 
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culture,  au  service  des  recherches  d'irrigations,  aux 
stations  d'expériences  agricoles,  au  levé  géologique 
ressortissant  au  département  de  l'intérieur  ;  on  a  inTîté 

plusieurs  ingénieurs,  connus  comme  capiihles,  :i  entrer  au 
service  du  gouveruenieut,  dès  que  la  décision  était  prise 
de  confier  aux  ingénieurs  du  service  l'exécution  et  la 
px'éparation  des  projets  souvent  extrêmement  compliqués.  • 
Je  crois  avoir  remarqué  que  la  décision  de  soumettre 
Texécution  des  projets  aux  règles  ordinaires  de  l'adjudi-' 
cation  à  faire  par  le  nouveau  service  lui-même,  n'a  pas 
'  été  accueillie  avec  joie  par  les  ingénieurs  du  département 
de  l'aiii  ujuiture,  ni  {>ar  ceux  du  iiônw  égalehient  cJiar- 
gés,  en  Aniéi  i(|iio .  du  service  iiydraulique  olliciel,  pour  • 
autant  que  celui-ci  y  existe. 

11  va  de  soi  que  les  traitements  sont  en  rapport  avec  les 
capacités. 

i  II  est  à  remarquer  cependant  que  cette  question  a  sou- 
levé tant  d'enthousiasme  en  Amérique,  qu'il  n'a  pas  été 
difficile  de  trouver  des  hommes  tràs  capables. 

Comme  conclusion  â  ces  considérations,  je  dois  adres.<er 
mes  sincères  reniercionicius  nu  chei  du  service  des  défri- 
chements pour  les  renseignements  complets  qu'il  a  bien 
voulu  personnellement  me  donner,  à  Washington,  et  pour 
le  temps  précieux  qu'il  a  mis  à  ma  disposition. 

XIII.  —  Travaux  d'irrigation  publics  projetés  dans  I  Arizona. 

A  la  suite  de  la  loi  sur  les  défrichements,  les  levés  pour 

les  ti'avaux  d'iiTi:^;aion  sont  en  voie  d'exécutioi;  dans  tous 
les  Jùals  et  Territoires  ;  dans  rlia<|Up  Etat,  pour  ainsi  dii'c, 
des  projets  sont  déjà  <mi  élaboruiioa,  projets  sur  lesquels 
tout  est  déjà  publié.  L'opinion  publique  ainsi  préparée 
peut  faire  des  critiques  utiles  pouvant  servir  à  l'amélio- 
ration du  projet. 
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A  rKxposilion  de  Saint-Louis,  des  modèles  et  des  cartes 
d'un  -de  .ces  travaux  attirèrent  beaucoup  Tattentioa.  Gé 
travail  çonceiuo  ramèlioration  de  Tirrigation  dans.rÂri- 
zona,  au  moyeu  de  barrages  et  de  réservoirs. 

CUUPE- VERTICALE  DR  LA  SaLT-Ri VER-DAM  ET  ÉLÉVATION 

DU  DÉVERSOIR. 


Je  crois  devoir  eiiirer  ii  ce  sujet  dans  (^ueii^ues 
détails  (1). 

La  partie  ii  ritruée  de  l'Ari/diia  est  la  moitié  méridio- 
nale dans  le  bassin  fluvial  de  la  Giia-River  et  de  sou 
affluent  principal  la  Salt-River. 

L'irrigation  y  a  pris  un  tel  développement  qu'il  y  a 
déjà  f^rande  pénurie  d*eau  pour  les  champs  irrigués 
actuellement.  Cette  pénurie  se  manifeste  principalement 
pour  les  petits  cultivateurs. 

(1)  Sources:  I"  Wat  Tsii]  ply  ami  Irri.:ati(>n.  Pnji  72  \Vaf<T- 
storaprf»  on  Sait  River  Arizona,  bv  A.  Powell  Davis,  iyU3;  ôliii  t'on- 
(rress.2d  sprtion  House  ofKepr..  t)oc.  70,  First  Annual  Report  Recl. 
Sni-vico  rjns,  bv  F.  H.  Xewvll.  1903;  et  '  Kon^  •!  !irin,.nts  verbaux  à 
TExiiOsition  de  Saiot'I^ais  ot  aux  bureaux  du  gouvernement  national 
à  Washingrton. 

9 
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Parmi  ces  culUvatours  on  compte  les  7,000  habitants 
du  fleuve  <3ila  (réserve  indienne),  des  Indiens  apparie- 

Profil  transvrrsal  dë  ia  Salt-Kiv£r-dam. 


nant  aux  tribus  des  Pimas  et  Papago  avec  quelques 
Marecopa's  qui,  de  père  en  fils,  furent  cultiTateurs  et 
non  chasseurs  ou  bergers  nomades  et  qui  irriguèrent  leurs 
terres  avec  Teau  du  fleuve  6ila,  sur  les  deux  rives  duquel 
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ils  habitèrent.  L'agent  indien  s'opposa  en  1880  et  en 
189.")  aux  efforts  tentés  pour  faire  des  canaux  d'irrigation 


en  amont  de  la  réserve  (projet  du  canal  de  Florence). 

On  projeta  alors  le  barrage  de  San  Carlos,  dans  la  rivière 
Gila,  ayant  une  hauteur  de  74  ni. ,  formant  un  réservoir  de 
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24U,(nJU  acres-pieds  ^-  28S,00u,(JUi)  de  m  ei  arrosant 
40,000  11.  a.;  mais  ce  projet  n'a  pas  encore  été  exécuté 
jusqu'à  ce  jour.  Le  devis  s'élevait  à  0  iniUions  do  francs 
environ. 


Pont»  déversoir  et  tour  des  vannes  de  la 

SaLT-Ri  VER-DAM. 

Klcvation. 


La  figure  23  montre  trois  réservoir»  projetés,  dont 
deux  dans  le  fleuve  Verde  et  un  dans  la  Salt-River. 

Le  réservoir  situé  le  plus  au  Sud  dans  la  '\''erde  est  le 
réservoir  Mac  Dowell.  Le  barrage  a  une  hauteur  de 

Oi  métrés  jus(|u';i  la  couche  rocheuse  (|u*oa  l'encoutro  fi 
28  mètres  au  desx'us  du  lit  de  la  rivière.  l>e  d(/versoir  de 
300  mètres  de  longueur,  a  15  nu-tres  en  (iessous  de  la 
hauteur  du  barrage,  est  établi  â  côté  de  celui-ci  dans  la 
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ruche.  La  capacité  maximum  est  de  330  miliious  de  mètres 
cubes. 

Pourquoi  ces  grands  réservoirs? 
ÏjQ  débit  de  Teau  est  plus  irregulier  et  plus  capricieux 
dans  r Arizona  que  partout  ailleurs  dans  TOuest  de  TÂmé- 

ri(iue.  La  plupart  des  affluents  de  la  Gila,  commenriant 
comme  sources  dans  les  moiitafriu'S,  pordent  lour  oau  dans 
^les  vallées  larges  et  ouvertes.  La  pluie  est  ti*ès  iri  ëgu- 
lièrement  l'épartie,  à  tel  point  qu'il  est  impossible  de  dire 
qu'une  rivière  quelconque  laissera  écouler  un  certain 
minimum  d*eau  dans  uu  mois  déterminé.  Un  Ut  de  rivière 
déterminé  peut  être  à  sec  parfois  pendant  des  mois -et 
recevoir  ensuite,  en  peu  de  temps,  une  grande  quantité 
de  pluies  diluviennes  :  dans  ce  cas  l'eau  traiisl'oi  nie  les  lits 
<les  fleuves  en  torreiii^.  ])our  disparailre  ensuite  de  nou- 
veau. Ces  pluies  torrentielles  entraînent  beaucoup  de 
sable  et  de  terre,  mettent  en  mouvement  du  gravier  et  de 
grosses  pierres  et  Teau  ressemble  bien  vite  à  un  fleuve  de 
boue  noire.  En  septembre  1904,  lorsque  les  voies,  les 
p  >nts,  etc.,  furent  entraînés  surlaligne  ferrée  de  San ta-Fè 
Atrhison  Topeka  ei  que  tout  le  pays  fut  pour  ainsi  dire 
submergé,  il  n'avait  pas  plu  convenablement  pendant 
15  mois,  d'après  ce  qui  m'a  été  raconté. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  de  petits  réservoirs  seraient 
insuffisants.'  Il  est  nécessaire  d'établir  de  très  grands 
réservoirs  en  amont,  oii  les  rivières  contiennent  toujours 
de  l'eau  ;  plus  ces  réservoirs  sont  crrands,  plus  est  :mde 
leur  chance  d'èti'e  remplis  pai-  les  pluies  torrentielles. 

Les  difficultés  d'evècution  de  ces  grands  réservoirs 
s'accroissent  souvent  rapidemeut  avec  leurs  dimensions. 
Les  ingénieurs  du  gouvernement,  attacliés  au  service 
géologique,  se  sont  livrés  déjà,  depuis  des  années,  à  des 
observations  fluviales  et  lorsque  remplacement  éventuel 
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dés  résenrmrs  était  trouvé,  il  fui  procédé  à  un  examen 
attentif  du  fond. 

Le  projet  principal,  dont  le  plan  a  figuré  à  rExposition 
de  Saint-Louis,  est  le  résenroir  de  la  Salt-River. 

Ce  barrage  est  en  inaçonaerie,  comme  le  montre  le 
profil  dans  les  figures  2  i  et  '2ô  II  a  une  hauteur  de  (iC.75 
mètres  au-dessus  des  fondations,  dout  58  mètres  pour  la 
hauteur  de  Teau  utilisée  dans  le  réservoir.  Celui-ci  peut 
contenir  au  maximum  100  millions  de  mètres  cubes. 

Les  figures  26  et  27  montrent  respectirement  Fen- 
aemble  du  barrage,  le  pont,  le  déversoir  et  la  tour  des 
vannes. 

Le  devis  s'élève  à  enviion  10  millions  de  IVancs. 

Il  a  été  projeté  une  usine  de  force  motrice  pour  faire 
le  service  peudaut  la  construction. 

On  espère  que  la  Verde-River  fournira  de  l'eau  d'irri- 
gation de  décembre  en  mars  et  que  pendant  les  autres 
mois  son  écoulement  sera  complété  par  le  réservoir  de  la 
Salt-River;  de  cette  façon  il  sera  possible  de  disposer 
annuellement,  pour  l'irrigation,  de  60(3,000  acres-pieds 
d'eau,  c'est-à-dire  de  720,000, 000  de  mètres  cube. 

Le  plan  de  ce  réservoii'  a  provoqué  le  plus  vif  intérêt 
dans  toute  l'Amérique.  Pour  empêcher  la  spéculation,  le 
gouvernement  a  décidé  provisoirement  de  réserver  tem- 
porairement dans  le  voisinage  du  réservoir,  toutes  les 
terres  vacantes  et  incultes  qui  pourront  éventuellement 
être  irriguées. 

XIV.  —  L<9itlation. 

Le  côté  législatit  de  la  question,  sera  pour  ainsi  dire 
plus  important  que  toute  autre  question  tectmique  et  éco- 
nomique se  rapportant  &  l'irrigation.  Il  est  notamment 
nécessaire  d'apporter  d'urgence  de  l'uniformité  dans  les 
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Plasi  de  la  Bbar-River. 
Les  lignes  poiDtiUôes  indiquent  les  eanaox  d'irrigation. 


I 


traverse  plusieurs  Etats  :  trois  fois  l'Utah,  deux  l'ois  le  Wyoniing 
et  une  fois  Tldaho. 
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législations  sur-  Tirri^ation,  si  differenles  d*un  Etat  à 

l'auti-e. 

IjO>  svsi/'tiit's  il"ii-ri^;iii«»ii  ne  t  iciiri'Mit  aucun  conijucMlcs 
mêfidions  ei  des parallël»'s  qui  iVu  iueiii  les  froutières  des 
Etats.  Cette  méthode  de  fixatioa  des  iVontiëres,  théorique- 
ment si  claire  et  si  simple,  est  appliquée  scrupuleusement 
en  Amérique.  Les  territoires,  qu*on  pourrait  appeler  des 
parcelles  cadastrales,  ont  partout  la  même  superficie.  Ils 
portent  le  nom  de  toirnships.  Ce  sont  des  carrés  de  6  milles 
aiif^lrus  do  côté,  divi-ès  on  s»'ctions,  (  ^haiiui-  section 
reiii-A>»'nte  doin^  1  mille  aiii^lais  carré      <»io  aci»'s. 

(.Chaque section  est  sululiviséc  on  i  quarts  de  section  de 
100  acres,  ou  en  16  quarts  de  section  de  40  acres  (=  16 
hectares). 

Cette  dernière  subdivision  est  Tunité  ordinaire  pour  la 
Tente  des  terrains  dans  TOuest.  Les  côtés  des  plus  petites 

pai'celles  suivent  la  direction  du  méridien  et  de  la  parai- 
lide  (voir  les  tno'Hships  et  les  sections  sur  la  carte  d'une 
partie  do  l'Ari/ona  de  la  Iknire  et  «les  vallées  de  Cache 
La  Poudre  et  liig  Tliompson  de  la  tigure  10). 

Cette  divi;>ion  ne  tenant  aucun  compte  des  formes  hori- 
zontale et  verticale  n'est  pas  pratique  sous  plusieurs  rap- 
ports. ' 

Pour  en  avoir  un  exemple  frappant  sous  les  yeux,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  système  d*irrigation  de 
la  Bear-Uiver  (fig.  *^S).  Pai- rainilicaiion  de  cette  méthode, 
ce  systome  d'irriffatiou  est  divisé  eu  «les  parties  situées 
dans  trois  I-Jats  dont  les  frontières  sont  constituées  par 
les  parallèles  et  les  méridiens.  Au  point  de  vue  théorique, 
c*est  très  bien,  mais  dans  la  pratique,  c*est  absurde,  car 
il  est  évident  que  le  système  fluvial  ne  se  soucie  ni  des 
parallèles,  ni  des  méridiens.  Dans  la  figure  28,  on  remarque 
même  un  système  d'irrigation,  dépendant  d'un  fleuve,  qui 
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est  cniipé  en  six  parties  difTépenies  par  les  ])aia!léles  ot 
les  méridiens.  Oa  voit  par  conséquent  que  le  système 
iiuTial  et  le  syslcmo  d'ippigation  de  la  Beui  -lli ver  com- 
mencent dans  rutah,  pentpent  dans  l'Etat  de  Wyomiug, 
puis  pénètpent  dans  l'Utah  poup  peyenip  ensuite  dans  le 
Wyoming.  Ensuite  la  Beap-Rivep  parcoupt  TEtat  didaho 
poup  fioip  oii  elle  a  commencé,  en  Utah.  Il  faut  encore 
considérer  quf  la  lei;islatii)u  sur  l'irriu^'^Lti(•n  est  (liflci-oiue 
dans  ces  (liv(»rs  Etats  et  (lu'elle  part  <le  dillV-renis  prin- 
cipes :  Ou  conçoit  que,  dans  cos  conditions,  le  développe- 
ment agpicoie  est  rendu  diHicile. 

Quant  au  pouvoip  fédéral,  il  ne  peut  intepyenir  dans 
Tespèce,  papce  que  le  législateur  national  de  1866  a 
abandonné  à  chaque  Etat  le  soin  de  décpétep  la  législation 
sur  les  irrigations  et  sur  les  mines. 

La  loi  sur  les  dëfrichenicnts  stMa  ('f^ah^nont  elli('a<-e 
dans  l  occurreace.  En  etlct, le  domaine  pubiicétani  devenu 
domaine  ppivé  en  vertu  des  dispositions  de  cette  loi,  reste 
néanmoins  soumis  à  celle-ci  pour  le  droit  sur  rirrigation, 
même  après  ce  transfert.  Les  Etats  modifieront  sans 
-aucun  doute  leur  législation  sur  i'irpigation  dans  le  sens 
de  celle  du  gouvernement  fédéral.  D'ailleurs,  partout  en 
Amérique,  les  efforts  tendent  vers  l'uniforniiié  en  cette 
matière. 

Â  mou  liumble  avis,  ruaiforniito  d(>  la  légisiatiou  est  la 
seule  chose  nécessaire  poup  le  développement  de  Tippi- 
gation  en  Amérique. 

Dans  la  zone  aride  des  États-Unis,  comme  paptout,  dans 
le  teppitoipe  de  TUnion,  il  y  a  deux  .pouvoips  :  celui  de 
l'Union,  le  Ciouvornoment  fédéral  et  celui  de  l'Etat,  (les 
deux  pouvoirs  ont  lait  des  lois  sur  les  me  m  os  iu.up - 
les.  mais  les  législations  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre. 
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Dans  chaque  État  ou  Territoire,  il  y  a  donc  deux  codes 
relatifs  au  droit  sur  l'eau  et  à  l'irrigation  :  1"  les  lois 
nationales  peu  nombreuses,  ayant  un  caractère  général, 
et  lisi"  les  lois  de  l'État,  souvent  très  compliquées  et  expli- 
cites. £a  1866,  la  loi  nationale  a  abandonné  en  principe 
au  législateur  de  chaque  État  tout  ce  qui  concerne  la 
législation  sur  les  mines  et  sur  Tirrigation. 

La  législation  nationale  ne  renferme  que  deux  prin* 
cipes  : 

!•  Le  pr'iricipe  de  la  priorité  d'appropriation  de  l'eau, 
séparé  du  droit  commun  en  vigueur  en  Amérique,  c'est- 
à-dire  du  droit  riverain  (riparian  rights). 

Le  Congrès  reconnut  en  1866  la  doctrine  de  l'appro- 
priation de  Teau,  mais  seulement  pour  autant  qu*elle  était 
admise  à  cette  époque  (1)  ; 

2"  En  1877,  il  fut  stipulé  dans  la  loi  sur  les  terres 
vacantes  du  domaine  national  (2)  que  les  eaux  de 
toutes  les  sourct^s  dans  ce  domaine  pouvaient  être 
appropriées  et  employées  pour  rirrigation,  les  mines  et 
les  fabriques. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  la 
loi  de  1877  sur  les  terres  vacantes  contient  le  principe 
que  Teau  emplo}  ée  pour  Tirrigation  appartiendra  à  la 
propriété  de  la  terre  sur  laquelle  elle  a  été  employée.  Il 
est  cei'tain  (jno  la  loi  ne  renferme  aucune  disposition 
semblable;  il  se  trouve  cependant  dans  les  considérants 
de  la  loi  que  le  défrichemeut  de  la  terre,  au  moyen  de 
rirrigation,  est  une  des  causes  principales  imposées  à 
robtention,  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  d*une 
licence  autorisant  rétablissement  sur  une  terre. 

Ce  principe  est  exprimé  pour  la  première  fois  dans  la 

(1)  Rev.  stat.  sections  2339  et  2340. 

(2;  Loi  3  mars  1877,  19  Stat.  L,  page  397. 
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loi  du  17  juin  1902  sur  les  défrichemeuts.  Nous  y  lisons 
sous  la  section  8(1): 

<  Que  le  droit  d'employer  Teau,  acquis  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  appartiendra  à  la  terre 
irriguée  et  que  l'usage  utile  sera  ]a  base,  la  mesure  et  la 
limite  de  ce  droit.  » 

Il  est  à  remarquer  que  les  lois  précédentes  sur  les  terres 
vacantes  et  sur  les  défrichements  sont  naturellement 
applicables  aux  terres  défrichées  en  vertu  de  cette  loi. 

Il  est  vrai  de  dire  que  toutes  les  terres  vacantes  des 
Etats  arides  appartenaient  au  domaine  national;  toutes 
tombaient  par  conséquent  primitivement  sous  la  juridic- 
tion exclusive  de  la  lé^slation  fédérale.  Mais  le  cours  du 
temj'Sa  apporté  de  grimds  changements  à  cette  situation. 
Ce  sont  précisément  les  teri  es  les  plus  fertiles  et  irrii^ées 
avec  succès  qui  sont  devenues  propriétés  privées  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  ont  été  aliénées  ;  quant  aux  dispositions 
déjà  existantes  relatives  à  un  droit  sur  Feau  séparé  de  la 
possession  de  la  terre  qui  pourraient  encore  découler  de 
la  loi  sur  les  terres  vacantes,  elles  n'étaient  plus  appli- 
cables, dans  tous  les  cas,  à  l'aliénation  définitive. 

Je  suis  convaincu  que  le  législateur  national  a  commis 
une  grande  faute  en  se  dispensant  d'apporter  la  moindre 
restriction  à  la  législation  des  Etats  et  qu'il  est  en  résulté 
un  dommage  incalculable,  au  point  de  vue  agricole  dans 
rOuest,  pour  les  situations  sociales  et  économiques.  En 
effet,  la  législation  sur  Teau  et  Tirrigation  n*a  vu  le  jour 
dans  les  Etats  que  lorsque  le  besoin  s'en  est  fait  sentir. 
Ce  besoin  de  léf^islation  ne  se  manifesta  cependant  qut^ 
lorsque  des  millions  avaient  été  gaspillés  en  procès  oné- 

(I)  Stat.  L,  p.  8S^,  Tfutl  tUc  rit/ht  to  Uiâ  the  voater  arquircd  umler 
tff  f>>'<tvisions  of  this  acl  shall  be  apjtartcnant  to  tlie  land  irrii/aicd. 
and  bcnefitnal  me  itltaU  be  Uit  ba$is^  the  meaxurtr,  and  the  limit 
ofthsriyht. 
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reiix  l>  i-<'b  ^ur  lois  originaires  de  l'I^st  liiiniide,  ou  le 
droit  riveraiu  ordiuaire  est  appliqué  sans  restriction 
aucune. 

Enfin,  lorsqu'on  se  décida  à  légiférer,  -on  se  trouvait  en 
présence  de  droits  très  compliqués  et  impossibles  à  appli- 
quer, obtenus  sous  ces  lois  inopportunes.  On  se  trouvait 

Hovaiit  une  usurpation  de  droits  sur  l'eau  et,  dans  cei-iains 
Elats,  il  est  même  iiiipossihle  d'arriver  aujourd'hui  ù  une 
léj^islatiou  sans  modilier  la  loi  orj4:ani(iue,  fondanioniale 
de  TEtat»  parce  que  celle-ci  reconnaît  ex.pressément  les 
droits  des  riverains. 

Par  droit  riverain,  on  entend  le  droit  du  propriétaire 
foncier  sur  la  stabilité  de  la  rivière  le  long  de  laquelle  se 
trouvent  des  propriétés.  11  peut  s'opposer  à  toute  dériva- 
tion, lorsque  l'eau  u*o>t  pas  r»Miduo  à  la  rivière,  quelles 
qu'en  soient  la  quantité  et  la  direciiou. 

Or,  la  raison  d'être  de  toute  irrigation  consiste  précisé- 
ment dans  la  dérivation  de  l'eau  et  dans  la  non  restitu- 
tion  de  celle-ci  à  la  rivière. 

Deux  systèmes  généraux  sont  à  considérer  dans  la 
législation  des  divers  Etats  :  lo  premier  encore  en 
•vigueur  dans  la  Californie,  d'après  laquelle  la  lé^i'^lation 
se  borne  exclusivement  à  l'eurei^i.st  riunent  et  a  la  fixation 
des  di'oils  sur  l'eau  (r/f/////.v;  ;  ce  systeiue  établit  eu  géné- 
ral les  droits  des  requéi-auts  quant  â  la  ju'ioritéde  l'appro- 
priation de  l'eau.  Pour  le  surplus,  toutes  les  questions 
d'attribution  et  de  répartition  de  l'eau  sont  abandonnées 
au  juge. 

Un  second  système  est  en  vigueur  dans  le  Wyoming. 
Celui-ci  a  abandonné  à  des  commissaires  d*Etat  le  rép:le- 

ment,  le  contrôle,  la  répartition  et  l'attribution  de  l'eau  ; 
la  d(''(  isiou  de  ces  coiiiuussaires  est  susceptible  d'appel 
devant  le  juge. 
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£ntre  ces  deux  extrêmes  se  trouve  toute  la  variété 
possible.  Dans  (niolijues  Etats,  le  W'jrlomoiif,  lo  contrôle 
et  rattrihutioi»  «les  di-oits  sur  l'oau  s^m  coiili«'*.s  :i  des  inf?ê- 
iiiiMirs  (le  rEl:ii,  lundis  que  le  ju^o  se  |nononce  directe- 
mo.a  pour  ce  qui  coucerne  une  autre  partie.  Le  système 
de;»  droits  riverains  et  celui  d'expropriation,  qui  ne  vont 
pas  ensemble,  sont  appliqués  dans  quelques  Etats  dont 
une  partie  des  terres  seulement  se  trouve  dans  la  zone 
aride.  Or,  cette  partie  a  été  i)rise  en  possession  par 
les  colons,  après  que  la  législation  de  l'Etat,  basée 
sur  le  droit  rivci-nin,  avait  d«Vâ  roi  u  un  ccriaiii  déve- 
lo[q>enient.  Dans  ces  endroits,  le?  diuiis  sur  l'eau  sont 
donc  tout  à  fait  incertains  et  prri-aii-t  s  et  les  décisions 
des  tribunaux  font  preuve  de  la  plus  grande  diver- 
sité. 

Un  aperçu  exact  des  lacunes  dans  ce  chaos  de  léprisla- 

tion  a  été  donné  par  le  Présideiii  lîor.sevelt  dans  un  mes- 
sage adressé  an  (ioiif^i'és,  au  niuis  de  décembre  lUUl,  où 
il  est  dit  ce  qui  suit  (1)  ; 

;  1)  Tht'  security  and  value  of  th»?  homes  creatod  iic]i  n*l  I.u^'.'ly  on 
tho  staltility  titl<'>  to  wator.  I»ui  tlie  iinjonty  of  lh>?'=o  resi  on'  ilio 
uiueruùn  fbandation  of  court  di  (-i<ion^  icndèred  in  ordinary  suas  at 
Invv.  With  a  few  creditabld  ex(-«^|>tions  the  arid  States  have  failtd  to 
proM'lo  for,  -tha  certain  .and  just  division  of  streaius  în  liiue  of 
scarceiy.  ' 

I^x  anduncertain  laws  htvemade  it  possible,  to  pstahlish  ri<rhlsto 
w.iter  in  exe»  ss  of  actual  uses  or  nocessities.  and  niaiiy  sti  eam^  h.we 
alrt'.idy  passdd  in  private  owneisbip,  or  acontrol  équivalent  to  uwucrs- 
hip. 

NVlioever  controls  n  «>(r<Mm  pratically  controN  tlie  land  it  rendors 

f)roductàve,  and  the  docinuo  o|  pnvate  o\vnurshi|)  ol  wat.  r  apart  Ironi 
and  pan  not  prevail  without  c  lUMnffendurinsr  wroup,  The  n ro -nition 
of  ■-iich  o\vnervhip  whioh  has  )ii  l'n  p'Manitted  to  ,L;r>t\v  C(»p  in  tlicand 
rouions,  shoulJ  ^ivo  avay  toa  luore  wnlighienetl  and  lari:«^'r  r' col; nition 
of  the  rights  of  the  public  in  the  control  and  dis|.u-al  of  th<>  publir 
wnt'.r  suiijilio^.  I.aws  foiinded  upon  «-onditions  oht.iiniii::  in  bnniid 
r  t.'i'tîis.  wht-ro  watcr  i«;  li»^  aliundant  tujustif'y  lioardai^j  it,  liive  no 
pro  '  r  apidication  in  a  dry  conuiry. 

in  the  aridstato>  thfonly  rit:htto  wator  which  should  Ix- rcroirnisod 
is  t  bat  of  U'^e.  In  irriL-'ation  this  rij;ht  should  aitaoh  lo  ilio  land  ri-clai- 
mftd  and  1)0  inséparabl  e  ilirrefrom.  Cîrantinu  por]  *  lual  water  vif:  I  to 
others  ihan  uders,  wtihout  coniiiensatton  u>  ihe  public,  isopcn  to  ali  the 
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«  La  sécurité  et  la  valeur  du  domaine  que  les  colons  se 
sont  créé  dépendent  en  grande  partie  de  la  stabilité  des 
droits  sur  l'eau,  mais  la  plupart  de  ces  titres  sur  Teau 
reposent  sur  la  base  incertaine  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  en  matière  civile  ordinaire.  A  peu  d'excep- 
tions près,  les  Etats  arides  ont  négligé  de  pourvoir,  en 
cas  de  pénurie,  à  la  répai  lition  équitable  de  i'eau  de 
rivière. 

«  Des  lois  incertaines  et  vagues  ont  rendu  possible  l'éta- 
blissement de  droits  sur  i'eau  qui  dépassent  entièrement 
l'usage  réel  ou  nécessaire,  et  mainte  rivière  est  déjà 
devenue  propriété  privée  ou  au  moins  un  contrôle  équi- 
valant k  une  propriété. 

«  Celui  qui  contrôle  une  rivière,  contrôle  réellement  la 
terre  qui  est  rendue  prodm  ti\  c  par  cette  rivière  et  la 
doctrine  de  la  propriété  privée  de  i'eau,  séparée  de  la  pro- 
priété de  la  terre,  ne  peut  prévaloir  sans  causer  des 
dommages.  La  reconnaissance  de  la  propriété  privée  des 
rivières,  qui  s*est  développée  dans  les  zones  arides,  doit 
faire  place  à  une  conception  plus  large  et  plus  éclairée  du 
droit  public  relatif  au  contrôle  et  à  l'usage  de  la  provision 
publi<iue  d'eau. 

«  Des  lois  fondées  sur  des  conditions  empruntées  à  des 
zones  humides,  où  l'eau  est  trop  aliundante  pour  en  limi- 
ter l'emploi,  n'ont  pas  de  raison  d'être  dans  un  pays  aride. 

«  Le  seul  droit  sur  l'eau  qu'on  devrait  reconnaître 
dans  les  Etats  arides  est  le  droit  d'usage.  Ce  droit  devrait 
appartenir,  [)our  ce  qui  concerne  l'irrigation,  à  la  terre 
défrichée  à  laquelle  il  devrait  rester  attaché.  La  conces- 

objections  whioh  apply  to  giving  away  iicrjtotual  franehiMS  to  publics  ' 

utilitifs  of  citios. 

A  ftiw  ot'  westeru  States  have  already  recognized  tbis,and  havoincor- 
poratedin  tlieir  Coostitutions  the  doctrioe  of  perpétuai  Stftteownér 
shîpof  water. 
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«ion  perpétuelle  de  droits  sui*  l'eau  à  d'autres  qu'aux 
usapcers,  et  sans  compensât  ion  pour  la  nation,  est  suscep- 
tible de  toutes  les  objections  qui  s'appliquent  à  la  conces- 
sion perpétuelle,  à  des  villes,  de  franchises  d'utilité 
publique. 

«  Quelques  Etats  de  TOuest  Tout  déjà  compris  et  ont 
incorporé  dans  leur  CSonstitution  le  principe  de  la  pi^ 

priété  perpétuelle  de  l'Etat  sur  l'eau.  » 

La  loi  (lu  17  juin  190"^  sur  les  défriciiements  fut.adopléo 
daiis  la  séance  qui  suivit  ce  messap:e.  On  espère  mainte- 
nant que  l'exécution  de  cette  loi  obligera  les  Etats  de 
l'Ouest  à  décréter  une  législation  dans  le  sens  si  nettes 
ment  indiqué  par  le  président  RooseToIt.  La  plus  grande 
différence  entre  la  nouvelle  loi  et  Tancienne  consiste  en 
ceci  :  le  Gouvernement  fédéral  conserve  le  contrôle  sur 
le  droit  (rirri^-^ation  des  terres  défrichées  sous  le  régime 
de  la  loi  sui-  les  défricliemeiit^,  tandis  (lu'il  n'en  était  pas 
ainsi  antérieurement  ;  du  momeut  ou  le  domaine  national 
était  aliéné,  la  juridiction  du  gouvernement  fédéral  était 
remplacée  par  les  lois  de  l'Ëtat. 

La  loi  sur  les  défrichements  a  d*abord  pour  objet  Tirri- 
gation  du  domaine  national,  afin  de  le  rendre  défrichable  ; 
ses  dispositions  sont  néanmoins  au^si  ai)plicables  aux 
terres  qui  sont  propriété  privée  avec  ou  sans  oau  vive,  et 
dans  certains  cas,  les  meilleurs  résultais  sont  certaine- 
ment obtenus  par  des  travaux  qui  amèneront  de  l'eau  à 
des  terres  se  trouvant  dans  cette  situation. 

L'article  6  de  la  loi  sur  les  défrichements  dit  entre 
autres  ce  qui  suit  : 

I/exploitation  et  l'aduiiiiistration  de  ces  travaux  d'ir- 
ripaLion  passeront  aux  propriétaires  de  la  ten  e  qui  est 
irriguée  au  moyeu  de  ces  travaux.  Ces  travaux  seront 
entretenus  à  leurs  frais  sous  telle  forme  d'organisation  et 
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sous  trlle-  lois  et  ivjjdements  que  le  seci'ètiiire  de  l'inté- 
rieur  :ii  i-ëiora  (  1  ). 

Lorsqu'il  y  a  un  jrraud  noiiilire  de  paiciMles  ronnaut 
une  proprioiê  privée  et  que  le  (  louvoniement  doit  eutrei* 
en  pourparlei*s  avec  une  multitude  de  personnes,  il  va 
de  soi  que  le  développement  rapide  de  ce  système  dépendra 
de  la  création  du  nombre  des  organisations  mentionnées 
dans  cette  loi.  Il  est  nécessaire  d'arriver  à  une  entente  avec 
toutes  ces  ptTsoimes  pour  avoir  un  corps  avec  lequel 
l'Etal  puisse  iiéijocior  et  ([ui  les  re|)i-êst'iite  létialtMuom. 

("'t'si  ainsi  que  la  loi  vis*»  la  civation  de  sociétés 
hydrauliques  <»u  d'irrij^ation.  La  première  associatitm  qui 
s  est  établie  à  la  suite  de  la  loi  sur  les  du£richemonts  est 
une  association  de  cultivateurs  de  FAriasona,  qui  a  pour 
but  de  solliciter  le  concours  du  gouvernement  pour  la 
construction  du  barrage  de  la  Salt-River  dans  ce  Terri- 
toire :  ce  projet,  créé  pour  le  service  des  délricliemi  nis, 
a  été  décrit  plus  liant. 

dette  association  a  été  instituée  et  appi'ouvée  i)ai' 
TEtat,  d'après  les  lois  du  territoire  d'Ai  izon  i,  le  i  fé- 
vrier 1903,  et  porte  le  nom  de  Sail-Rtrer  Valleif  UV///'*' 
Useras  Association, 

CONCLUSION 

Je  ne  puis  terminer  cet  exposé  sans  nommer  Thomme 

qui  a  toujoui's  montré,  dans  sa  vie  pidiriiiiic,  qu'il  po^s-'- 
dait  la  notion  cx-K'ti»  de  la  vab^nr  d-'  l  u  r;_;;itioii  coiiime 
l'acteur  du  développeniont  de  l  ouest  de  l'Amérique.  Cet 
honune  e.st  Théodore  Roosevelt.  C'est  à  ^oti  influence 
personnelle  qu'e.st  due,  sans  aucun  doute,  la  loi  sur  les 

(1)  Tho  inaoï^'oment  and  oitcration  of  Fuch  iiTi>;ation  works  fhali 
pa«s  to  the  owners  of  tbe  lands  irriurftted  theroby,  to  be  maintainod  at 

tht'ir  rxiiMi't'  at)il  tiiulfr  siii-li  fnrm  of  orijanisatioii  and  under  surh  ruics 
and  reguiatious  asmay     acceptable  to  ilie  secreiary  ol  tho  interior. 
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défrichements.  CTest  à  lui  également  qu'il  appartiendra  de 
résoudre  les  questions  difficiles  encore  pendantes  de  la 
codification  du  droit  sur  les  irrigations. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  féUcite  et  je  remercie 
M.  van  Sandick  des  notions  très  complètes  et  très 
cLaîres  qu'il  vient  de  nous  donner  sur  les  conditions  de 
rirrii,^ation  en  Amérique  et  sur  la  légiîslation  qui  s'j  rap- 
porte. J'ouvre  la  discussion  sur  cette  question. 

M .  VON  DER  HEYDT.  —  Je  me  permettrai  de  puser  une 
question  à  M.  van  Sandick.  Je  voudrais  être  fixé  plus 
exactement  sur  ce  que  M.  van  Sandick  appelle  les  droits 
riverains  (riparian  rights).  Il  a  dit  que  nos  droits  étaient 
une  exception,  une  spécialité  de  TAmérique.  Je  crois, 
au  contraire,  qu'ils  existent  dans  toute  l'Europe.  Ils  sont 
établis,  par  exemple,  en  Allemagne.  Pardioits  riverains 
j'entends  les  droits  (pie  le  propriétaire  l'iverain  a  sui'  la 
direction  et  la  quautité  d'eau  dans  les  fleuves  non  navi- 
gables. Eu  Allemagne,  et  je  pense  aussi  dans  d*autres 
pays,  on  a  vaincu  la  difficulté  qui  en  résulte  par  des  lois 
spéciales  qui  permettent  de  faire  des  associations  de  droit 
public,  associations  fondées  pour  Texploitation  de  Teau 
d'un  fleuve.  Quand  on  fait  cela,  il  ne  me  paraît  pas 
nécessaire  de  toucher  à  ces  droits  riverains  qui  sout  des 
droits  acquis.  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  les  changer. 
Est-ce  que  cette  facultt'  le  faire  des  associations  de  droit 
public  n'existe  pas  en  Amérique? 

M.  VAN  S.VNDIGK.  —  M.  von  der  Hevdt  voudrait  être 
plus  exactement  fixé  sur  ce  qu'on  appelle  les  droits  rive- 
rains {riparian  rights).  Il  a  très  bien  compris  la  difficulté 
qui  existe.  Comme  il  Ta  dit,  les  droits  riverains  sont  ceux 
que  le  propriétaire  riverain  peut  exercer  sur  une  certaine 

10 
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quantité  d'eau  qui  est  contenue  dans  un  fleuve  générale- 
ment non  navigable.  Les  fleuves  navigables  en  Amérique 
sont  la  propriété  du  Ooui^ernement  national  ou  des  Etats, 

et  naturelloment  on  ne  pont  pns  toucher  aux  rivières  navi- 
gables pour  on  faire  dos  dovoi  soirs  (-((usidéraljles sans  faire 
tort  ;i  la  navigation.  donc  surtout  pour  les  rivières 

non  navigaltles  que  les  droits  riverains  sont  en  conlradio- 
tion  avec  les  besoins  des  irrigateurs.  Si  un  propriétaii*e 
riverain  a  un  droit  riverain  et  qu*un  irrigateur  déverse 
une  certaine  quantité  d*eau  de  la  rivière,  qu*arrive-t-il  ?  Le 
propi  iétaîpe  lui  intente  un  procès  et  exig(^  que  l'eau  enle- 
vée soit  rt'portée  a  la  rivière.  Ei  le  propriétaire  riverain 
gafrnoia  sou  procès,  si  lo^  riroits  riverains  ne  sont  pas 
abolis.  Car  ces  droits  siguifient  défense  alisolue  de  chan- 
ger soit  la  direction,  suit  la  quantité  de  l'eau  qui  passe 
par  la  rivière.  Mais  le  premier  élément  de  tout  système 
d'irrigation  est  de  porter  atteinte  an  débit  et  k  la  direction 
de  la  rivière.  Donc,  il  y  a  incompatibilité  entre  droits 
riverains  et  irrigations  dans  tout  i  vs  aride. 

M.  voN  DER  IIEVUT.  —  L'Etat  peut  laire  une  loi 
spéciale. 

M.  VAN  SANDICK.  —  Cela  manque  en  certains  Kiais 
de  rAmèrique,  par  exemple  en  Californie.  On  achète  tous 
les  droits  riverains,  on  achète  tous  les  droits  d'irrigation, 
mais  on  n'est  jamais  certain  qu'on  les  a  tous.  La  plupart 
des  titres  sur  l'eau  date  de  la  période  minière  où  la  situa- 
tion était  tout  autre.  On  ne  pensait  pas  à  prendre  de 
l'eau  par  les  irri^^ations,  maison  le  désirait  pour  le  lavage. 

£n  ce  temps,  on  faisait  un  claim  pour  l'eau  comme  pour 
les  mines.  Mais  ce  claim,  qui  ne  valait  presque  rien  au 
moment  où  il  fut  donné  gratuitement  en  vue  du  hydratUtc 
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mining,  représente  maintenant  peut-être  la  p  ossibilité 

d'améliorer  beaucoup  d'hectares,  en  les  irriguant,  et  a 
une  valeur  très  appréciable.  Qnant  aux  droits  riverains 
ils  sont  très  logiques  pour  les  pays  humides  d'où  ils  sont 
'  originaux;  ils  sont  impraticables  dans  les  pays  arides. 

Dans  mes  thèses,  j'ai  formulé  la  nécessité  d'une  législa- 
tion centrale.  Quant  aux  lois  spéciales  dont  parle  M.  von 
der  Heydt,  au  Canada  le  Gouvernement  a  trouvé  qu*il 
serait  préférable  de  ne  pas  traiter  avec  les  colons  indivi- 
duels et  même  il  leur  a  demandé  de  former  une  associa- 
tion hydraulifiue.  l)an<  ces  conditions,  l»»s  propi'iét;iires 
peuvent  Uailer  entr-e  eux,  mais  le  gouvernement  n'a 
affaire  qu'à  la  direction  de  l'association  hydraulique.  Déjà 
en  Amérique  on  a  fait  bien  des  pas  dans  ce  même  chemin. 
Avant  d'exécuter  des  travaux  d'irrigation  prévus  dans  le 
National  Réclamation  Act  dont  bénéficieront  les  [u  oprié- 
taires  qui  ont  occupé  des  terres  avant  que  cette  loi  fut 
passée,  le  (rriuvernement  National  fiche  d'fhîenir  qu'ils 
se  réunissent  dans  une  association  hydraulique. 

Comment  précaire  est  la  situation  de  l'irrigation  dans 
rOuest  au  point  de  vue  légal,  comment  incertains  sont  les 
droits  et  titres  sur  l'eau  est  démontré  suggestivement  par 
une  observation  du  XII*  Census.  Le  bureau  de  ce  Gensus  a 
fait  un  essai  pour  savoir  le  coût  des  procès  sur  les  droits 
à  l'eau  (u  aleiTigluN)  en  1899. 

Le  travail  n'a  piis  été  complété  ;  il  éiaii  impos-^ilile  en 
beaucoup  de  cas  de  donner  les  frais  séparément  pour 
189i>,  puisque  les  procès  s'étendaient  sur  plusieurs  années. 
£n  Californie,  les  propriétaires  de  13  canaux  d'irrigations 
reconnurent  qu'ils  avaient  dépensé  $  125,000  en  1899 
pour  défendre  leurs  droits  sur  l'eau  devant  les  tribunaux. 
Probablement  les  contre-parties  dr'peiisèreut  une  somme 
égale.  Ç'd  fait  une  somme  de  $  250,000,  soit  douze  et  demi 
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millions  do  francs  dans  une  s«MiIe  année  dépensé  en  procès 
civils;  il  laut  ajoutor  que  très  peu  de  sentences  pronoQcées 
avaient  un  caractère  exclusif  ou  donnèrent  un  sentiment 
de  sécurité  à  la  partie  gagnante. 

M.  M.  ZIMMERMA  N.—  J*ai  justement  eu  Toccasion  de 
lire  récemment  des  documents  sur  la  question  que  M.  Tan 
Sandick  a  traitée.  Une  partie  des  détails  qu'il  a  donnés 

m'ctaitMit  cuiinus . 

Je  \(»udrais  seulement  mettre  en  lumière  un  certain 
nombre  de  traits  qui  ont  été  touchés  par  M .  van  Sandick. 
Au  sujet  du  grand  essor  qui  se  manifeste  actuellement 
aux  Etats-Unis,  M.  van  Sandick  a  dit  qu'il  se  produit  à 
à  ce  moment  une  sorte  dép!acement  de  TUnion  du  côté 
de  rOuest)  territoire  dont  on  ne  savait  que  faire  parce 
qu'il  est  aride,  et  il  a  dit  qu'il  semblait  que  l'assiette  des 
Etats-Unis  parait  devoir  se  modiHer. 

Gela  date  du  Bill  du  17  juin  11)02  qui  est  sorti  de  ce 
message  dont  parlait  M.  van  Sandick  et  qui  a  lancé  les 
Etats-Unis  dans  la  direction  des  irrigations.  Déjà  ce  Bill  a 
donné  des  résultats  inespérés.  On  a  encaissé  jusqu'à  pré- 
sent par  le  fonds  qui  résulte  de  la  vente  des  terres  quelque 
chose  comme  2*i  millions  de  dollars.  L"auirnientation  a 
été  rapide.  En  Il'Ol.  avant  Hill,  on  ne  vendait  que  pour 
3  millions  de  dollars  dans  l'Ouest,  tandis  qu'au  début  de 
Tannée  1904  on  en  a  vendu  pour  <>  1  "2  millions  et  en  1903 
pour  8  1/2  millions.  Ce:»  chiffres,  dont  je  suis  à  peu  près 
certain,  sont  assez  éloquents  pour  se  passer  de  commen- 
taires. Ils  montrent  qu'en  l'espace  de  deux  ans  et  demi,  à 
la  suite  du  Bill,  on  est  arrivé  à  plus  que  doubler  la  vente 
des  terrains.  Les  sommes  provenant  de  ces  «ipérations 
sont  versiM  s  dans  le  londs  d'irriiratiou  et.  par  conséqueut, 
on  se  trouve  en  présence  d'une  réserve  énorme. 
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Les  Américains  ont  immédiatement  marché  dans  la  voie 
du  grand,  il  y  a  déjà  de  vastes  travaux  qui  ont  été  exé- 
Ciliés  depuis  deux  ou  trois  ans,  entre  autres,  dans  l'Ari- 
tonUf  sur  la  Salt-River,  la  digue  Rtipsevelt,  laquelle 
coûtera  trois  millions  de  dollars. 

11  y  a  aussi  toute  une  série  de  projets  immenses,  dont 
les  uns  doivent  arriver  en  seconde  urgence  sur  les  autres 
et  qui  intéressent  surtout  le  Nord-Ouest  des  Etats-Unis. 

C'est  au  Wasliington  qu'on  a  coru;u  un  projet  trigan- 
tesque,  le  IJig  bend  proJect,  en  vue  de  dériver  les  sources 
de  la  rivière  Ck>lumbia  pour  irriguer  environ  un  million 
d'hectares  de  terrains. 

Je  voudrais  surtout  mettre  en  lumière  qu'à  Theure 
actuelle  les  États-Unis  portent  l'effort  de  tous  leurs 
grands  services  à  la  fois  vers  Tirrigation  de  l'Ouest.  Le 
service  géologique,  le  service  topographique,  les  équipes 
d'hydrographes,  le  département  de  l'agriculture,  colla- 
borent avec  une  unité  extraordinaire  afin  de  faire  rendre 
quelque  chose  aux  terrains  de  l'Ouest.  La  chose  en 
vaut  la  peine,  en  effet.  Diaprés  M.  Newell,  il  faut 
compter,  il  est  vrai,  dans  les  terrains  de  TOuest,  que 
les  4/5  sont  à  jamais  inutilisables,  si  ce  n'est  sous  forme 
de  pâturages.  Il  faut  de  plus  réserver  15  à  20  p.  c.  pour 
les  forêts  qui  sont  importantes,  et  enfin,  il  rote  2à  3  p.  c. 
qui  sont  le  maximum  qu'on  puisse  espérer  pour  l'irriga- 
tion. Seulement,  on  ajoute  une  telle  valeur  à  la  terre  par 
ces  grands  travaux,  par  ces  barrages  et  ces  réservoirs, 
que  M.  Newell  déclare  que  si  on  arrivait  à  récupérer 
les  2/3  de  terrains  à  la  culture,  on  pourrait  y  faire  vivre 
une  population  presque  égale  à  celle  de  VFj<t  des  Etats- 
Unis  d'aujourd'hui.  Ce  sont  peut-être  des  données  exagé- 
rées, mais  elles  montrent  jusqu'à  quel  point  une  terre  qui 
n^avait  jamais  été  utilisée  augmente  de.  valeur  si  Ton 
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arrive  à  y  mener  à  bien  Tœuvre  colouiale  doùt  il 
s'agit. 

Ce  qui  est  tout  particulièrement  intéressant  jusqu'à- 
présent,  c*est  que  les  terrains  qu'on  vend  le  plus  dans  les- 
Etats  en  question  ce  sont  précisément  ceux  qui  ont  le 

moins  besoin  d'irriiîation,  et  alors  on  reporte  les  fonds 
pour  l'irrigation  sur  roiisomhle  de  l'Onost.  Dans  le 
Nevada,  l'Arizona,  par  exemple,  on  fait  dos  (Icpenses  (jui 
sont  prélevées  sur  les  sommes  (jue  doimetit  d'autres 
Etats,  tels  que  le  Dacotab,  où  Ton  vend  beaucoup  de 
terrains,  mais  où  il  y  a  peu  dlrrigation. 

Ainsi,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette  œuvre, 
c'est  que  Ton  fait  une  œuvre  générale  et  que  Ton  s'élève 
au-dessus  des  intérêts  particuliers. 

En  terminant,  j'ajouterai  ((u'il  me  semble  que  i  on  ne 
peut  pas  faire  grief  aux  EUits-Unis  de  ne  pas  encore  s'y 
connaître  en  matière  d'irrigation.  Ces  Etats  sont  entrés 
depuis  trop  peu  de  temps  dans  cette  voie  ;  l'œuvre  n*a  été 
prise  en  main  que  depuis  deux  ans,  mais  il  n'est  pas 
possible  que  les  Américains  n'arrivent  pas  à  des  résultats 
aussi  grands  dans  ces  travaux  que  dans  les  autres  travaux 
qu'ils  ont  entrepris. 

M.  i,E  PRESIDENT.  —  Messieurs,  les  considérations 
que  vient  de  faire  valoir  notre  collègue  M.  Zimmermaun 
et  dont  je  le  remercie,  et  surtout  les  observations  qu'il  a 
présentées  sur  les  sommes  considérables  consacrées 
chaque  année  aux  travaux  d'irrigation,  expliquent  peut- 
être  riniportance  qu'ont,  en  Amérique,  les  travaux 
temporaires  dont  parlait  M.  van  Sandick. 

Les  Aiuûricains  du  Nord  ont  eu  toujours  pour  système, 
dans  leurs  grands  travaux,  d'immobiliser  lo,  moins  de 
capital  possible,  sachant  que  plus  est  considéi^able  le 
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capital  circulant  d'un  pays,  plus  est  rapide  le  développe- 
ment  de  an  richesse,  et  en  conséquence  ramortissement 
de  ses  immobilisations.  Peu  importe  qu*une  digue  durci 
peu,  si  son  amortissement  dure  moins  encore. 

En  Italie,  nous  avons  malheureusement  suivi  un  sys- 
tème ditfôpont  sans  avoir  à  nous  en  louer.  Nos  ancêtres 
ont  bàii  trop  s(»li(k'Uiont  et  nous  (int  laissé  des  trudiUons 
auxquelles  uous  avons  été  trop  ti*leies. 

Je  pense  que  notre  pays  serait  plus  riche  si  nous  nous 
étions  décidés  à  faire  des  travaux  moins  solides,  à 
EYoir  des  gares  moins  bien  bâties  et  plus  de  rails  pour  en 
faire  le  service. 

Sous  ce  rapport,  je  ci'ois  qu'il  serait  utile  de  faire  une 
étude  du  systéim'  eiiiplo\é  pai'  les  Etats-Unis  pour  établir 
leur  outillage.  Ce  système  u  toujours  été  celui  des  tra- 
vaux temporaires  qui,  (quelquefois,  ont  coûté  bieu  des 
vies  humaines,  mais  dont  le  résultat  a  été  la  prospérité 
vraiment  miraculeuse  dont  ils  nous  donnent  aujourd'hui 
Texemple. 

M.  LE  Comte  HUTTEN-GZAPSKI.  —  Messieurs,  les 

divei's  rapporteui'S  onl  e^cposé,  d'un»'  manière  très  IntAres- 
sanie  et  avec  beaucoup  de  compcience,  les  dillerents 
svstèmes  d'irrigation  que  Tou  peut  appliquer.  Je  voudrais 
ajouter  quelques  mots  au  point  de  vue  spécial  des  colo- 
nies. 

On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  générale  quel 

système  on  doit  employer  dans  les  colonies,  parce  que, 
coniuie  l'a  dit  M.  van  Sandick,  le  système  doit  ditleier 
scion  qu'il  s'agit  d'un  pays  sec  ou  d'un  pays  humide.  j!dais 
je  suis  d'avis  que  dans  les  colonies,  en  principe  presque 
absolu,  il  iaut  se  servir  d'un  matériel  provisoire,  comme 
Font  fait  les  Américains  qui  sont  nos  grands  maîtres  dans 


—  148  — 

Tart  de  coloniser,  puisqu'ils  ont  lait  un  si  grand  pays 
d'ane  terre  qui  semblait  rebelle,  en  partie  du  ni9ins,  à 
l'expansion  économique. 

11  y  a  deu^:  raisons  pour  employer  le  matériel  provi- 
soire dans  les  irrigations  :  la  première  raison,  c'est  que 
l'on  a  toujoai'S  sur  place  la  m  atière  promit"' ro  :  le  buis  et 
qu'on  n'a  pas  le  fer,  et  si  même  on  avait  le  l'en  dans  les 
colonies,  encore  faudrait-il  des  usines  pour  le  travailler 
et  Tutiliser  comme  matériel  définitif. 

La  seconde  raison,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  d'abord  mettre 
un  capital  trop  grand  dans  une  entreprise  dont  on  ne 
connaît  pas  préalablement  les  résultats.  Quand  on  vient 
dans  une  colonie,  on  a  heaucdup  d'ospoir.  mais  n;i  doit 
s'attendre  aussi  a  beaucoup  de  déceptions.  Tous  les  p  i>  s 
représentés  ici  en  ont  fait  l'expérience  et  même  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  qui  ont  obtenu  de  si  grands  résul- 
tats dans  leurs  colonies,  ont  tu  plusieurs  de  celles-ci  ne 
pas  donner  ce  qu'elles  avaient  promis.  Donc,  à  mon  avis, 
le  seul  matériel  qu'il  soit  logique  d'employer  dans  les  colo- 
nies est  le  matériel  prjvisoire.  Il  peut  naturellement  se 
présenter  des  cas  oîi, pour  des  raisons  tecluiiques  ouautres, 
il  faille  se  servir  d'un  matériel  définitif. 

Quelque  système  que  l'on  adopte  pour  l'irrigation,  le 
grand  obstacle  auquel  on  se  heurte  se  trouve  dans  les 
droits  acquis  :  presque  toujours  on  est  forcé  de  respecter 
les  droits  des  riverains.  Si  l'on  arrive  dans  un  pays  oit  il 
est  possible  d'améliorer  le  sol  par  l'irrigation,  la  grande 
question  pour  moi  est  de  ne  pas  permettre  la  formation  de 
droits  a(  (juis.  11  faut  (^ue  par  une  législation  appropriée 
cette  formation  soit  rendue  impossible.  Au  point  de  vue 
'spécial  des  colonies.  Messieurs,  j'appelle  ratteutiou  de 
nos  collègues  sur  la  nécessité  d'établir,  dès  le  premier 
Sxar  ou  l'on  arrive  dans  une   colonie,  une  loi  qu 
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émpôche  les  riyerains  de  se  prévaloir  plus  tard  d*un  droit 

acquis. 

M.  i.E  PRESIDENT.  —  Je  crois  que  la  (question  que 
Tient  de  soulever  notre  collè^^ue  doit  être  l'objet  d'une 
étude  très  utile  de  la  part  de  notre  Institut.  Je  pense  que 
si  nous  pouvions^  dans  le  cours  de  nos  travaux,  rédiger 
«u  type  de  législation  pouvant  s'appliquer  à  tous  les  pays 
nouveaux,  en  ce  qui  regarde  l'usage  des  eaux,  nous  ren- 
drions un  grand  .service  à  la  colonisation.  Nous  avons  le 
bonlieur,  en  Italie,  d'avoir  une  lê^rislation  sur  !a  disci- 
pline des  eaux  et  leur  usage  qu'une  expérience  de  plu- 
sieurs siècles  a  perfectionnée  et  qu'une  irès  longue  série 
de  procès  a  rendue  plus  précise.  Je  pense  que  si,  sur  la 
base  de  la  législation  existant  en  Italie,  Tlnstitut  dressait 
un  type  schématique  de  loi  à  appliquer  dans  les  pays  nou- 
veaux, sur  le  régime  des  eaux,  le  résultat  serait  très 
utih'  d'.Liitant  jdus  que  quand  un  pays  civilisé  a  occupé  un 
pays  îionvean,  les  préoccupations  jtremiéros  sont  telle- 
ment importantes  et  tellemeut  ui*gentes,  elles  s'emparent 
tellement  de  l'esprit  des  hommes  qui  sont  &  la  téte  du 
Gouvernement,  qu*ll  leur  est  difficile  de  prêter  Toreille 
aux  hommes  prévoyants  qui  se  consacrent  au  soin  des  inté- 
rêts du  développement  futur  de  la  colonie,  intérêts  qui  ne 
sont  pas  encore  manifestes,  niais  qui  se  développeront 
lorsque  l'occupation  sera  devenue  pacifique  et  productive. 
Je  verrai  avec  plaisir  un  de  nos  collègues  se  charger  de 
ce  travail.  * 

M.  Camille  JÂNSSEN.  —  Je  n*ai  pas  compétence 
Tovlue  pour  prendre  part  à  la  discussion  sur  la 

question  des  irrigations  au.x  colonies,  mais  comme 
M.  van  Sandick  vous  l'a  dit  tantôt,  je  l'avais  prié  de 
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traiter  ce  sujet,  ensuite  de  U  mort  de  notre  regretté 
premier  rapporteur  M.  Post.  U  Ta  développé  devant  vous 
avec  la  plus  grande  compétence,  mais  je  voudrais  vous 

entretenir  (lucliiies  iiibtaiith  de  nos  travaux  iuiurs  sur  les 
irriyatKJiis  aux  coloiiios. 

Ce  (lue  M.  le  Président  vient  de  vous  dii'o  me  pousse 
davantaj^e  à  vous  en  parlor.  Il  y  a  plusieurs  mois»  j'ai  eu 
avec  M.  van  Sandick,  qui  rentrait  d'Amérique,  une  confé- 
rence à  La  Haye,  et  nous  avons  été  assez  indécis  sur  la 
marche  à  suivre  ;  nous  ne  savions  pas  trop  comment  nous 
pourrions  entamer  la  question  pour  la  mettre  sur  pied. 

Depuis  cette  opu(|(ie,  je  me  suib  uns  eu  relations  avec 
plusieurs  de  nus  collègues,  tant  en  France,  qu'en  Alle- 
magne et  en  Russie.  Un  a  parlé  tantôt  du  Turkestau  où 
oxiste,  pai-ait-il,  un  système  d'irrigation  très  intéressant. 
J^'ai  demandé  à  notre  collègue  M.  de  Tomara,  qui  a  habité 
le  Turkestan  et  qui  s'intéresse  beaucoup  aux  travaux  de 
riustitut,  mais  qui  habite  le  Caucase,  où  se  sont  passés 
récemment  des  événements  graves  qui  l*ont  empêché  de 
lujus  procu[-er  le  plaisir  de  le  voir  parmi  uous,  de  traiter 
la  question  de  l'ii'ri^^ation  au  Turkestan. 

J'ai  insisté  à  deux  reprises  auprès  de  lui  poui*  qu  il  me 
donne  un  résumé  de  ia  question  des  irrigations  au  Tur- 
kestan. Je  ne  sais  pas  si  ce  sont  les  événements  survenus 
récemment  «n  Russie  qui  l'ont  empêché  de  fiiire  un  rap- 
port, mais  toujours  est-il  que  je  if  ui  pas  reçu  de  réponse. 
J'insisterai  de  nouveau  auprès  de  lui  ou  d'un  autre  collè- 
gue russe  pour  obtenir  la  lé^^islation  du  Turkestau  sur  les 
irrigations.  Il  y  a  d'autres  pays  êgaleiueiil  intéressants  au 
point  de  vue  des  irrigations  et  principalement  la  cote 
Ouest  de  T Amérique  du  Sud,  c'est-à-dire  le  Chili  et  le 
Pérou.  Là  existe  un  système  complet  d'irrigation  datant 
de  la  conquête  espagnole. 
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J'avais  demandé  à  M.  van  Sandick  de  me  procùi'er  là- 
législation  en  vigueur  aux  Etats-Unis  et  il  vous  a  entre- 
tenu tout  à  l'heure  de  la  comparaison  à  faire  entre  la> 

législatiofide  cette  grande  Uépubliqiie  et  celle  du  (ianada. 
Eh  bieUjje  cruis  qu'il  serait  intéressant  pour  nous  de  faire 
une  publication  raisonnée  de  ces  diiférentes  législations  et 
autant  que  possible  de  les  comparer  entre  elles.  Il  faudrait 
donc  que  dans  chacun  de  ces  pays  nous  puissions  avoir  un 
rapporteur  spécial  qui  nous  donnerait  le  texte  législatif 
et  ferait,  non  seulement  un  rapport  sur  l'historique  des 
irrigations,  mais  aussi  sur  la  production  économique  do 
celles-ci  :  alors  nous  pourrions  dôsif,Miei*  un  rapporteur 
général  pour  comparer  entre  elles  les  ditl'érenlos  législa- 
tions. 

Nous  en  arriverions  ainsi  à  la  proposition  de  M.  le  Pré- 
sident, c'est-à-dire  à  faire  non  pas  un  type  de  législation 
pouvant  s'appliquer  à  tous  les  pays,  parce  qu'il  me 
paraît  bien  difficile  de  trouver  un  texte  pouvant  s'appli- 
quer à  kl  au  Tuikestan,  au  Chili,  au  Pérou,  à 
TAfi  ique  centrale,  etc.,  mais  au  moins,  h  poser  des 
principes  généraux  applicahles  d'une  la<;on  ditiV-ionte 
selon  les  pays  dans  lesquels  la  loi  devrait  être  faite.  Mais 
je  ne  me  dissimule  pas  que  c'est  là  un  grand  travail  et  un  • 
travail  qui  coûtera  cher,  permettez-moi  de  le  dire,  en  ma 
qualité  de  gardien  de  la  bourse  de  l'Institut.  Il  nécessi- 
terait probablement  la  publication  de  plus  d'un  volume. 
Après  de  longues  recherches,  j'ai  réussi  a  trouver  à  Lon- 
dres la  législation  indienne  sur  les  irrigations.  Je  m'étais 
adressé,  il  y  a  deux  ans,  à  notre  toujours  complaisant 
confrère  Sir  Alfred  Lyallpour  me  la  piH)curer;  il  m'avait 
dit  que  cette  législation  était  très  vaste,  très  compliquée 
et  difficile  à  obtenir,  mais  je  suis  cependant  parvenu  à 
trouver  les  lois  primordiales  pour  les  différentes  provinces 
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de  rinde.  Je  demanderai  à  Sir  Alfred  Lyall  de  youloir 
bien  revoir  ces  lois,  de  me  dire  si  elles  sont  complètes  et 

de  me  faire  connaître  celles  qui  doivent  être  publiées  et 
celles  qui  ne  doivent  pas  rêti'o.  Sir  Alfred  Lyall  est  un 
ancien  haut  fonctionnaire  de  l'Inde  ;  il  connait  p  irfaite- 
ment  le  système  d'irrigation  de  cette  contrée  et  il  lui 
serait  facile  de  voir  dans  la  collection  des  textes  ceux  qui 
doivent  être  éliminés  et  ceux  qui,  au  contraire,  doivent 
retenir  notre  attention  et  entrer  dans  nos  publications. 
Nous  pourrions  avoir  ainsi  la  législation  complète  ou 
autant  que  possible  les  principales  dispositions  de  la  lôi:is- 
lation  et  de  rorj2:anisation  de  l'irrigation  dans  l'Inde  bri- 
tannique. Si  Sir  Lyall  veut  bien  consacrer  quelques  heures 
à.  faire  un  choix  dans  ces  documents,  je  les  ferai  traduire 
et  nous  pourrions  commencer  par  publier  la  législation 
indienne  sur  les  irrigations. 

Pour  la  Chine  et  l'Indo-Ghinc  ,je  me  suis  adressé  à  notre 
collègue  le  comte  de  Pouvourville  qui  a  habité  ces  pays, 
.l'ai  donné  à  l'Institut  communication  du  travail  intéres- 
sant qu'il  a  fait.  Malheureuseuiênt ,  ici  encore  notre 
collègue  s'y  est  pris  un  peu  tard.  11  devra  s'adi^Ciiser  au 
Tonkin  pour  obtenir  les  documents  et  m'a  promis  de  me 
les  fournir  le  plus  tôt  possible. 

Là  aussi,  donc,  on  pourrait  avoir  la  législation 
non  seulement  pour  Tlndo-Ghine,  mais  encore  pour 
la  partie  Sud  de  la  Chine,  ce  qui  serait  fort  intéres- 
sant. 

En  ce  qui  concerne  les  l^tuts-l'nis  et  le  C;inada,  M.  van 
Saudick  voudra  bien  nous  remettre  la  législation  com- 
plète sur  les  irrigations  en  ces  pays  ;  il  les  a  en  sa  posses- 
sion, je  crois. 

•  Pour  TAfrique  du  Sud,  il  n*y  a  pour  ainsi  .dire  pas  de 
législation.  M.  Rehbock  a  donné  un  rapport  très  intéres- 
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sant  sur  cd  qtie  Tod  fait  dans  le  pays,  mais  en  fait  de 

It'i^islaiioii.  il  n  y  a  pas  prand'chose. 

Resteraient  l'Algérie,  l'Italie,  l'Egypte,  rHspairn(%pays 
mieux  connus,  et  Je  tous  demanderai  sll  eut  utile  de 
publier  leur  législation. 

Pour  ce  qui  concerne  TÂmérique  du  Sud,  le  Pérou 
principalement,  je  possède  une  plaquette  ayant  trait  aux 
irrigations.  La  législation  au  Chili  est  très  intéressante, 
car  dans  les  vastes  plaines  du  rentre,  rien  ne  peut  croître 
sans  irrigation  et  ccpeiidaut  on  y  fait  jusiiu'ii  trois 
récoltes  par  an.  Il  y  a  là  des  iiTigations  très  primitives, 
mais  considérables.  Faut-il  publier  la  législation  de  ces 
pays  ?  Ce  ne  sont  pas  des  pays  neufs,  ni  des  colonies,  mais 
ce  sont  des  pays  intéressants  au  point  de  vue  spécial  de 
la  question  qui  nous  occupi>  et  qui  pourraient  servir 
d'exemples  ])our  les  colonies. 

Un  mot  encore  à  propos  des  thèses  de  M.  van  Sandick. 
Dés  le  1(>  avril,  j'ai  envoyé  à  mua  imprimeur  les  tiiéscs 
corrigées  avec  le  bon  à  tirer,  ainsi  qu'un  rapport  de 
M.  A.  <Zimmerman  sur  le  crédit  à  accorder  aux  indi- 
gènes, avec  instructions  de  m*envoyer  ces  documenta 
&  Rome.  Je  n*ai  rien  reçu  encore  et,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  ce  doit  être  le  résultat  d'une  négligence  ou  d'une 
erreur  postale. 

Un  point  des  plus  intéressant,  et  ([ui  devrait  nous 
occuper,  non  pas  dans  la  se:^sion  présente,  mais  dans 
l'avenir,  e^t  celui  des  conséquences  économiques  de  l'irri- 
gation. On  a  bien  dit  tantôt  que  l'irrigation  donne  aux 
terres  une  grande  plus-value,  mais  je  pense  qu'il  serait 
très  intéressant  pour  notre  compap^nie  de  pouvoir  publier 
un  rapport  contenant  les  résultats  comparatil's  des  tra- 
vaux d'irrigation  au  point  de  vue  ♦M-oiKuni^ue.  depuis 
l'Kgypte  juïiqu'à  l'Amérique  et  ia  Clune.  Ce  rapport  mon- 
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trerait  ce  que  l'irrigation  a  produit  dans  les  pays  où  elle 
a  été  organisée,  'luelle  yalenr  elle  adonnée  aux  terres, 
quelle  est  rau^iiHMU.itinii  du  cliidre  des  exportations 
dejmi^  que  l'irritai  ion  a  ëié  pratiqiit**"  Ouand  on  demande 
de  rai  gent  pour  des  entreprises  de  travaux  publics  aux 
colouies,  il  est  utile  de  pouvoir  montrer  approximati- 
vement les  résultats  des  travaux  similaires  déjà  effectués 
ailleurs.  Si  Ton  pouvait  prouver  par  des  statistiques  rai- 
sonnées  que  ([uand  on  a  donné  (K)  millions  pour  les  irriga- 
tions dans  tel  pays,  80  millions  dans  tel  autre,  la  situation 
économique  a  été  améliorée  en  quej(iues  années  et  quo  la 
dépense  a  produit  un  intéi'ét  convenable,  ce  serait  faire 
choi^e  fort  utile  et  faciliter  l'obtention  des  capitaux.  Mais 
c'est  un  vaste  projet  et  cela  nécessiterait  beaucoup  de 
travail.  Je  demanderai  si  parmi  nos  collègues  ici  présents, 
il  en  est  qui  sont  disposés  à  me  seconder  dans  cette  t&che. 
Je  suis  disposé  h  faire  mon  possible,  mais  cependant,  je  ne 
puis  ti  aitef  de  pai-eilles  questions  à  fond  si  je  reste  livré 

âmes  propres  moyens.  11  faudrait  donc  établir  toute  une 
organisation  ou  bien  qu'un  ou  deux  de  nos  collègues 
veuillent  bien  se  charger  de  ce  travail.  Nous  avons  déjà 
un  rapporteur  général  qui  a  prouvé  sa  compétence  :  c*est 
M.  van  Sandick.  Nous  avons  aussi  des  sous-rapporteui's 
qui  sont  MM.  Brunhes,  KehbocK  et  Austin  Eh  bien,  je 
demande  si  cette  commission  peut  faire  le  travail  dont  je 
viens  de  parler?  La  difficulté  est  de  mettre  en  contact  des 
membres  qui  habitent  des  endroits  si  éloignés  les  uns  des 
autres.  Je  «lemande  iloni-  l'avis  de  l'Institut  au  sujet  de  ma 
proposition.  Si  vous  voulez  qu'à  lu  prochaine  session  nous 
ayons  des  travaux  complets  sur  l'irrigation,  il  faut  que 
vous  disiez  comment  vous  voulez  que  Tengrenage  soit  mis 
en  mouvement. 
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StR  HuBBRT  JERNIN6HAM.  —  Messieurs,  au  début  de 

la  session,  on  nous  a  fait  un  rapport  sur  l'état  financier  de 
l'Institut,  rapport  dans  lequel  il  était  dit  qno  plus  de 
5,000  francs  avaient  déjà  été  dépensés  en  publications. 

M.  G.  JANSSKN.  —  Davantage  encore. 

SiR  Hlhkht  JëRNINGHÂM.—  M.  le  SecrétairerGénéral 
Tient  de  faire  un  discours  très  intéressant  au  sujet  des 
questions  traitées  par  Tlnstitut  relativement  aux  irriga- 
tions, mais  il  a  des  projets  si  grands  (|uc  je  crois  que  nous 
serions  en  déficit,  si  même  nous  ne  publiions  qu'une  partie 
des  documents  dont  il  a  parlé.  Deiuaiidor  les  lois  sur  l'irri- 
gatiun  serait  un  travail  (Miorme  et  qui  cortaiuenieiii  iie 
pourrait  pas  être  fait  en  deux  ans.  Dans  cette  question  de 
l'irrigation,  il  ne  faut  pas  seulement  envisager  le  but  de 
donner  de  l'eau  au  sol,  mais  surtout  celui  de  faire  fruc^ 
tifier  le  sol.  C'est  une  question  qui  se  rattache  à  beaucoup 
d^autres  choses,  parmi  lesquelles  une  des  principales,  à 
mon  avis,  est  raflbrestatiori  h\  où  IVau  nianquo  jiai^  i  ;usoii 
du  dëboisenieiit  des  iorêis  tu,  jiar  coiimm^uoiu,  de  la  pluie, 
c'est-à-dire  des  moyens  de  faire  produire  le  soi. 

Une  autre  question  est  celle  des  canaux,  dans  les  marais 
surtout,  permettant  d'assécher  le  sol  pour  le  rendre 
propre  à  la  culture.  Eh  bien,  il  faudrait  qu*un  travail  tel 
que  le  demande  M.  le  Secrétaire  Général  embrassât  les 
lois  sur  l'afTorestation. 

Dans  les  colonies  que  j'ai  gouvernées,  j'ai  été  obligé  de 
dépenser  près  de  100,000  roupies  par  an  pour  le  reboise- 
ment de  l'une  d'elles.  Le  déboisement  avait  été  total, 
eomplet.  Le  sol  ne  produisait  que  la  canne  à  sucre  et 

quiconque  avait  un  hectare  de  terre  le  défrichait  d'une 
façon  absolue  pour  cultiver  quelques  cannes.  Pendant  dix 
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ans,  la  colonie  souffrit  de  cette  situation,  car  on  s*apercut 
bientôt  que  le  résultat  de  cette  pratique  était  que  désor* 
mais  la  pluie  faisait  défaut.  La  colonie  est  actuellement 

très  prospère.  Elle  n*avait  souffert  que  de  sa  propre  faute  ; 
cependant,  dans  rexci'ileiu  i-apportde  M.  van  Sandick,  je 
n'ai  pas  entendu  parler  de  l'afforestation.  Je  ne  sais  pas  s'il 
a  consulté  les  lois  en  Amérique,  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada,  mais,  en  tout  cas,  je  pense  qu'il  doit  y  en  avoir 
sur  cet  objet. 

M.  M.  ZIMMERMAN.  —  En  ce  qui  concerne  le  reboise- 
ment, il  existe  un  service  régulier  depuis  dix  ans  en  Amé- 
rique. Les  Américains  se  sont  trouvés  dans  le  même  cas 
que  les  habitants  de  File  Maurice. 

SiK  Hubert  JERNINGHAM.  *  Il  semble  aussi  que 
nous  devrions  avoir  un  aperçu  comparatif  de  la  législa- 
tion en  la  matière  en  tenant  compte  des  lois  qni  rcgleiii 
les  forêts  et  ([ui  sont  relatives  aux  assèchements  des 
marais.  Ainsi  nous  posséderions  un  travail  très  complet, 
très  instructif,  qui  pourrait  être  vendu  au  profit  de  notro 
Association. 

M.  Camille  JANSSEN.  —  Je  crois  que,  malgré  la 
connexion  qui  existe  entre  la  question  d'irrigation  et 
celle  de  la  conservation  ou  la  reconstitution  des  forêts, 
il  s'agit  là  de  sujets  différents,  et  que  si  nous  les 
mêlons  nous  arriverons  à  une  publication  bien  plus 
vaste  que  celle  dont  je  parlais  tantôt.  Lorsqu'on  a 
entnmtj  la  (piestion  du  Régime  foncier,  il  a  été  question 
du  Réi^nme  des  forcis  et  je  me  rapj)elle  'lu'on  a  demande», 
il  y  a  sept  ans,  que  la  question  forestière  soit  également 
examinée  ;  seulement,  on  a  dit  à  cette  époque  qu'il  ne 
fallait  pas  confondra  les  deux  questions  et  Ton  a  été 
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d'avis  de  s'occuper  tout  d'abord  du  Régime  foncier.  J'ai 
déjà,  dans  mes  cartons,  quantité  de  documents  sur  les 
Régimes  forestiers  dans  les  colonies,  parce  que  je  les 
avais  demandés  en  môme  iem\)s  que  ceux  qui  sont  relatifs 

à  la  léjj^i.slation  foncière  et  l'Institut  poni'rait  décider  la 
puhlication  de  la  législatiou  sur  le  Uégime  forestier  dans 
les  colonies. 

S.  A.  LBDUC  DB  MBGIvLEMBOURG.  —  Messieurs,  à 
côté  de  ce  que  Flnstitut  a  déjà  fait,  il  y  a  ce  qu*il  pour- 
rait faire  de  nouveau  et  M.  le  Président  a  eu  je  crois  une 
excellente  idée  en  parlant  de  pi  è parer  une  législatiou  sur 

les  mines,  législation  qui  pjuirait  être  acceptée  par  les 
difrërents  pa;,  s. 

Sir  Hubert  Jerningham  a  parfaitement  mis  le  doigt  sur 
la  plaie  en  disant  que  notre  argent  ne  suffirait  pas  pour 
exécuter  les  projets  de  publication  dont  il  a  été  parlé.  Mais 
si  on  accepte  l'idée  de  notre  Président,  peut-être  la  dépense 
ne  sera-t-elle  pas  si  élevée.  Ceux  de  nos  collègues  qui  sont 
particulièrement  compétents  en  la  matière,  c'est-à-  lire 
dans  les  questions  d'irrigation  et  de  régime  forestier, 
pourraient  les  étudier,  chacuu  dans  sa  sphère,  -se  cummu- 
niquer  leurs  vues  et  dans  une  prochaine  session  proposer 
un  texte  général  contenant  les  diverses  lois  civiles  et 
administratives  sur  l'irrigation  et  sur  son  corollaire,  la 
reconstitution  des  forêts. 

Ces  questions  pourraient  donc  être  étudiées  ensemble. 
Chacun  des  membres  compétents  exposerait  ses  vues, 
rinstitut  les  discuterait,  se  prononcerait  sur  telle  solu- 
tion et,  dans  ces  conditions,  nous  ferions  une  œuvre  réeU 
lement  grande  et  neuve.  Au  lieu  de  nous  borner  à  dresser 
un  catalogue  des  lois  en  vigueur  dans  les  colonies,  nous 
pourrions  collaborer  ainsi  à  l'amélioration  de  lalégis- 
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lation  du  monde  civilisé.  Si  cette  œuvre  était  réalisée, 
nous  pourrions  considérer  notre  session  de  Rome  comme 
vraiment  fructueuse,  comme  vraiment  utile. 

M.  DIDKKUKIH. — J'appuie  volontiers  la  motion  de 
Sir  Hubert  Jei'uiuj^ham.  Comme  lui  j'estime  que  la  ques- 
tion de  la  reconstitution  des  forêts  est  une  question  con- 
nexe à  celle  de  l'irrigation.  Ëlle  ne  doit  pas  être  écartée 
de  cette  dernière.  C'est  pourquoi  je  suis  d*accord  avec  Sir 
Hubert  Jerninghain  pour  dire  que  les  méthodes  employées 
pour  rendre  à  une  colonie  déboisée  la  pluie  dont  elle 
disposait  avant  son  déboisement,  doivent  également  faire 
partie  de^  moyens  d'irhgatiou  du  pays. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  M.  le  Secrétaire  Général  a 
parié  tantôt  de  désigner  une  Commission  chargée  d'éta- 
blir les  principes  généraux  d*une  législation  sur  Taffores- 
tation  et  Tirrigation.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis 

coniplëtemeiit  d'accord  avec  lui.  Ce  serait  une  chose  utile 
que  d'établir  des  priiK'ijios  lomlanifiiiaux  et  généraux 
applicables,  sinon  dans  ions  les  cas,  au  moins  dans  la  plus 
grande  partie  de  ceux-ci.  Kn  matière  d'irrigation,  M.  vau 
Sandick  a  fait  justement  observer  l'importance  de  bien 
définir  les  droits  acquis  avant  l'occupation  d*un  pars 
neuf,  droits  qu'il  importe  de  respecter. 

II  y  a  aussi  le  côté  administratif  qui  peut  s'envisager 
sous  différents  aspects,  mais,  sous  un  nombre  d'aspect 
limités,  puisque  le  régime  des  eau.v  est  soumis  à  des  lois 
naturelles  aux.(iuolles  il  est  impossible  de  se  soustraire. 
Si,  comme  je  l'espère,  l'institut  approuve  la  proposition 
en  question,  il  restera  à  nommer  une  Commission  chargée 
d'établir  les  principes  généraux  d'une  législation  sur  l'ii^ 
rigation  et  l'afforestation. 
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SiR  Hubert  JERNINGHÂM.  —  Il  s'agit  éTidemment 

d'un  apeivu  couijKu  alif  des  différentes  léicislaiious,  et  non 
d'une  loi.  On  i)ourrait  aussi  dire  un  avant-projet  de  loi. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  s'agit  d  établir  les  principes 
fondamentaux  et  d'étudier  les  institutions  déjà  exis- 
tantes. Mais  il  est  certain  que  pour  obtenir  ce  résultat,  il 
finut  que  trois  ou  quatre  personnes  compétentes  et  de  bonne 
Yolonté  réunissent  leurs  efforts  et  les  organisent  pour 
arriver  à  un  i  ésultut  pratii^ue. 

M.  Camille  JANSSKN.  —  On  a  dit  tantôt  que  l'Institut 
devrait  un  peu  sortir  de  l'ornière  dans  laquelle  il  semble 
se  trouver  en  se  bornant  :\  publier  les  législations  compa- 
rées et  établir  des  principes  fondamentaux  pouvant  servir 
de  guide  aux  législateurs  des  différents  pays.  Ce  ne  serait 
pas  la  première  fois  que  nous  ferions  cela.  Nous  avons  déjà 
étudié  sérieusement  un  projet  général  sur  la  main-d'œuvre 
aux  colonies  et,  à  la  session  de  Bruxelles  de  1899,  nous 
avons  discuté  très  longuement  un  projet  qui  est  publié, 
article  par  article,  dans  les  Annales  de  l'Institut  sur  l'uti- 
lisation de  la  main-d'œuvre  aux  colonies,  c'est-à-dire  sur 
les  conditions  générales  applicables  dans  tons  les  pays, 
projet  que  Ton  pourrait  recommander  comme  type  aux 
différents  gouvernements,  car  nous  n'avons  ni  le  droit  de 
proposer,  ni  celui  de  décider.  Je  doniaïKlo  donc  à  M  .  le  Vrit- 
sident  qu'il  veuille  bien  faire  appel  aux  bonnes  volontés 
pour  mener  à  bien  le  ti'avail  dont  il  a  parlé.  Je  ferai 
remarquer  que  je  n*ai  pas  proposé  la  nomination  d'une 
comnaission,  mais  de  désigner  des  rapporteurs  spéciaux 
dans  chaque  pays  que  la  question  intéresse  et  qui  se 
mettraient  directement  en  rapport  avec  le  rapporteur 
général. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  semble  que  sotis  ce  rapport, 

plusieurs  mcinljreN  sont  tout  indiqués:  ce  sont  les  orateurs 
qui  ont  pris  part  ."i  la  discussion.  J^iir  conséquent,  la 
Commission  devrait,  à  mon  avis,  être  formée  par 
MM.  van  Sandick,  Zimmerman,  Sir  Alfrad  Lyali,  etc. 

M.  M.  ZIMMERMAN  —  Tout  à  Theure,  M.  le  Secré- 
taire Général  demandait  8*il  y  aurait  lieu  de  s'occuper  de 

rAli^ôi  ie.  Je  n'ai  pas  de  documents  sur  co  pays,  mais 
M.  IJi  uniies  cfi  a.  Il  est  regrettable  qu'il  ne  soit  pas  ici, 
car  il  est  bien  placé  pour  s'occuper  de  la  questi(ui.  J'ai 
été  en  Algérie  et  je  sais  qu'il  y  a  là,  au  point  do  vue  des 
coutumes  et  des  usages  des  indigènes,  beaucoup  de  choses 
extrêmement  curieuses.  Au  point  de  vue  de  Tirrigation, 
il  euste  des  coutumes  corroborant  tout  à  fait  ce  que  disait 
M.  van  Sandick  sur  Vimportance  inouTe  de  Teau  dans  les 
pays  secs  et  sur  les  différentes  législat  ions  que  cet  état 
de  choses  entraîne.  Les  règles  que  M.  van  Sandick  p(»sait 
au  point  de  vue  de  l'irrij^ation  sont  identiquement  repré- 
sentées et  appliquées  dans  le  Sud  de  l'Algérie  et  aussi 
dans  les  huertas  espagnoles  de  la  Méditerranée.  Si 
M.  Brunhes  était  ici,  il  nous  le  dirait.  Je  crois  qu'il  y  a 
un  grand  intérêt,  pour  montrer  la  législation  dans  ses 
formes  primitives  au  point  de  vue  de  Teau,  de  ne  pas 
passer  sous  silence  cette  question.  Il  existe  dans  l' Afi  itjue 
du  Nord  des  jiays  très  anciennement  irrigués.  Partout  où 
ont  été  les  Arabes,  ils  ont  pratiqué  l'irrigation  et  les 
Européens  ont  souvent  marqué  un  recul  quand  ils  les  ont 
remplacés.  Donc  il  serait  nécessaire  d'avoir  des  rensei- 
gnements sur  ces  points.  On  pourrait  je  crois  obtenir 
des  renseignements,  car  il  y  a  une  école  d*arablsants 
à  Alger  qui  comprend  des  hommes  s*occupant  de  ces 
choses* 
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Je  crois  sincèrement  qu'il  faut  mettre  cet  objet  à 
Tordre  du  jour. 

M.  VON  KEii  IIEYDT.  —  Je  pense  qu'il  n'e>t  pas  pos- 
sible <le  coristituer  dés  à  présent  une  (lonuuission  p  )ui' 

établir  uu  type  «le  loi  unique  ;  nous  habitons  tons  des 
pays  trop  éloigaéi  les  uns  des  autres  et  nons  sommes 
trop  occupés  pour  pouvoir  nou^  réunir  et  étudier  à  f  jnd 
cette  question.  Peut-être  cette  Commission  ne  serait-elle 
même  pas  assez  oclairêo  pour  pouvoir  fournir  un  projet 
c!e  texte  unique  qui  serait  pour  ainsi  dire  Texpression  de 
l'opinion  et  do  la  pofisée  de  riusuiui.  Mais  pout-ëti*o 
pourrait-on  faire  nn  pas  en  avant,  si  chaque  pays  dres- 
sait un  projet  ou  deux,  suivant  qu'il  y  aurait  dans  ce  pays 
des  personnes  compétentes  en  la  matière. 

M.  le  Secrétaire  général  publierait  ces  projets.  La 
dépense  ne  serait  pas  grande,  attendu  que  le  volume 
serait  minime,  et  alors  quand  on  aurait  les  documents»  on 
pourrait,  dans  un  temps  plus  on  moins  tdoigno,  former 
une  (  !nmmi"<sion  à  la  disposition  de  huiuolle  ces  matériaux 
seraient  mis  et  qui  pourrait  prèjiai  er  dans  deux,  ou  trois 
ans  le  texte  unique  dont  parlait  notre  président. 

M.  i-K  PUESIDENT.  — Je  ci  ois  que  lu  pr('[>  n  ation  de 
la  législation  étrangère  comporte  deux  modes  distincts. 
Le  premier  est  celui  des  études  préliminaires.  Ce  que 
M.  Zimmermann  disait»  il  y  a  un  instant,  est  une  preuve 
que  certaines  conditions  naturelles  ont  pour  conséquence 
certaines  conditions  jnridi(ines  et  économiques.  On  les 
ti'ouve  sous  des  apparences  diverses,  mais  partout  la  où 
les  conditions  nainrelles  sont  les  mêmes.  Sous  ce  rapport, 
je  crois  que  nous  pourrons  trouvoi*,  dans  dos  pays  de 
nature  très  différente  et  arrivés  à  des  degrés  de  civilisa- 
tion divers,  des  coutumes,  des  lois  s'équivalant  dans  Tes- 
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péct',  cl  «(Ut'  c'e^t  par  cotie  éiu«lo  ([u  'û  faut  conmiencer. 

Le  premier  pas  à  luire  est  doue  d'établir  un  certain 
nombre  de  questions  à  étudier  dans  les  différents  pays. 
Le  résultat  de  cette  étude  pourra  servir  de  base  pour 
faire  un  pas  en  avant  et  l'on  pourrait  entrer  ensuite  dans 
la  ^  (  l'iode  des  recherches.  Il  faudrait  donc  que  les  mem- 
bres compétents  veuillent  bien,  dans  les  différents  pays 
où  ils  peuvent  obLeuir  des  iiiloi  inati<uis,  préparer  une 
étude  de  l'état  de  choses  dont  il  s'agit. 

Je  crois  que  la  publication  pure  et  simple  des  législa- 
tions est  très  coûteuse  et  représente  un  travail  qui  n*a  pas 
même  subi  la  première  digestion  nécessaire  pour  arriver 
à  un  résultat  pratique. 

Si  nous  pouvions  nous  mettre  d'accord  sur  ce  premier 
travail  pour  que  les  résultats  eu  soieut  présenu"'-  à  la 
prochaine  session,  nous  poni  rirnis,  à  la  session  suivante, 
présenter  le  schéma  des  ju  incipes  l'ondamoutaux  fie  la 
législation,  laquelle  ne  peut  naturellement  pas  être  tra- 
duite en  articles  précis,  puisque  chaque  pays  a  ses  habi- 
tudes et  ses  traditions  auxquelles  il  ne  peut  renoncer.  Il 
me  semble  que  cette  manière  de  discuter  la  question 
réunira  les  opinions  qui  ont  été  exprimées  à  ce  sujet.  .Te 
proposerais  donc  que  les  personiios  qui  ont  parlé  jusqu'à 
présent  se  chargent  de  présenior  à  la  prochaine  session 
une  étude  sur  les  conditions  do  l'irrigation  et  des  lois  par 
lesquelles  elle  est  i*égie  dans  les  pays  qu'ils  connaissent 
le  mieux,  ainsi  que  sur  ses  effets  économiques.  Ce  sera  à 
peu  prés  ce  qui  a  été  proposé  par  M.  le  Secrétaire,  seule- 
ment au  lieu  d'être  une  simple  reproduction  des  législa- 
tions existantes,  ce  sera  un  exposé  dont  le  contenu  sei-a 
déjà  élaboré,  et  qui  constituera  le  pi'emier  pas  fait  pour 
arriver  à  la  législaiiou  dont  a  parlé  S.  A.  le  duc  de 
Mecklembourg. 
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M.  G.  JANSSEN.  —  C'est  ce  qui  a  déjà  été  fait  pour 
les  Indes  néerlandaises,  l'Inde  britannique,  TAlg^érie, 
l'Afrique  du  Sud  et  rËxtréme-Orient.  Si  ce  trayaii  n'est 
pas  tout  à  fait  complet,  c'est  que  le  temps  nous  a  manqué 
pour  le  compléter. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  11  resterait  à  traduire  cet 
exposé  en  une  série  de  conclusions  pouvant  servir  d*élé-  ' 
ments  pour  la  rédaction  d'une  série  de  principes  fonda^ 

mentaux. 

Naturellement,  c'est  un  travail  qui  exi^^era  du  tomps  de 
la  part  de  ceux  qui  s'en  occuperont;  ce  n'est  nullement 
du  dillettantisme,  mais  je  pense  que  Tlnstitut  acquerrait 
un  grand  mérite  auprès  des  colonisateurs  s'il  pouvait 
•  mener  ce  travail  à  bien.  L'Institut  doit  décider  s'il  désire 
entrer  dans  cette  voie  ou  non. 

M.  THYS.  —  Je  pense  que  nous  sommes  d'accord  p-iur 
dire  que  le  travail  dont  il  s*agit  serait  utile,  mais  je  me 
demande  sérieusement  si  le  meilleur  moyen  de  l'exécuter 

est  dénommer  une  commission.  Nous  avons  souvent  fait 
<le  tels  essais  et  toujours  nous  avons  dû  reconnaître  que 
nous  nous  payions  un  peu  d'illusions.  Je  suis  certain 
que  nous  obtiendrons  plus  facilement  le  travail  dont  a 
parlé  M.  le  Président  et  que  nous  arriverons  plus  sûrement 
au  but  proposé  par  S.  A.,  si  nous  suivons  les  voies 
ordinaires  en  priant  notre  rapporteur  général  de  rédiger 
un  rapport  d'ensemble  sur  la  question  après  avoir  fait 
le  nécessaire  pour  obtenir  les  rensei^rnements  dans 
les  différents  pays.  Quand  nous  avons  examiné  le  con- 
trat sur  la  main-d'œuvre,  nous  n'avons  pas  procédé 
autrement.  Un  rapporteur  centrai  fut  nommé  et  chargé 
de  coordonner  tous  les  renseignements  en  relançant  au 
besoin  ceux  qui  étaient  appelés  h  collaborer  avec  lui.  Je 
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constite  (jifil  y  a  tiéjii  quatre  membres  des  plus  compé- 
.tents  qui  ont  donné  ia  preuve  de  leurs  connaissances  dans 
la  question  :  ils  pourront  aider  M.  van  Sandick.  Celui- 
ci,  qui  s*est  déjà  donné  la  peine  d'étudier  l'irrigatioD  dans 
l'Amérique  du  Nord  et  qui  nous  a  fait  un  exposé  remar- 
quable, arrivera  certainement  à  produire  un  travail  d'en- 
semble plus  sérieux  que  ne  le  serait  un  travail  élaboré 
par  une  commission. 

Au  point  de  vue  spécial  du  rondement  du  travail  en 
commission  ou  du  travail  par  rapporteur,  tel  que  je  le 
préconise,  je  puis  faire  appel  à  l'expérience  que  nous 
avons  faite  b  propos  de  Tétude  de  la  question  des  chemins 
de  fer  dans  les  pays  neufs.  On  a  commencé  par  nommer 
une  commission  dont  j*ai  été  le  président  rapporteur, 
mais  la  commission  est  vite  tombée  —  elle  n'a  d'ailleurs 
jamais  régulièrement  fonctionné  —  et  je  n'ai,  en  fait,  ti'a- 
vaillé  qu'avec  quelques  collègues  spécialistes,  dont  était 
M.  Post,  qui  s'est  mis  spontanément  à  ma  disposition.  Un 
mot  encore.  11  est  bien  entendu  que  la  question  sera  étu- 
diée conformément  aux  traditions  de  Tlnstitut,  c'est-à-dire 
qu'après  avoir  été  complètement  exposée  on  se  bornera  à 
discuter  les  principes  fondamentaux  dont  la  pratique  a 
dèmonti  é  les  avantages  et  que,  uniquement  en  vue  de  les 
gï'ouperen  une  solution  d'ensèml)le,  on  tentera  d'oial»oi-er 
un  projet  idéal  destiné  éventuellement  à  servir  de  guide 
aux  législateurs  des  pays  colonisateurs. 

Je  propose  la  nomination  de  M.  van  Sandick  comme 
rapporteur  central. 

Je  me  permets  enfin  de  demander  que  Ton  ne  résume 
pas  trop  les  documents  se  rapportant  à  la  question.  II  est 
extrrînenient  utile  d'avoir  le  texte  des  document'^,  lois  et 
règlements  sur  lesquels  s"esl  foml/'C  l'opinion  du  rappor- 
teur ;  c'est  une  vraie  richesse  que  celle  que  l'Institut 
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possède  déjà  dans  sa  bibliothèque  et  je  crois  que  tous  ceux 
qui  s'occupent  des  questions  coloniales  sont  aujourd'hui 
iieurcux  d'y  avoir  recours.  Je  demande  donc  que  l'on  pu- 
hVie  le  plus  possible.  Je  ne  propose  pas  de  dépenser  coinplè- 
tement  notre  réserve,  mais  je  dis  que  j'aime  autant  la 
voir  placée  en  livres  dans  notre  bibliothèque  qu'en  l'oods 
publics.  Publions  donc  le  plus  possible,  car  ainsi  nous 
suivrons  les  principes  qui  ont  guidé  les  fondateurs  de 
notre  Institut.  C'est  pour  nous  un  devoir. 

M.  VAN  SANDICK.  —  La  plu.s  belle  tille  do  France  ne 
peut  donner  que  ce  qu'elle  a  (/?/re.v).  Je  pense  ([ue  l'In- 
stitut s'eiigajre  dans  dos  .seiinei's  perdus.  Les  législations 
existantes  ont  été  laites  par  des  per-onnes  j)lus  compé- 
tentes que  nous  et  il  est  peu  probable  qu'il  soit  possible 
que  nous  puissions  en  faire  de  meilleures.  Pourquoi  faire 
des  projets  de  loi  quand  il  en  existe  déjà?  S*agit-ilde  terres 
vierges.  Il  existe  une  législation  aux  Indes,  en  Egypte  et 
au  Canada.  Que  faut-il  de  plus,  je  le  demande.  Quant  ii 
faire  des  pi  ojets  de  loi,  je  crois  que  nous  ne  le  pouvons 
pas  et  je  m'y  oppose  pour  ma  part. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  ne  s*aglt  pas  de  projets  de 
loi,  mais  de  poser  des  règles,  des  principes  directeurs. 

M.  \  AN  SANDKIK.  —  J'ai  mis  en  lumièi-e  dans  mes 
thèmes  (jue  les  systèmes  dans  les  différents  Codes  sont  très 
différents  et  j'appuie  ce  que  M.  Thys  a  dit  quand  il  a 
demandé  de  ne  pas  trop  résumer  les  documents  à  publier. 
Il  faut  publier  le  plus  possible,  c'est  vrai»  mais  il  faut 
savoir  choisir. 

M.  'yiYS.  —  Parfaitement. 
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M.  VAN  SANDICK.  En  Amérique,  par  exemple»  on 
a  déjà  fait  ce  que  nous  proposons  de  faire.  J'ai  deyant 
moi  un  petit   livre  que  m*a  donné  à  Washington 

M.  Haynes  Neiiill,  le  chef  du  Réclamation  Service. 
Voici  son  litre  :  Fr/j/rf  d'un  dnile  (V i ri-i<itif ions  pour  un 
Etat,  proparo  pour  les  commeiUaù-es  et  le  criticisme  par 
Morris  Bien  (1). 

C'est  cela  qu'il  nous  faut.  Les  personnes  les  plus  com- 
pétentes derAmérique  du  Nord  ont  fait  un  projet  pour  le 
criticisme^  vous  ne  pouvez  pas  me  demander  de  faire 
mieux  que  MM.  Neuill  et  Bien.  J*ai  réuni  quelques 
documents  sur  Hritisli  Columbia  On  peut  publier  aussi 
ce  qu'il  y  <^  (l;ins  le  (lofle  dos  Euils  Hnis,  lu  loi  o^^^•luique 
du  frouverneinent  ceiiti-al,  et  faire  suivre  cola  de  ce  «[ue 
contienii>  UT  les  Constitutions  et  les  lois  spéciales  des 
différents  £tats,  non  pas  de  tous  les  Ëtats^  mais  de 
quelques-uns  d'entre  eux. 

M.  THYS.  —  Choisir  des  types. 

M.  \  AN  SANDKnv.  —  Parfaitement  Je  no  crois  donc 
pas  pouvoir  me  cliai'ger  de  faire  un  projet  de  loi.  Je  puis 
bien  commencer  par  doaner  un  exposé  de  la  léjrislation 
en  Amérique  et  de  faire  une  comparaison  de  cette  législa- 
tion avec  celle  du  Canada.  Ces  deux  types  se  rappro- 
chent, mais  il  est  impossible  de  tout  rapprocher.  Je  n*ai 
pas  envie  de  sauter  dans  les  nuages. 

M.  Gamiî.le  JANSSEN.  —  Je  vous  proposerai  d'accep- 
ter la  proposition  de  MM.  Thys  et  ^aIl  Sandick.  Les  com- 
missious  n'arrivent  jamais  à  un  résultat  pratique»  parce 

(1)  Vraft  of  a  State  Irrigation  Code.  Pre{i&rcd  lor  comment  and 
cruicism  by  Morris  Bian.  —  U.  S.  Reclomatioii  SerTioe»  Augun  1904. 
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que  les  membres  qui  la  composent  vivent  dans  le  pays  trop 
éloignés  les  nns  des  autres. 

En  ce  qui  concerne  les  publications  sur  les  irrigations, 
nous  arriverons  encore  à  la  conclusion  (ju'il  faut  publier. 
Mais  iaut-il  publier  avaat  ou  après  P  Je  crois  que  c'est 
avant,  car  nous  devons  donner  au  rapporteur  général  des 
documents  sur  lesquels  il  puisse  se  baser  pour  rédiger  son 
rapport  et  faire  une  comparaison  raisonnée  entre  les  diffé- 
rentes législations  relatives  à  Tirrigation.  Ces  documents 
sont  souvent  intéressants  et  M.  Brunhes,  entre  autres, 
m'en  a  envoyé  de  très  précieux  :  ce  sont  des  bruchures 
espagnoles  qui  sont  actuellement  introuvables  dans  le  com- 
merce de  toutes  les  Ëspagnes.  Ëiles  contiennent  des  lois 
anciennes  sur  les  irrigations  espagnoles,  souvent  puisées 
dans  les  lois  arabes.  Pour  que  M.  van  Sandick  puisse  se 
servir  de  ces  documents  nous  devons  les  foire  traduire  et 
publier.  Le  système  le  plus  pratique  est  donc  de  com- 
mencer par  faire  des  publications  choisies.  C'est  ainsi 
que  j'ai  proposé  à  Sir  Alfred  Lrall  d'éliminer  ce  qu'il 
croit  ne  pas  être  utile  à  Tlnstitut  dans  les  lois  indiennes 
sur  l*irri^ation.  Nous  en  agirons  de  même  pour  les  autres 
pays.  M.  van  Sandick  pourra  le  faire  pour  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada.  Nous  pourrons  aussi  le  fictire  pour  le 
Pérou,  le  Chili,  le  Turkestan,  etc* 

M.  THYS.  —  D'accord  avec  le  rapporteur. 

M.  Camille  JANSSEN.  —  S'il  le  désire.  Le  rapporteur 
général  sera  ainsi  armé  de  toutes  pièces  pour  faire  son 
rapport  et  les  membres  le  seront  également  pour  discuter 
en  connaissance  de  cause.  G*est  le  seul  procédé  pratique. 
Je  communiquerai  ce  que  j*ai  en  fait  de  documents  à 
M.  van  Sandick.  Gomme  il  habite  La  Haye,  nous  pouvons 
facilement  communiquer  ensemble. 
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M.  VAN  SANDIGK.  —  Nous  pouvons  même  nous  télé- 
phoner. 

M.  Camille  JANSSEN.  —  Je  l'aiderai  dans  la  mesure 
de  mes  moyens  et  je  lui  demande  d'accepter  les  fonctions 

de  rapporteur  général. 

M.  VAN  SANDICK.  —  Dans  les  conditions  où  le  tra- 
vail iii'«'>t  pr  'jh>sé,  j'accepte  les  fonctions  dont  veut  bien 
me  charger  l'institut. 

M.  LE  rKÉSlDb^NT.  —  Je  désirerais  établir  un  point 
sur  lequel  M.  van  Sandick  a  paru  ne  pa^  êti-e  d'accord 
avec  moi,  alors  qu'au  fond,  nous  sommes  absolument  en 
concordance  de  vue.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  proposi* 
tion  de  loi  rédigée  en  articles,  mais  bien  d'exposer  les 
principes  sur  lesquels  se  fondent  les  législations  dans  les 
ditfé''ents  pays.  Jo  crois  que  sur  ce  point  M.  van  Sandick 
est  d'accord  avec  moi.  Après  l'exposé  des  léfiislations 
existantes,  il  y  aura  à  faire  un  travail  de  synthèse. 

Je  crois  que  M.  le  rapporteur  ferait  œuvre  utile  si,  non 
seulement  il  faisait  la  synthèse  pour  son  compte,  mais 
qu'il  rendrait  son  étude  plus  accessible  à  ses  lecteurs  et 
à  ses  auditeurs  en  la  traduisant  en  une  série  de  proposi- 
sitions,  de  principes,  (|ui  ne  seraient  autre  chose  que  le 
contenu  des  législations  élaboré  par  lui  et  mis  h  notre  dis- 
pusilion  sous  une  forme  plus  simple,  à  nous  (jui  ne  i"«>u- 
von.s  pas  nous  livrer  à  ce  travail.  Quand  il  s'agit  de 
questions  qui  doivent  se  traduire  en  dernière  analyse  en 
dispositions  positives,  il  est  très  désirable  que  les  conclu- 
sions prennent  la  forme  de  principes  applicables  dans  leur 
essence  à  toutes  les  législations^  même  sous  formes 
diverses.  (Vest  cela  que  je  visais  tout  à  l'heure.  Nous 
contribuerons  très  eUlcacenient  au  développement  des 
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colonies  si  notre  travaU.  se  rapprochait  ainsi  davantage 
de  la  situation  pratique  et  en  même  temps  nous  épargne- 
rions aux  hommes  pratiques  le  travail  élaboré  par  les 

membres  de  notre  Institut. 

M.  TIIYS.  —  Pour  être  d'accord  avec  M.  le  Président 
il  suifîra  que  M.  van  Saudick  dise  :  €  Je  défends  les 
thèses  suivantes  :  Toutes  les  nations  qui  s'occupent  de 
colonisation  doivent  se  préoccuper  de  la  question  de  Teau. 
n  leur  est  recommandé  dans  ce  sens  de  procéder  de  telle 
manière,  etc.,  etc. 

De  cette  façon,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  projet  de  loi, 
mais  simplement  un  exposé  méthodique  de  la  question. 

M.  CATTiËR.  ^  Je  crois  que  l'Institut  a  adopté  le 
meilleur  mode  de  travail  et  je  me  félicite  de  la  décision 
que  vient  de  prendre  M.  van  Sandick  d*accepter  les 
fonctions  de  rapporteur  général.  Il  est  toutefois  une 

question  qui  a  été  soulevée  par  Sir  Hubei't  Jerningham, 
sur  laquelle  M.  van  Sandick  ne  s'est  pas  expliqué  et  qui 
semble  devoir  être  examinée  spécialement. 

Si  j'ai  bien  compris  Sir  Hubert  Jerningham,  il  pense 
qu*il  y  aurait  utilité  à  joindre  la  question  de  l'afforestation 
à  celle  de  l'irrigation.  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  lui,  car 
8*il  est  certain  que  des  rapports  étroits  existent  entre  les 
problèmes  de  l'irrigation  et  de  l'afforestation,  je  pense 
que  l'afforestation  et  les  lois  forestières  soulèvent  toute 
une  série  de  questions  d'ordre  économique,  d'ordre 
technique  et  d*ordre  financier,  différentes  de  celles  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Accepter  la  manière 
de  voir  de  Sir  Jerningham,  ce  serait  donc  joindre  dans 
une  étude  et  un  exposé  uniques  deux  ordres  dMdées 
différents.  Certes,  il  conviendra  que  ceux  qui  vont 
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s'occuper  de  la  question  de  rirrigatiou  traitent  aussi  des 
lois  et  règlements  forestiers  adoptés  dans  les  difltérents 
pays  pour  protV^ger  les  foréts  et  assurer  la  persistance  du 
régime  des  pluies,  mais  aller  plus  loin  serait  à  mon  avis 

commettro  une  faute. car  il  impurie  d'employer  la  division 
du  travail  iri  comme  ailleurs  et  d'étudier  séparément  des 
questions  d'ordre  diûërent. 

M.  DE  VÂLROGËR.^  Je  suis  d'accord  avec  M.  Gattier 
pour  dire  qu*il  ne  faut  pas  mêler  la  question  de  Tirrigation 
avec  les  documents  qui  concernent  Tafforestation.  Dans 

ce  régime  derafforestation,  il  y  a  des  questions  complexes 

d'exploiiation,  et  il  e^t  certain  ([ue  les  questions  d'exploi- 
tation ne  concernent  pas  l'irrigation.  Je  crois  donc  que 
dans  les  documents  relatifs  du  régime  forestier,  qui  seuls 
pourraient  être  joints  aux  documents  sur  l'irrigation,  il 
faudrait  distinguer,  d*une  part,  ceux  qui  ont  trait  au 
reboisement  et,  d*autre  part,  ceux  qui  concernent  Fexploi- 
tation  et  Taménagement  des  foréts.  Mais  il  y  a,  dans  un 
texte  de  loi  concernant  les  forêts,  des  dispositions  qui  ont 
trait  à  l'ameiiai(ement  de  celles-ci  et  ii  leur  exploitation; 
et  (l'auti  es  di>^pl>^^itions  qui  ont  trait  seulement  au  reboise- 
ment. Kh  bien,  l'Institut  ne  voit-il  pas  une  grande  diffi- 
culté à  faire  un  départ  exact  entre  ces  dispositions  d'ordre 
divers.  J'attire  l'attention  spéciale  de  mes  collègues  sur 
cette  difficulté  en  ce  qui  concerne  la  publication  relative 
au  régime  forestier. 

M.  M.  ZIMMEUMAN.  —  Je  suis  d'accord  également 
avec  M.  Cattier.  Sous  prétexte  de  traiter  une  (juestion  à 
fond,  il  est  certain  que  l'on  ne  peut  pas  s'engager  dans 
toutes  les  questions  connexes.  On  pourrait  peut-être  s'en 
tirer  en  renvoyant  aux  principaux  textes  forestiers  et  en 
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disant  en  quelques  mots  que  les  Etats,  par  exemple,  se 
sont  engagés  dans  telle  voie  et  en  renvoyant  alors  aux 
documents  déjà  publiés  par  Tlnstitut.  C'est  ce  qu'on  peut 

faii  e  de  mieux,  pour  la  publication  d'un  résumé. 

SIR  UuDEiiT  JKRNINGUAM.  —  Je  suis  aussi  d'avis  que 
la  question  de  l'aâbrestation  est  beaucoup  trop  complexe 
pour  être  jointe  à  la  question  de  Tirrigation,  mais  celle 
du  reboisement  est  très  importante  et  s*y  rattache  direc- 
tement. J*ai  l'idée  que  Tafforestation  doit  être  prise  en 
considération  parce  que  le  déboisement  est  toujours  suivi 
d'un  manque  d'eau.  Dans  ces  conditions,  il  serait  bon  de 
savoir  si  dans  la  loi  des  différents  pays,  il  y  a  des  précau- 
tions prises  à  ce  sujet. 

M.  VAN  SANDIGK.  —  J'approuve  ce  que  M.  Cattier  a 
dit  tout  à  l'heure.  Pour  faire  une  comparaison  mathéma- 
tique, je  dirai  que  je  considère  la  question  de  l'irrigation 
comme  une  fonction  al<j:»?briquo  do  plusieurs  vai'iables 
indépendantes.  Nous  voulons  étudier  la  ionctii^n  elle- 
même  ;  nous  ne  voulons  pas  étudier  ses  variables.  L'af- 
forestation  aussi  est  une  fonction  de  plusieurs  variables 
indépendantes.  Parmi  ces  variables  indépendantes  com- 
munes à  ces  deux  fonctions  se  trouve  le  reboisement. 
Maintenant,  quand  nous  faisons  une  étude  de  l'irriga- 
tion, il  n'y  a  pas  lieu  de  faii  e  une  étude  spéciale  du  reboi- 
sement. 

Je  crois  que  quand  nous  aurons  à  en  parler,  il  serait 
bon  de  placer  ces  objets  à  Tordre  du  jour  comme  sujets 
différents,  mais  je  ne  pense  pas  que  bien  que  les  questions 
de  reboisement  et  d*afforestation  se  rattachent  à  celle  de 

l'irrigation,  il  faille  mêler  les  documents  relatifs  à  ces 
objets  et  les  publier  maintenant.  En  ce  qui  concerne  ce 
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que  M.  le  Président  a  dit,  je  suis  d'accord  arec  lui.  Je  me 
propose  de  condenser  les  rapports  qui  seront  publiés  en 

quelques  conclusions  générales. 

M.  C.  JANSSEN.  —  G*est-à-dire  formuler  des  th^s 

et  des  positions. 

M.  VAN  SANDIGK.  —  Oui.  J'espère  l'ayoir  fait  déjà 
pour  cette  session. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  sommes  donc  d'accord. 

M,  THYS.  —  Il  ne  reste  qu*à  mettre  la  question  du 

reboisement  au  point  et  comme  toute  peine  mérite  salaire, 
je  propose  de  noiiuiier  M.  Cattier  rapporteur,  {Rires.) 

M.  CATTIER.  —  Je  sois  plutôt  spécialiste  en  matière 

jiiriili<ine  et  je  préférerais  reporter  mon  activité  sur  uue 
queitiou  juridique  quand  elle  sera  soulevée. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Sur  la  question  des  irrigations, 
il  semble  que  nous  sommes  d'accord  et  que  la  proposi- 
tion de  S.  A.  le  duc  de  Meckiembourg  est  approuvée. 
M.  van  Sandick  s'engage  donc  à  traiter  cette  question 
et  à  condenser  les  rapports  en  quelques  conclusions. 
Quelqu'un  peut-il  contribuer  à  augmenter  la  somme  des 
connaissances  que  nous  possédons  déjà  sur  Tirrigation  ? 

M.  VAN  SANDICK.  —  J*espère  que  mes  collaborateurs 

y  contribueront  beaucoup. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  sera  donc  fait  un  travail 
collectil  dont  vous  terez  la  synthèse. 

M.  (Umii  le  JANSSEN.  —  Je  n*ai  pas  besoin  de  dire 

que  je  suis  eniièrement  u  la  dispcsitiou  de  M.  van  Saiidick 
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et  que  je  ferai  en  sorte  que  les  ancieus  rapporteurs  lui 
Tiennent  en  aide. 

M.  DB  VALROGER.  —  Je  demande  pardon  à  rassem- 
blée de  revenir  encore  sur  la  question  du  reboisement.  Je 
pense,  en  effet,  qu*il  est  mutile  de  publier  tous  les 

documents  relatifs  au  régime  forestier, mais  il  serait  utile 
de  parler  des  différentes  mesures  pi'ises  par  les  nations  en 
ce  qui  concerne  le  reboisement,  dans  un  rapport  aunexe. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  crois  que  nous  sommes 
d'accord  aussi  sur  Fimportance  de  la  question  du  reboise- 
ment. En  ce  qui  concerne  les  irrigations,  M.  van  Sandick 
tiendra  compte  de  ce  qui  a  été  dit. 

Si  à  un  moment  donné  I3  besoin  se  faisait  sentir  pour 
lui  d'avoir  des  études  spf^ciales  sur  le  reboisement  il 
pourrait  bien  trouver  quelques  collègues  compétents 
comme  collaborateurs,  £t  s'il  ne  trouvait  personne,  nous 
pourrions,  dans  la  session  prochaine^  charger  quelqu'un 
d'une  étude  spéciale. 

Je  rappelle  que  demain  aura  lieu,  dans  l'après-midi,  la 
la  visita  des  ruines  du  Korum.ll  n'y  aura  donc  séance  que 
le  matin  ù  10  heures  précises. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  45. 


Séance  du  26  avril,  —  Matin. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Présxdeace  de  M.  Léopoldo  FRANCHETTl. 

Le  Régime  minier. 

M.  LE  PRÉSIDENT.—  La  parole  est  à  M.  de  Vali'oger, 
rapporteur. 

M.  DE  VALKOGER.  —  Messieurs,  Tannée  dernière 
j*ai  exposé  les  principes  dominants  du  Régime  minier 
applicable  tant  dans  les  métropoles  que  dans  les  colo- 
nies et  je  ne  crois  pas  devoir  revenir  sur  les  considé- 

râlions  (jue  j'ai  fuit  valoir  à  ce  suj<;t.. 

La  (liscussiou  s'est  (Misuiie  poi  tèc  sur  les  doux  preinicres 
questions  qui  se  présentent  à  Tesprit  quand  on  aborde 
spécialement  1  étude  du  Régime  minier  dans  les  colonies. 

La  première  de  ces  questions  est  celle  de  savoir  si  l'ex- 
ploitation des  mines  et  spécialement  l'exploitation  des 
mines  de  métaux  précieux  est  utile  au  développement  de 

la  cc»luni6aiu)n. 

Eu  ce  qui  concerne  les  mines  aunes  que  celles  des 
métaux  précieux,  il  n*est  pas  besoin  de  longs  développe- 
ments pour  démontrer  qu'elles  sont  éminemment  utiles  au 
développement  de  la  colonisation,  car  tant  dans  les  colo- 
nies que  dans  les  métropoles,  ces  mines  contribuent  à  sti- 
niuler  rapidement  l'essor  économique  de  la  rei;ton  dans 
lesquelles  elles  se  trouvent  et,  par  conséquent,  elles  con- 
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tribueut  d'une  manière  efficace  à  Teipansion  de  la 
colonie. 

Quant  aux  mines  de  métaux  précieux,  j'ai  souteou 
qu'elles  étaient  un  des  facteurs  les  plus  énergiques  du 
développement  de  la  colonisation  et  en  cela  je  me  suis 

foudé  sur  deux,  cuiibulérations  principales. 

J'ai  d'ahorH  soutenu  que  les  mines  de  métaux  précieuM 
amenaient  toujours  un  grand  couramt  d'émigration  vers 
les  colonies  où  elles  se  trouvaient.  Lorsqu'on  signale  une 
région  où  se  trouvent  des  minerais  précieux,  Tliistoire  est 
là  pour  l'attester  et  l'expérience  de  la  colonisation  con- 
temporaine renseigne,  il  se  produit  vers  cette  région  un 
grand  courant  d'émigration.  En  second  lieu  l'exploitation 
des  mines  de  métaux  précieux  amène  en  peu  de  temps  un 
artlux  considérable  de  capitaux.  C'est  pourquoi,  l'année 
dernière,  j'ai  dit  dans  une  formule  concise  que  l'or  atti- 
rait l'or. 

M.  Pierson  a  critiqué  cette  dernière  partie  de  mes 
observations  et  a  dit  qu'il  y  avait  bien  d'autres  exploita- 
tions que  Texploitation  minière  qui  attiraient  les  capitaux 

dans  le--  colonies. 

Je  n'eu  disconviens  pas.  Messieurs,  mais  ce  que  je  sou- 
tiens, c'est  que  parmi  les  exploitation?:  coloniales,  celles 
qui  ont  trait  à  l'extraction  de  l'or  constituent  le  ferment 
le  plus  énergique  de  la  colonisation. 

N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  l'exploitation  de  l'or  qui  a 
ouvert  la  période  de  la  colonisation  moderne?  N'est-ce 
pas  elle  qui  en  est  le  premier  chapitre  de  cette  colonisa- 
tion ?  N'esi-ce  pas  attirés  par  les  mines  d'or  que  les  Espa- 
gnols ont  colonisé  l'Âmérique  du  Sud,  œuvre  qui  constitue 
une  des  premières  phases  de  la  colonisation  des  peuples 
modernes  ?  A  une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  n'est- 
il  pas  étonnant  de  voir  la  Californie  se  développer  rapi- 
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demeot  en  l'espace  de  vingt  ans  unîquement  à  raison  de  la 
présence  de  gisements  aurifères  ?  lùilin,  à  une  époque  tout 
à  fait  contemporaine,  n'est-il  pas  surprenant,  ce  peui>le- 
ment  rapide  d'une  région  qui  semblait  devoir  être  fermée 
à  la  colonisation,  je  veux  parier  de  l'Alaska,  où,  en  Tes* 
paoe  de  moins  de  sept  ans,  une  Tille  de  45,000  habitants, 
Dawson-Gity ,  a  surgi  comme  par  enchantement  ? 

La  seconde  question  qui  se  présente  à  Tesprit  quand 
on  s'occupe  du  Régime  minier  des  colonies  est  celle  de 
savoir  si  l'Etat  doit  se  réserver  l  exidoitation  des  mines 
dans  toutes  ses  parties.  Je  me  suis  prononcé  contre  l'ex- 
ploitation par  r£tat.  M.  Pierson  nous  a  fait  remarquer 
Tanaée  dernière  que  cette  exploitation  par  l'Etat  avait 
cependant  donné  d'excellents  résultats  aux  Indes  néerlan- 
daises et  M.  KObner  a  fait  valoir  l'intérêt  qu'il  y  avait, 
pour  régler  la  consommation,  à  ce  que  l'Etat  exploite 
cei'taines  mines. 

M.  Chailley  a  essayé  de  mettre  tout  le  monde  d'accord  en 
disant  qu'il  fallait  distinguer  suivant  les  différents  Etats. 
Pour  ma  part,  je  maintiens  qu'en  principe  TEtat  ne  doit 
pas  exploiter  les  mines  dans  les  colonies. 

Plusieurs  raisons  m'amènent  à  formuler  cette  thèse  : 
d'abord  l'iùat  est  un  mauvais  exjtluitant.  Il  n'a  pas  la 
souplesse  désii'able,  ni  la  rapidité  de  décision  qu'il  faut 
pour  mener  à  bien  les  entreprises  minières  et  surtout  les 
entreprises  minières  coloniales. 

En  outre,  les  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  sont  pas  assez 
intéressés  pour  pousser  activement  une  entreprise  mi- 
nière. 

En  troisième  lieu,  toute  exploitation  do  l'Etat  coûte 
généralement  assez  cher,  surtout  quand  il  s'agit  d'exploi- 
tation minière. 

L'Etat  est  obligé  de  recourir  à  la  compticartion  inhé- 
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rente  à  tout  service  d*Etat  ;  il  lui  faut  plus  d'employés 

qu'aux  entreprises  privées  et  cela  à  raison  du  contrôle 
qui  doit  être  exercé. 

Telles  sont,  Messieurs»  les  raisons  purement  écono« 
iniques  qui  s'adressent  aussi  bien  au  Régime  minier  de  la 
métropole  qu*à  celui  des  colonies  et  qui  me  font  rejeter 
Texploitation  des  mines  par  l'Etat. 

Mais  il  y  a  une  raison  plus  large  et  plus  haute  au  point 
de  vue  colonial.  Si  l'Etat  >*arr()ueau  le  juoiiopitle  de  l'ex- 
ploitation des  luiiu'S  ou  l'expiniration  partielle  des  nnin"<, 
il  est  à  craindre  qu'au  lieu  d'eucourai^er  la  colonisation, 
il  ne  vienne  à  l'entraver  par  la  surveillance  jalouse  avec 
laquelle  il  protégerait  son  monopole  et  se  mettrait  en 
garde  contre  la  contrebande. 

11  ne  faut  pas  faire,  Messieurs,  de  TEtat  un  colon  au 
milieu  (les  autres  co1<his,  il  ne  faut  pas  faire  de  l'Etat  uu 
concurrent  au  milieu  de  ses  sujets. 

L'Etat  exploitant  les  mines,  se  laissant  aveugler  par 
les  richesses  qu'il  détient,  voudrait  les  protéger  à  tout 
prix,  et,-  s'il  n'entravait  pas  totalement  le  commerce 
entre  la  métropole  et  les  colonies,  il  l'entraverait  du 
moins  partiellement  alors  que,  cependant,  il  faut  le  dire, 
le  commerce  de  la  métropole  avec  les  colonies  est  un 
élément  de  richesses  bien  supérieur  à  l'exploitation  des 
mines. 

N'est-ce  pas  ce  qui  est  arrivé  dans  les  colonies  espa- 
gnoles avec  le  système  des  galions  (?)  et  n'avons-nous 
pas  vu  combien  ces  colonies  sont  restées  stationnaires  au 
point  de  vue  du  développement  économique,  précisément 

parce  que  l'Etat  y  était  tout  occupé  de  l'exploitation  des 
mines  qu'il  s'était  réservées,  de  la  protection  de  son  do- 
maine, de  la  défense  de  celui-ci  contre  la  contrebande,  et 
que,  ne  cherchant  qu'à  protéger  ses  propres  richesses,  il 


Lioogle 


—  179  — 


entravait  le  commerce  entre  la  métropole  et  les  colonies. 

Au  contraire,  si  nous  comparons  la  politique  espagnole 
avec  celle  que  l'Angleterre  a  suivie  en  Australie,  nous 
voyons  que  celle-ci,  consistant  à  laisser  les  mines  à  l'ini- 
tiative privée,  aboutit  au  peuplement  rapide  de  cette 
région. 

Je  TOUS  citerai  aussi  Texemple  de  la  Californie,  si  rapi- 
dement peuplée  gràoe  à  la  liberté  accordée  à  rinitiative 

privée. 

De  |tlu>.  Messieurs,  si  l'Etat,  sans  se  réserver  totale- 
ment le  monopole  des  miues,  eu  exploite  quelques-unes 
seulement,  il  est  à  craindre  qu*il  ne  prenne  les  meilleures, 
et  je  me  demande  si,  dans  les  Indes  néerlandaises,  à 
Banca,  lorsque  TËtat  s*est  mis  à  exploiter  les  mines,  il 
ne  8*est  pas  réservé  les  meilleures  et  s*il  n*a  pas  décou- 
ragé ainsi  les  colons  en  leur  enlevant  la  cliaiKe  de  trou- 
ver (les  mines  productives.  D'ailleurs,  dans  les  mines 
néerlandaises  ou  nous  voyous  l'exploitation  de  l'Etat  se 
développer  d'une  façon  importante,  il  résulte  de  la  notice 
qui  précède  les  documents  sur  le  Régime  minier  publiés 
par  rinstitut  que  la  commission  élaboratrice  de  la  loi  qui 
régit  les  mines  dans  l'île  de  Banca  et  aux  Indes  néerlan- 
daises était  loin  d'être  unanimement  favorable  à  l'ex- 
ploitation des  mines  par  l'Etat. 

J'arrive  à  la  troisième  thèse. 

Une  fois  admis  le  principe  que  Texploitation  des  mines 
est  utile  à  la  colonisation  et  que  TEtat  ne  doit  pas  s*en 
réserver  l'exploitation  exclusive,  se  pose  la  question  de 

la  réglementation  du  droit  minier,  c  esL-à-dire  de  la  légis- 
lation minière  toute  entière. 

L'aimoe  dernière,  j'ai  donné  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  d'une  législation  spéciale  des  mines  pour  les  colo- 
nies. 
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J'ai  dit  que  ces  rai^  uis  étaient  les  suivante 
priêtè  snperficiaire  n'est  ]uis  la  même  dans  \ 
que  dans  les  métropoles  ;  nous  trouvons  dans  1 
des  iiidif^t-nes  d(»ni  nous  devons  nous  préoccupe 
régime  administratif  n'est  pas  applicable  à  la 
à  la  métropole  ;  les  irisemenis  qu'on  y  renconi 
pas  les  mêmes  et  ensuite  la  situation  économiqu 
contrées  est  autre. 

Quel  doit  être  le  caractère  de  la  léi^islatic 
coloniale  ?  Pour  le  découvrir  on  doit  tenir  cor 
deux  considérations  que  l'exploitation  des  mini 
au  développement  de  la  canalisation  et  de  ce  qi 
doit  passe  réserver  cette  exploitaiion. 

De  ces  deux  considérations  il  résulte  la  jirop 
vante  :  l'Etat  doit  s'employer  par  tous  les  mo 
bles  à  encourager  la  recherche  des  mine^i  dai 
nies. 

CTest  là  le  caractère  que  doit  avoir  toute 
minière  coloniale. 

Non  seulement  on  doit  encourage  i>  les  rech 
mines,  mais  aussi,  dans  la  mesure  du  possible 
Texplorateur  le  bénéfice  de  ses  découvertes. 

On  doit  reconnaître  que  la  législation  des  c 
qu'elle  est  pratiquée  au  Gap  de  Bonne-Espén 
Canada  donne  satisfection  k  cet  égard.  Il  en  e 
delà  légisbtion  des  colonies  allemandes  de  V 
ce  qui  concerne  les  mines  de  métaux  précieux 
les  colonies  françaises  on  n'a  pas  •  toujours  as 
à  Texplorateur  le  bénéfice  de  ses  découvert* 
s'agissait  de  mines  de  métaux  précieux. 

Enfin,  je  dirai  que  la  législation  des  mines 
de  colonie  à  colonie,  car  on  ne  peut  appliquer 
in  glabo  une  législation  unique. 


Il  y  a,  en  effet,  des  cotlonies  d'exploitation  et  des  colo- 
nies de  peuplement. 

Dans  ces  dernières,  ce  qu'on  doit  chercher  avant  tout 
c*est  le  peuplement  rapide  ;  dans  les  premières,  qui  sont 
celles  où  r£uropéen  ne  peut  pas  séjourner  longtemps,  on 
doit  surtout  yiser  à  amener  les  capitaux  et,  dans  ces  con- 
ditions, TOUS  voyez  que  la  législation  doit  être  différente 
suivant  qu*il  s*agit  de  colonie  dépeuplement  ou  de  colonie 
d'exploitation. 

Dans  les  colonies  de  peuplement,  on  doit  chercher, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  stimuler  le  peuplemont  et 
par  conséquent,  au  point  de  vue  de  l'acquisition  des  droits 
miniers,  on  doit  prendre  des  mesures  pour  le  favoriser 
par  rattribution  de  petites  superficies  minières.  Au  con- 
traire, dans  les  colonies  d'exphiitation,  c'est  l'immigration 
des  capitaux  qu'on  (ioit  stimuler  et  il  est  moins  nécessaire 
de  diviser  les  mines  en  petites  étendues.  11  faut  surtout 
de  grandes  étendues  de  façon  à  permettre  la  rémunéra- 
tion possible  des  capitaux  ;  cette  distinction  est  alBrmée 
nettement  dans  les  colonies  anglaises  d* Afrique.  Nous 
voyons  au  Cap  de  Bonne-Espérance  et  au  Natal  pratiquer 
ce  système  de  claims  très  favorable  au  peuplement,  parce 
qu'il  >'agit  là  de  petiies  étendues,  tandis  qu'au  Gold  Coast, 
colonie  d'exploitation ,  on  a  eu  bien  soin  de  ne  pas  em- 
ployer le  système  des  claims,  on  est  revenu  au  système 
des  grandes  concessions. 

Non  seulement  la  législation  des  mines  doit  varier  de 
colonie  à  colonie,  mais  elle  doit  aussi  varier  suivant  les 
gisements.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  soumettre  au 
même  ré^^ime  les  mines  de  métaux  précieux  elles  autres 
mines,  étant  donné  que,  sur  une  même  superficie,  lo  ren- 
dement des  premières  est  tout  difTérent  de  celui  des 
secondes.  Certaines  législations  vont  même  plus  loin 
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comme,  par  exemple,  la  législation  du  Natal  q 
dans  les  mines  de  métaux  précieux,  les  mît 
Qaires  et  les  mines  filoniennes. 

J'arrive  enfin  à  la  question  de  saxmr  si  l'o 
aux  indigènes  le  bénéfice  de  la  législation  mii 

J'ai  soutenu  qu'on  doit  en  principe  le  leur 
vais  me  permettre  de  donner  les  raisons  sur 
fonde  mon  opiiuon. 

Il  faut  tout  d'aboffl  «  rLiiiuli-e  que,  pai-  lei 
ou  leur  ignorance,  les  indigènes  ne  gaspillent 
minières.  11  est  inconlcsuihlo  que  les  mines 
précieux  sont  frune  exploitation  délicate, 
l'on  emploie  des  procédés  plus  ou  muins  p< 
on  perd  pinson  moins  de  sable  aurifère.  L)< 
important.,  ipiand  on  ;uiai|ue  un  filon  aurif< 
voir  1*'  smvi'e  sans  jamais  p('i'<lre  sa  ti-acf 
rcnte.s  opérations  t.-xigent  des  cunnaissance 
qui,  pres(pie  lonjours,  font  tlèlaut  aux  indigt 

Donc  SI  vons  adinoi  u'/.  ceux-ci  au  bènëfioe 
lation  nnniciT,  il  arnvei'u  qu'étant  sur  pki' 
Vous  prmnulguere^  la  législation,  ils  s'emj 
superficies  auril'èros  ne  lais-ant  aux.  colon 
(jue  <l.  s  sujterticies  in>ulli>ant('s  ei  peu  produ 

lui  second  lien,  il  y  a  une  raison  peu 
élevée,  mais  très  intéressante,  c'est  la  di 
l'Etat  de  percevoir  les  impôts  miniers  sur  le 
Je  parle  spécialement  des  métaux  précieux 
qu'on  ne  peut  songer  à  laisser,  en  princip 
gènes,  rexploitatioa  des  mines  de  houille,  de 

On  pourrait  bien  percevoir  la  redevance  à 
et  &  la  condition  que  l'indigène  ait  bien  aboi 
mètre,  — ce  qui  est  déjà  difficile  pour  lui  — 
pourrait  jamais  perœvoir  la  taxe  la  plus  im 
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tax.e  ad  valorem,  car  pour  que  l'on  puisse  la  percevoir  il 
faut  que  riiidi^^èiie  nenne  des  livres,, ce  qu'il  ne  fait  pas 
et  ne  peut  généralement  pas  faire. 

Toutefois  je  reconnais  que  dans  cette  proposition  il  faut 
se  garder  d'être  absolu  et  distinguer  selon  les  indigènes. 
Par  exemple,  il  faut  distinguer  entre  les  indigènes  de 
l'Afrique  occidentale  française  et  ceux  de  Madagascar, 
de  l'Annam  et  du  Tonkin,  dont  le  degré  de  civilisation 
n'est  pas  le  même. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  admettre  ceux  qui  habitent 
l'Afrique  occidentale  française  à  l'exploitation  des  mines, 
tandis  que  je  pense  que  l'on  pourrait  admettre  que  les 
indigènes  de  Madagascar,  de  TAnnam  et  du  Toukin  fus- 
sent autorisés,  avec  permission  s|)ticiale  du  Gouverneur, 
à  exploiter  les  iiiineti  de  métaux,  précieux.  D'autre  [)art, 
nous  ue  devons  pas  oublier  qu'au  lieu  de  nous  faire 
des  ennemis  spoliés  des  indigènes»  nous  devons,  au  con* 
traire,  nous  en  iàire  des  auxiliaires  précieux  pour  la 
colonisation  et,  dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  ne  faut 
pas  déposséder  les  indigènes  des  gisements  qu'ils  exploi- 
taient avant  la  conquête  coloniale.  C'est  pourquoi,  en 
Afrique  occidentale  française,  dans  un  décret  du  G  juin 
189Uy  on  a  eu  soin  de  spéciiier  que  les  indigènes,  sans 
aucune  déclaration,  sans  aucune  demande  de  périmètre, 
pouvaient  exploiter  les  gisements  alluvionnaires  aurifères 
comme  ils  avaient  Thabitude  de  le  faire  avant  la  conquête, 
suivant  les  procédés  rudimentaires. 

De  cette  façon,  Messieurs,  sont  proK'^'^ès  les  droits  des 
indigènes  et  l'intérêt  de  rexploitatiou  des  ricliesses  natu* 
relies  de  la  colonie. 

Il  est  évident  que  permettre  l'exploitation  des  gise- 
ments alluvionnaires  aux  indigènes,  leur  permettre  de 
ti'availler  suivant  les  procédés  de  la  battée,  n'est  pas  un 
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danger  extrême  au  point  de  vue  de  l'iatèrét  c 

minières. 

La  battèe  produit  un  peu  de  sable  aurifi 
d*or,  mais  ne  détruit  pas  le  placov.  Mèmeap 
ta t ion  aurifère  faite  par  les  indigènes  emploj 
C(  lé  de  la  battée,  le  colon  européen  peutreni 
le  placer  suivant  les  procédés  rationnels  avec 
trouver  son  bénéfice. 

Dans  la  seconde  partie  de  la  même  thèse,  j< 
ouvriers  employés  sur  les  placera  la  possessio 
miniers. 

Voici  pourquoi.  C'est  en  premier  lieu  pc 
maraudage  car,  en  ce  qui  con<  ei-iit'  les  mines 
précieux,  il  est  aisé  aux  ouvriers  d»^  dérobi 
aurifères  qu'ils  rocuoillent  dans  Ifs  placers. 

Iles  rainerais  ne  sont  pas  comme  les  mineivî 
les  substances  combustibles  comme  la  houille 
valeur  (juc  sous  un  poids  ou  un  volume  encon 

Le  fait  que  les  métaux  précieux  ont  uno  gi 
sous  un  voluma  restroiut  est  do  nature  à 
niaratidage. 

Si  vous  laissez  aux  ouvriers  qui  travail 
placer  le  di-oit  à  la  possession  de  titres  min 
vera  que  si  l'on  trouve  sur  eux  son  des  parce 
sable  aunléi-o  ou  de  la  poudre  d'or,  ils  pourr 
dire  qu'ils  ont  recueilli  ces  matières  dans  les 
qu'ils  possèdent  et  il  sera  impossible  à  leur  c 
prise  de  se  faire  rostituoi-  ce  qui  lui  appartie: 

11  y  a  une  deuxième  raison  pour  refuser  ai 
dans  les  exploitations  aui'ifères,  la  possessic 
miniers. 

Il  faut  éviter  les  accaparements.  Pour  a 
but,  cei*taines  législations  ont  limité  le  nom 
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mètres  de  recherches  et  d'exploitation  que  peut  posséder 
un  propriétaire. 

Or,  donner  des  droits  miniers  aux  ouvriers  serait  don- 
ner aux  propriétaires  le  moyen  de  tourner  la  loi.  ils  pour- 
raient, usant  de  pi'éte-noms,  faii*e  prendre  des  titres 
miniers,  des  permis  d'exploitation,  des  permis  de  re- 
cherches par  leurs  ouvriers  et,  de  cette  façon,  dépasser, 
la  limite  assignée  par  k  loi  au  point  de  vue  du  nombre 
des  périmètres  de  recherches  et  d*exploitation. 

On  a  aussi  quelquefois  proposé  de  réserver  uniquement 
aux  nationaux  les  mines  des  colonies.  En  faveur  de  cette 
thèse  on  a  fait  valoir  qu'il  était  dangereux  de  permettre 
aux  étrangers  de  posséder  des  industries  extractives  im- 
portantes dans  des  pays  soumis,  et  on  a  dit  qu'il  fallait 
avant  tout  favoriser  les  nationaux  d*un  pays  et  ne  pas 
leur  donner  comme  concurrents  des  étrangers  qui  ayant 
plus  d'expérience  et  de  connaissances  techniques  plus 
approfondies  qu'eux,  pouri'aient  nuire  à  leur  exploi- 
tation. 

Je  crois  que  dans  les  colonies  il  faut  prendre  garde 
d'écarter  toutes  les  forces,  toutes  les  activités  comme  les 
capitaux  qui  peuvent  contribuer  au  développement  écono- 
mique de  la  colonisation  et,  par  conséquent  je  suis  pour 

l  ud mission  des  étrangers  à  l'explouatioa  des  mines  des 
colonies. 

Les  inconvénients  signalés  plus  haut  ne  peuvent  d'ail- 
leurs se  produire  qu'en  ce  qui  concerne  les  mines  de  mé- 
taux précieux,  attendu  que  ce  sont  les  seules  qui  doivent 
être  acquises  par  prise  de  possession. 

Pour  les  autres  mines  (combustibles*  fer,  nickel,  etc.) 
C*esL  lo  réfrime  des  concessions  descendaiu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire tU'  l"adnii[iistraieur  ([ui  e>l  en  vigueur. 

Cependant  certains  pays  ont  admis  la  thèse  inverse  ; 
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c'est  le  cas  des  Imlos  uéei  laiulaises,  si  je  ne 
où  seuls  les  sujets  néerlandais  peuvent  ei 
mines. 

M.  C.  JANSSEN.  —  C'est  une  erreur. 
M.  VON  DBR  HEYDT.  —  Et  à  Madagascar  ? 

M.  DB  VALROOER.  —  Â  Madagascar  et 
deux  décrets  réservent  l'exploitation  des 
nationaux. 

Je  refuse  également  Texplfiitation  des 
fonctionnaires.  Ceux-ci  ne  doivent  être,  en  ef 
par  aucun  intérêt  dans  leur  adminîstratioi 
soupçonnés  de  l'être.  Nous  voyons  dans  certa: 
tioiis  ijiîf  Ii's  fdiictioiiiiaires  sont  expressèniei 
bénédce  des  stations  des  mines  ;  c  est  le  cas  d 
tectorat  allemand  de  l*Ëst  de  l'Afrique,  ain 
l'Annam  et  le  Tonkin. 

J'arrive  à  une  questimi  plus  importante, 
deman  1<  r  si,  dans  les  colonies,  il  y  a  lieu  à  l 
tréfonds  de  la  superficie  et  s'il  ne  serait  pas  pl 
considérer  l'occupant  superficiairc.  le  j»ropri 
concessionnaire  du  sol  comme  titulaire  de  la  ii 

À  l'appui  de  cette  thèse  on  fait  valoir  qii 
mêtrojxde,  étant  donné  le  morcellement  de  l 
il  est  nécessaire  de  faire  la  distinction  entre 
la  surface»  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
que  l'on  pourrait  concentrer  dans  les  m 
l'exploitation  superficiaire  et  le  tréfonds. 

On  peut  ajouter  comme  argument  favon 
î  thèse  qu'il  y  a  avantage  à  concéder  le  tréfon 

;  temps  que  le  8ol,parce  qu'on  assure  ainsi  aux  e 
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eoloniales,  dont  les  risques  sont  toujours  grands,  une 
chance  de  réussite  de  plus. 

On  fait  valoir  en  outre  qu'il  faut  des  capitaux  considé- 
rables pour  réussir  dans  les  entreprises  col<ti:i;Ues  d'une 
certaine  étendue  et  qu'il  est  dès  lors  avuniayeux  de  am- 
centrer  dans  une  seule  main  puissante  l'exploitation  des 
mines  et  celle  de  la  surface.  G*est  ce  qui  a  été  soutenu 
dans  un  avis  du  Conseil  supérieur  des  colonies  en  France 
en  1891.  C'est  ce  qui  a  été  accueilli  dans  les  colonies 
anglaises  pour  le  British  Bornéo  O,  la  British  South 
Africa  O  et  c'ost  aussi  ce  qui  a  été  fait  dans  le  protec- 
torat allemand  du  Sud-Ouest  africain  pour  la  Société  colo- 
niale allemande. 

Je  crois  que,  conformément  à  la  thèse  que  je  soutiens, 
il  est  au  contraire  préférable  de  séparer  la  superficie  du 
tréfonds.  Ceux  qui  .':e  vouent  à  l'exploitation  agricole  ne 
sont  pas  en  général  outillas  pour  1  exploitation  minière; 
ils  n'ont  pour  colle-ci  ni  le  goût  ni  les  connaissances 
techniques  sufîisanies  ;  et,  dès  lors,  il  est  à  craindre  (^ue, 
si  vous  laissez  à  Texploitant  superficiaire  le  di*olt  d'exploi- 
ter des  mines,  les  richesses  naturelles  de  la  colonie  ne 
restent  longtemps  inexploitées  ;  si  le  concessionnaire  du 
sol  veut  par  hasard  entreprendre  l'exploitation  d'une 
mine,  en  général  il  abandonnera  l'exploiiaiion  agi'icole  du 
forestière.  Il  y  a  a  craindre,  dès  lors,  qu'une  j)artie  des 
richesses  du  sol  ne  soient  inutilisées. 

Il  est  vrai  que  Toccupant  superficiaire  peut  céder  ses 
droits  miniers  à  des  tiers  ;  mais  ne  voit-on  pas  Tinconvé- 
nient  que  présente  cette  manière  d*agir?  L*occupant 
superficiaire  ne  serait  plus  qu'un  intermédiaire  forcé  par 
lequcd  le  mineur  rie  profession  serait  ol)ligé  de  jasser  et 
dont  il  devrait  subir  les  conditions,  même  les  i^lus  oné- 
reuses. C'est  ainsi  que  nous  voyons  dans  le  Sud  africain, 


—  18B  — 


en  yertu  de  l'article  52  de  l'ordonnance  de  IJ 
50  p.  c.  sur  le  rendement  de  la  British  Sou 
qu'elle  n'exploite  aucunement.  De  même  en . 
dentale  fi  ançaise  la  Compag^nie  de  Kong,  cor 
général,  a  cédé  ses  droits  miniers  à  la  G 
Kocumbo. 

Dans  le  Proi^rtorai  allemand  du  Sud-Oues( 
on  sVst  apei'çn  de  cet  inconvénient,  car  de 
nance  de  ISDS  on  a  enlevé  à  la  Société  ce 
mande  ses  droiis  sur  les  mines. 

En  France,  on  ("it  revenu  sur  l'avis  de  1 
depuis  cetie  0[)n([ue  il  a  i»:irii,  pour  les  p( 
MadaL'ascar  et  de  TAiVique  occidentale  fra 
dé  crets  qui  eut  ii'è>  nettement  séparé  le  tr 
pro[>riété  su[terficiaire. 

Cepciidaiu,  Mesi-ieurs.  fout  i>fincipe  c< 
exce|)tions  et  ici  encore  il  ne  fnur  pas  être 
Il  est  clair  que  s'a^nt  d'alluvinns  situt-os 
rain  de  culture,  il  sera  avant:ii:eux  de  lais; 
pant  suporticiaire  l'expliùtation  de  ces  a 
entre,  il  l'aul  réserver  à  l'admiiiisi  raiiun  le  poi 
des  concessions  '.■^('iiéraies  comprenant,  ou 
sance  de  la  suierticie,  les  exploitations  allu 
l'ou  lecoiniait  que  dans  ces  terrains  les  al 
très  pauvres. 

Le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  cette 
de  ne  soumettre  que  par  étapes  à  la  législatic 
les  mines  de  la  superficie  une  colonie  qi 
encore  suffisamment  connue  généalogiquem- 
système  employé  par  la  loi  du  6  janvier  181 
BunneoEspérance  dans  la  législation  minière 
;  suivant  laquelle  une  région  n*est  ouverte  à  1 

*  des  mines  qu'après  découverte,  découverte  < 
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d*alIuyioii8,  et  après  contrôle  de  cette  découverte  par  Tad- 

ministr.ition. 

En  Afrique  occidentale  française  il  en  est  de  même  .('ne 
région  n'est  ouverte  à  la  recherche  et  à  rexpioitation  des 
mines  qu*aprè8  un  arrêté  du  Gouverneur. 

J*ai  dit  qu'il  iàllait  aussi  séparer  nettement,  au  point 
de  vue  juridique,  la  période  de  recherches  de  la  période 
d'exploitation.  CSela  est  tout  naturel,  car  on  ne  peut  pas 
soumettre  aux  mêmes  obligations,  faire  hènéticier  des 
mêmes  droits  les  mineurs  suivant  que  la  mine  est  décou- 
verte ou  non,  suivant  qu'il  y  a  certitude  ou  probabilité 
de  mine. 

Ces  deui  périodes  sont  nettement  distinctes  dans  les 
législations  minières  néerlandaises,  françaises  et  alle- 
mandes. 

Dans  ces  législations  l'exploitation  des  mines  ne  peut 
avoir  lieu  dans  un  périmètre  donné,  en  général,  (juc  [lour 
autant  que  les  recherches  y  ont  été  effectuées.  Dés  lors, 
le  permis  de  recherches  est  attributif  d'un  périmètre 
déterminé  de  recherches  dans  lequel  le  titulaire  a  seul  le 
droit  de  fouiller.  On  ra])pene  le  périmètre  de  recherches 
réservé,  et,  en  cas  de  découverte  d'un  gisement,  le  litu- 
laii'e  de  ce  permis  obtient  l'autorisation  d'exploiter. 

Il  s'ensuit  qu'un  terrain  donné  peut  être  soumis  à  deux 
droits  de  nature  différente,  le  droit  de  recherches  et  le 
iiroit  d'exploitation. 

Dans  la  législation  minière  anglaises  des  claims,  la 
période  de  recherches  est  bien  distincte  de  la  période 
d'exploitation,  mais  pas  aussi  complètement  que  dans  les 
iégislalioiis  dont  je  viens  de  parler. 

Dans  la  législation  des  claims,  le  permis  de  recherches 
est  une  autorisation  générale  de  miner  sur  une  région 
habilitant  la  personne  qui  le  possède  à  délimiter  un  ou 
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plusieurs  champs  miniers  qui  deviendront  de 
la  prise  de  possession  qu'elle  en  eflfeciuera. 

Ainsi  l'autorisation  de  recherclies  ne  donne 
mètre  déterminé  au  titulaire  du  permis;  el 
droit  de  se  promener  dans  uo  région  détermii 
le  litulairc  trouvera  un  terrain  paraissant 
fructueux  il  y  plantera  un  poteau-signal  pi 
son  droit  au  point  de  vue  minier  ;  il  le  fera  ei 
aura  alors  un  daim. 

Par  conséquent  vous  voyez  que  dans  le 
claims,  par  la  délimitation  du  claim  le  mine 
pas  son  droit  d'exploit;ition  i\  proprement  jiar 
le  claim  est  aboriio  et  enregistré,  ce  n'est  pa: 
période  d'exploitation  qui  rruriim^uce,  mais  so 
riode  df  i-echerchos  ijuj  cMHunue. 

Le  nnneur  a  aborue  bun  clain»  uniquciiietr 
avec  le  plus  de  séctirito  jnjssible  ses  recli 
.mènera  bien  et  protiuM-  de  -«fs  découvertes.  '. 
tion  du  claim  indique  mif  ]  i  «  t»  ntioii  sur  le 
pour  continuer  les  rcfiierclies.  »>uji  p<iur  o\pl 

Ou  (  Oniprend  qu'ax  oi-  ce  systéiuc  on  ne  pi 
qu'une  faible  étendue  au  c^hanip  unnicr,  d'aut 
la  [u'isi'  de  pD.sscs-ion  a  lieu  souvent  sans  do 
sur  la  \  .ilcur  minière  du  terrain.  Ainsi  ces 
vient  sui'iout  aux  colonii-s  de  p<_*upicment. 

CVn  ce  que  nous  vos  ons,  en  elfet,  affiri 
législation  anglaise  des  claims.  Ainsi  tandis  c 
Bonne-Iv-péraiice  la  législation  dos  claims  e; 
dans  les  parties  reconnues  suffisamment  rich 
Coast  ou  en  e.-t  revenu  au  système  des  grai 
sions  et  des  permis  de  recherches. 

Même  au  Cap  de  Donne-Espérance,  eu  ce  c 
certaines  régious  oii  il  n'y  a  que  des  alluvions 
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Gouvernement  s'est  refusé  à  soumettre  ces  régions  au 

système  des  claims.  Gela  montre  que  le  rètcime  des  daims 
est  surtout  applicable  aux  colonies  de  peupkMiient  et,  en 
second  lieu,  aux  colonies  qui  présentent  des  gisements 
minéraux  en  richesse  assez  considérable. 

Le  système  des  claims,  bien  évidemment,  suppose  tou- 
jours qu'il  s'agisse  de  mines  de  métaux  précieux»  car  le 
système  des  claims  comporte  des  champs  miniers  peu  éten- 
dus qui  doivent  contenir,  pour  que  le  rendement  soit  suf- 
fisant, des  substances  dont  la  valeur  intrinsèque  e^t 
considérable. 

Tout  à  rheure,  j*ai  dit  que  le  caractère  général  de  toute 
législation  minière  coloniale  devait  être  d'encourager  les 
recherches  des  mines.  Si  Ton  conçoit  que  dans  les  métro- 
poles on  soumet  les  recherches  des  mines  à  des  autorisa- 
tions admuiisir.itivos  pui'ce  que  l'on  rencontre  le  plus 
souvent  la  propriété  privée  qui  doit  êti'p  pi-otc^M-e,  dans 
le;>  coLmies,  au  contraire,  il  faut  s'appliquer  à  ne  pas 
obliger  le  prospecteur  à  des  formalités  nombreuses  pou- 
vant retarder  sa  prospection  et  Tutilisation  des  richesses 
minières. 

Il  ne  faut  pas  décourager  ce  mineur  qui  s*est  expatrié 
avec  SCS  capitaux  en  faisant  dépeinlre  l'aiu  ibution  des 
droits  miniers  du  pouvoir  discrétionuaire  de  l'administra- 
tion. 

Je  maintiens  donc  que  dans  les  colonies  Tacquisition  du 
droit  de  recherches  doit  avoir  lieu  par  simple  prise  de 
possession.  Mais  il  certain  que  ce  mode  d'acquisition  de 
droits  de  recherches  par  simple  prise  de  possession  se 
heurte  à  un  danger,  celui  de  l'accaparement  des  si4>erîi- 
cies  miniêros  contre  loquel  on  s'est  préoccupé  de  lutter 
dans  différentes  législations* 

Ou  a  émis  des  tarifs  progressifs  suivant  les  différentes 
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superficies  occupées,  on  a  fait  dépendre  du  pouvoir  discré- 
tionnaire de  l'administi-ation  la  délivrance  du  droit  de 
recherches  en  tant  que  portant  sur  une  superficie  éten- 
due. 

Pour  moi,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas»  sous  prétexte  d'évi- 
ter l'accaparement,  établir  des  dispositions  restrictives 

&  Tattribiition  des  droits  de  recherches  minières.  Je  pense 
qu'un  >eul  a<  caparement  est  dangoi-eux  en  matière  de 
roche  relies  minières  :  c'est  celui  qui  a  lieu  dans  un  but  de 
spéculation. 

Mais  Taocaparement  fait  par  un  prospecteur  sérieux 
en  matière  de  recherches  minièi^s  n*est  pas  dangereux. 

A  mon  avis,  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  l'acca- 
parement c'est  d'obliger  le  prospecteur  à  une  occupation 

eîrcctive  du  périmètre  oii  est  planté  son  poteau-sifrnal,  de 
faire  des  travaux  de  recherches,  d'ahorner  et  de  main- 
tenir ces  abornemeuts  pendant  tout  le  temps  de  ses 
recherches. 

Au  point  de  vue  de  l'acquisition  des  droits  d'exploita- 
tion,  j'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'il  falhiit  distinguer  entre 
les  colonies  de  peuplement  et  les  colonies  d'exploitation. 

Il  faut  aussi  distinguer  entre  les  mines  de  métaux  pré- 
cieux et  les  autres  mines,  celles  qui  donnent  la  houille, 
le  fer,  etc. 

Je  parlerai  d*abord  de  l'exploitation  des  mines  de 
métaux  précieux. 

L'histoire  nous  atteste  que  rien  n'amène  un  développe- 
.  ment  plus  rapide  de  la  colonisation  que  Texploitation  de 

COfi  mines.  Comme  exemple,  je  citerai  la  Californie  et 
sui  iout  cette  région  du  Klondyke  qui  seml)lait  devinr 
rester  à  jamais  fermée  à  toute  tentative  de  colonisation. 

Les  mines  de  métaux  précieux  ont  toujours  eu  un  grand 
attrait  sur  l'homme,  il  faut  tirer  parti  de  cet  attrait  pour 
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développer  la  colonisauuu  conformément  k  la  vocation 
coloniale  de  chaque  colonie.  Dans  les  colonies  de  peuple- 
ment, il  importe  de  stimuler  le  peuplement. 

Gomment  attirera-t-on  le  colon  en  tirant  parti  des 
mines?  De  deux  manières  :  en  attirant  le  plus  possible 
d'individus  par  l'acquisition  des  périmètres  de  recherches 
par  simple  prise  de  possession,  et  ensuite  en  assurant 
aux  explorateurs  qui  auroni  aa^uis  des  droits  de  proprié- 
taires miniers  par  prise  de  possession,  le  bénéfice  de 
leurs  découvertes.  Mais  dans  ces  colonies  de  peuplement^ 
il  faut  satisfaire  le  plus  possible  de  demandes  de  façon  à 
attirer  le  plus  possible  d'individus  et,  partant,  il  faut 
que  les  superficies  minières  soient  peu  étendues.  Il  n'y  a 
à  cela  aucun  inconvénient  pour  les  mines  de  métaux 
précieux. 

Kiï  ellet,  ces  petites  ('tendues  sei'ont  favorables  à  l'ex- 
ploitation individuelle  et  peu  favorables  aux  sociétés  à 
gros  capitaux. 

Il  est  évident  que  les  mines  de  métaux  précieux  qui  se 
présentent  dans  les  gisements  alluvionnaires  peuvent  très 
bien  être  exploitées  par  ractivitê  individuelle. 

Four  employer  l'expi-ession  consacrée,  lorsque  les  pla- 
cers  seront  pcrc'ini^s,  c'est-à-dire  taris,  il  luudra  alors  eo 
revenir  à  rexploitatiou  tilonienne  et  je  sais  qu'alors  i'ex- 
ploitation  individuelle  est  peu  favorable  parce  que  l'outil- 
lage en  est  coûteux  etqu'il  faut  alors  des  superficies 
considérables  pour  pouvoir  suivre  le  filon. 

Je  crois  que,  malgré  cela,  sans  avoir  &  considérer 
l'exploitation  tilonienne,  on  peut  procéder  par  peines 
étendues  favorisant  l'exploitation  individuelle  dans  les 
colonies  de  peuplement, parce  qut>  d'abord  existerait  l'ex- 
ploitation alluvionnaire,  et  qu'une  fois  celle-ci  tarie,  les 
exploitants  alluvionnaires  s'uniraient  entre  eux,  forme- 
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raient  des  groupoments  de  claims  ou  céderaient  leurs 
droits  à  des  sociétés  importantes  disposant  de  gros  capi- 
taux. 

Il  ne  faut  pas  craindre  que  ces  exploitants  refusent  de 
céder  leurs  droits  pai*ce  que  leur  intérêt  est  de  les  céder, 
étant  donné  qu'une  fois  le  placer  épuisé  le  rôle  de  l'enire- 
pnse  individuelle  est  tini  ei  (jne  c'est  le  moment  où  les 
sociétés  à  gi*os  capitaux  doivent  entrer  en  jeu. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  s'il  s'agit  de  gisements  très 
pauvres^  en  alluvions  on  ne  devra  pas  appliquer  le  sys- 
tème des  claims  ou  petites  étendues,  parce  que  Texploita* 
tion  alors  ne  serait  pas  suffisamment  rémunératrice,  la 
teneur  nunn'i-e  n'étaiil  pas  suffisante.  On  devi  au  avoir 
reroui-s  alors  au  -y-ténie  des  grandes  étendues,  suit  au 
Sy  stème  des  concessions,  soit  au  système  des  baux  miniers 
emphytéotiques  de  15,  20  ou  30  ans. 

Dans  les  colonies  d'exploitation,  ce  qui  est  désirable 
c'est  d'attirer  rapidement  les  capitaux  plutôt  que  les 
colons.  Pour  stimuler  cette  émigration  des  capitaux,  il  faut 
assurer  à  ceuK-ci  une  rènumèration  convenable  et  tout 
en  maintenant  l'acquisifion  par  prise  de  possession  au 
point  de  vue  de  Tattributiou  des  droits  miniers  sur  les 
mines  de  métaux  précieux,  je  pense  que  dans  les  colonies 
d*exploitation  il  faut  en  revenir  au  système  des  grandes 
étendues,  parce  que  là  il  n*y  a  plus  de  place  pour  le  colon, 
pour  l'activité  individuelle,  mais,  au  contraire,  pour  les 
grandes  sociêiés  à  «:i'Os  capitaux. 

Je  l'ai  dit.  qu'il  s'.iLiisse  du  di'oit  de  reclierches  ou 
de  l'attribution  du  droit  d'exploitation,  cette  attribution, 
en  ce  qui  concei>ne  les  mines  de  métaux  précieux,  doit 
toujours  avoir  lieu  par  prise  de  possession,  parce  qu'il  faut 
attirer  les  capitaux  et  les  colons  en  donnant  à  ceux* 
ci  la  certitude  qu'ils  auront  la  jouissance  des  droits  qu'ils 
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réclameront  de  même  que  le  bénéfice  des  découvertes 
qu'ils  feront. 

Il  y  a  cependant  un  danger  :  c'est  colui  de  l'accapa- 
rement  tant  au  point  de  vue  de  Texploitation  qu'au  point 
de  Tue  des  recherches.  Pour  l'éviter,  nombre  de  législa- 
tions limitent  le  nombre  de  claims  que  peut  posséder  un 
mineur.  Ce  nombre  s'élève  à  deux  claims  dans  le  Natal  et 
au  C;ip  de  Bonne-Espérance  ;  à  liuit  claims  dans  la  Rho- 
désie,  taudis  que  dans  l'Afrique  occidentale  française  on 
a  imposé  un  tarif  progressif  de  redevance  à  Texploitation 
suivant  que  celle-ci  porte  sur  5  mille,  10  mille  hectares 
ou  plus. 

De  plus  on  interdit  au  mineur  de  posséder  deux  péri- 
mètres continus.  Ces  liei-nières  niosures  me  parais>L'nt 
critiqualiles,  car  elle  peuvent  entraver  dos  exploitations 
sérieuses.  Je  préférerais,  pour  empôi  hor  l'accaparement 
des  mines  de  métaux  précieux,  obliger  le  mineur  à 
l'occupation  effective  de  son  périmètre  par  des  travaux 
effectifs  et  par  le  maintien  de  son  abornement . 

Quelle  sera  la  nature  du  droit  que  l'on  conférera  au 
mineur  dans  les  mines  de  métaux  précieux  ?  Sera-ce  la 
propriété  du  f^isemont  ou  le  droit  d'exploitation?  Je  pense 
qu'il  ne  faut  pas  attribuer  la  propriété  du  gisement  au 
mineur  auquel  on  accorde  un  di*oit  minier.  Qui  dit  droit 
de  propriété  ditdroit,  de  sa  nature,  perpétuel;  or,  tout  le 
monde  sait  que  les  mines  de  métaux  précieux  sont  essen- 
tiellement d'exploitation  temporaire. 

(  Iréer  un  droit  qui  pourrait  avoir  rajtparcnco  d'un  dr<">it 
de  nature  perpétuelle  sur  les  mines  de  métaux  précieux 
est  mauvais  au  point  de  vue  du  crédit,  au  point  de  vue 
des  capitaux  eux-mêmes.  11  est  préférable  de  donner  au 
mineur  un  droit  sut  generis  qui  lui  confère  la  propriété 
du  minerai  à  mesure  de  son  extraction. 
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J*ai  parlé  jusqu'ici  des  mines  de  métaux  précieux; 

j'arnvi^  au.v  autres  mines. 

En  ce  (|ui  coiicei'ue  les  recliorclies  de  ces  dernières,  je 
crois  qu'on  doit  attribuer  le  droit  de  recherches  suivant  le 
système  de  la  prise  de  possession  et  cela  pour  les  raisons 
que  j*ai  développées  tout  à  l'heure,  parce  que  ce  système 
est  le  mode  d'attribution  qui  a  le  plus  de  chance  d'attirer, 
dans  les  colonies,  et  les  individus  et  les  capitaux. 

A  la  différence  de  ce  que  j'ai  dit  pour  les  mines  de 
métaux  }>i'écieux,  je  ne  crois  pas  qu'ici  on  doive  laisser  à 
l'explorateur  un  droit  acquis  au  bénéfice  de  ses  recherches. 
A  mon  avis,  l'explorateur  ne  peut  avoir  un  droit  acquis  à 
obtenir  la  mine  contenue  dans  le  périmètre  prospecté 
par  lui. 

En  effet,  les  mines  de  minerais  ordinaires  doivent  porter 
sur  de  grandes  étendues  pour  donner  un  rendement 

suffisant;  en  outre.  h»s  travaux  qu'elles  conipoi  ieut  sont 
considérables  et  exi^^ent  de  grands  capitaux,  des  connais- 
sances plus  délicates,  plus  spéciales  que  l'exploitation  des 
autres  mines. 

A  mon  avis,  quand  un  explorateur,  un  prospecteur  a 
découvert  un  gisement  de  minerai  non  précieux,  là 
s'arrête  son  droit  ;  c'est  à  l'admininistration  à  intervenir 

alors  pour  aiinbuer  le  droit  d'exploitation  a  ^^ui  bon  lui 
semble. ('ertes, il  serait  injuste  de  dépouiller  complètement 
l'explorateur  du  bénéfice  de  ses  découvertes  et  c'e.st 
pourquoi  l'on  pourrait  lui  reconnaître  le  droit  de  percevoir 
une  redevance,  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire 
éventuel. 

En  résumé,  il  faut  donc  distinguer  dans  les  colonies,  au 

point  de  vue  de  l'attribution  des  droits  miniers,  d'une 
part  les  ruines  de  métaux  précieux,  d'autre  part  les 
mines  d'autre  nature. 
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Pour  les  premières  rattribution  des  droits  miniers  doit 
découler  de  la  prise  de  possession,  Tétendue  variant 
suivant  qu*ii  s'agit  de  colonies  de  peuplement  ou  de 
colonies  d'exploitation.  Pour  les  secondes,  le  droit  d» 
recherches  doit  découler  de  la  simple  prise  de  possession, 
mais  la  concession  doit  être  faite  par  l'Etat  disposant 
souverainement  de  la  mine. 

C'est  ce  que  nous  voyons  confirmé  par  la  plupart  de» 
législations  coloniales.  A  Madagascar  on  a  eu  soin,  à  cet 
égard,  de  séparer  les  deux  catégories  de  mines  comm» 
aussi  au  Natal  et  au  Cap  de  Bonne-Kspérance. 

Je  ter-mine  ici  mon  exposé  eu  sollicilaiit  les  observations 
de  mes  collègues  et  au  besoin  leurs  critiques. 

M.  ZIMMERMANN.  —  Je  voudrais  présenter  quelque* 
observations  sur  les  considérations  qu'a  fait  valoir  M.  de 
Valroger,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  deux  pre- 
mières thèses  qu'il  a  développées  et  qui  sont  ainsi  conçues  : 
«  1.  L'exploitation  des  mines  dans  les  colonies  est  utile  au 
développement  de  la  colonisation  ;  II.  L'h  uti  ne  doit  pas 
se  réserver  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  dans 
les  colonies.  » 

J'ai  eu  moi-môme  l'occasion  d'étudier  de  prés  la  colo- 
nisation par  l'action  de  l'or  et  j*ai  été  ainsi  amené  k 
examiner  avec  précision  les  conditions  géologiques  des 
gisements  aurifères  qu'il  est  très  utile  de  connaître  pour 
se  rendre  compte  du  rôle  géologique  et  colonisateur 
de  l'or. 

11  semble  que  ce  métal  joue  un  rôle  différent  suivant  les 
aptitudes  que  présentent  les  différents  pays  au  point  de 
Tue  de  la  colonisation. 

En  ce  qui  regarde  le  rôle  général  de  Tor  dans  l'œuvre 

de  colonisation  du  19®  siècle,  il  y  a  plusieurs  périodes  à 
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distinguer.  Nous  sortons  précisément  d'une  période  où  oe 
rôle  a  été  très  grand  et  cela  se  rapporte  &  Vidée  exprimée 

par  M.  <le  Valroger  que  l'or  est  un  iu>trument  puissant, 
un  véritable  feniient  de  colonisation. 

Seulement,  ii  n'est  pas  certain  que  cette  idée  soit  tou- 
jours vraie  et  que  nous  ne  soyions  pas  aujourd'hui  au  seuil 
d*une  période  nouvelle  où  le  rôle  de  Tor  serait  tout  diffé- 
rent au  point  de  vue  colonisateur. 

L'influence  de  Vor  au  point  de  vue  de  la  colonisation  a 
surtout  été  utile  dans  les  pays  bien  dotés  par  la  nature, 
conniio  la  Californie,  l'Australie  orientale  (c'est-à-dire 
les  provinces  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  Victoria), 
la  Nouvelle-Zélande,  la  Sibérie  occidentale. 

Pour  ces  contrées,  l'or  a  été  un  ferment.  Ce  n'est  pas 
tant  lui  qui  a  enrichi  l'arrivant  que  les  occupations  acces- 
soires, le  commerce,  l'ag^piculture,  l'arrivée  des  marchan- 
dises et  le  mouvement  marit  ime  auxquels  ils  donnaient  lieu. 

En  général,  dans  tous  les  pays  où  l'on  a  commencé  à 
exploiter  l'or,  on  a  vu  arriver  de  nombreux  individus  pris 
d'une  véritable  fièvre  déterminée  par  Tappàt  du  métal 
précieux  ;  on  a  vu  les  mers  sillonnées  de  bateaux  nom- 
breux amenant  les  matières  nécessaires  à  la  subsistance 
des  populations  nouvelles. 

D'autre  part,  beaucoup  des  colons  qui  cherchent  l'or  ne 
s'enriciiissent  ])as  et  sont  forrt's  de  se  livrer  à  d'autres 
occupations  ;  l'élevage,  l'agriculture,  l'exploitation  des 
forêts  vierges  et  d'autres  industries  variées. 

Les  exemples  frappants  sont  ceux  de  la  Californie  oîi  les 
champs  de  blé  cultivés,  les  exploitations  forestières  et 
fruitières  se  sont  multipliés  par  l'impossibilité  pour  tous 
les  arrivants  de  trouver  de  l'or. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  au  point  de  vue  du  rôle  utile 
de  ce  produit. 
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Mais  nous  entrons  dans  une  période  nouvelle  qui  se 
trouve  déterminée  par  une  sorte  de  loi  qu'a  toujours  suivie 

l'exploiiaiion  de  l'or,  (lelui-ci  a,  de  tous  temps,  été  tiré 
des  extrémités  de  la  terre  et  auioiird'liui  nous  en  arrivons 
aux  pays  peu  colonisabies  ou  le  colon  est  obligé  de  faire 
de  grands  efforts  pour  arriver  en  somme  à  peu  de  résul* 
tats.  Gomme  exemple  frappant,  je  citerai  TAustralie 
occidentale,  yrai  désert  effrayant  où  ne  poussaient  que 
des  broussailles  arides,' où  Veau  manquait  totalement  et 
où  l'or  a  jeté  tout  à  coup  une  vie  inusitée. 

Un  autre  exemple  est  celui  de  l'Alaska,  sui'iout  dans 
les  parties  du  Nord  au  bord  de  l'Océan  Glacial,  vers  le 
cap  Nome,  par  exemple.  Ces  i*égions  sont  mal  dotées  et 
Ton  peut  se  demander  si  Tor  n'y  produit  pas  un  effet  de 
gaspillage,  gaspillage  d*hommes,  de  capitaux  et  de  travail. 
La  chose  a  été  soutenue  en  Amérique. 

Son  rôle  est  discutable  ;  il  amène  un  mouvement 
d'hommes  qui  parait  nélasie  ;  il  met  en  branle  des  capi- 
taux énormes  alors  qu'il  n'y  a  rien  ou  pas  grand' chose  au 
point  de  vue  de  la  colonisation.  Quand  Tor  aura  disparu, 
les  populations  n'auront  plus  qu*à  s*en  aller,  qu*à  aban*- 
donner  ces  pays  incolooisables  par  suite  de  leur  Climat 
glacial  aride  ou  malsain,  et  l'on  peut  se  demander  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'établir  le  bilan  entre  les  frais  qu*eiu rainent  le 
vain  gaspillage  de  ca[iitaux,  le  travail  dépensé  en  recher- 
ches sans  fruit,  la  perte  d'iiommes  due  à  un  état  sanitaire 
déplorable,  d'une  part,  et  le  rendement  de  l'exploitation 
de  l'or,  de  l'autre.  Un  tel  bilan  a  été  esquissé  aux  Etats- 
Unis  à  propos  de  l'Alaska.  Ici  le  rôle  de  l'or  est  proba- 
blement néfaste  au  point  de  vue  économique  ;  en  tous  cas 
il  se  mille  que  son  action  colonisatrice  doive  être  soumise  à 
des  restrictions.  Elle  me  parait  à  certains  égards  toucher 
à  sa  fin. 
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A  rheure  actuelle,  on  cherche  Tor  dans  l'Alaska, 
l'Australie  occideotaie,  la  Nouvelle-Guinée,  pays  ingrats» 
d'accès  malaise^  difficiles  k  peupler. 

La  seconde  observation  que  je  veux  présenter  c^est 

qu'il  ne  se  présente  pas  toujours  le  cas  où  l'or  attire  les 
hommes  comme  à  Madagascar,  dans  la  Sierra  Nevada 
californienne,  dans  l'Australie  orientale.  On  a  aiTaire, 
dans  ces  conditions,  à  des  allu viens  souvent  très  riches 
réparties  sur  de  grandes  surfaces  et  à  des  âlons  nombreux^ 
ramifiés,  peu  profonds,  mais  répartis  sur  des  surâtces  très 
vastes. 

Alors  l'arrivant  est  fortement  sollicité.  On  trouve 
quelquefois,  sur  des  espaces  grands  comme  la  moitié  de 
l'Italie,  des  mines  un  peu  partout.  Le  prospecteur  a  avan- 
tage à  s'installer  dans  de  tels  pays  et  si  l'on  considère  la 
facilité  avec  laquelle  l'or  peut  être  exploité  dans  ces  allu- 
vions  riches,  ce  métal  doit  vraiment  alors  être  regardé 
comme  la  plus  puissante  amorce  du  peuplement  et  de  la 
colonisation. 

Mais  1111  autre  cas  est  celui  ou  la  présence  de  l\>r  se 
trouve  liL'e  à  un  phénomène  géolouniue  très  localisé  en 
surface.  Ce  cas  peu  connu,  mais  intéressant,  est  celui  des 
cheminées  volcaofiques  contenant  des  gisements  aurifères 
et  argentifères.  Ces  gisements  sont  souvent  d'une  richesse 
colossale,  mais  occupent  très  peu  de  place.  Ce  sont  de 
véritables  magots  cachés  en  terre  par  la  nature. 

Je  puis  vous  Ciier  u\)is  exemples. 

11  y  a  d'abord  le  Gomstock  Lode,  dans  l'Etat  de 
Nevada,  filon  énorme  qui  a  été  exploité  enti'e  1S(>U  et 
1890  et  qui  a  fourni  à  lui  seul  1,200,000,000  de  francs 
d*or  et  d'argent.  C'était  une  mine  auro-argentifère.  Cette 
mine  occupait  trois  kilomètres  de  largeur  sur  sept  de 
longueur.  C'était  une  cheminée  volcanique. 
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Il  y  a  ensuite  le  Cripple  Greek(Colorado),  autre  chemi- 
née d'un  volcan  éteint  qui  a  fourni  des  centaines  de 
'  millions  de  francs  et  enfin  le  Mount  Morgan  (Queensland) 
qui  était  une  véritable  montagne  d*or. 

Là  nous  avons  affaire  à  des  gisements  de  nature  toute 
particulière. 

11  est  certain  que  la  société  ou  l'individu  qui  a  la  chance 
de  mettre  la  main  sur  de  tels  accumulations  de  métal  pré- 
cieux gagne,  pour  employer  une  expression  courante,  «le 
gros  lot  ». 

Hais  il  se  produit  immédiatement  une  fièvre  de  Tor 
dans  les  alentours  et  tout  le  monde  part  pour  cette  desti- 
nation avec  l'espoir  d*y  trouver  son  compte.  On  ne  trouve 
rien,  naturellement,  il  en  résulte  des  ruines,  une  spécu- 
lation etirénée  et  immorale. 

Dans  ce  cas»  les  conditions  d'exploitation  sont  ditTè- 
rentes  de  celles  des  gisements  alluvionnaires.  Il  faut 
dépenser  de  grosses  sommes  et  alors  on  peut  dire  que  l'or 
âttire  Ter. 

Toutes  ces  mines  ont  donné  lieu  à  de  grands  travaux, 
et  n'ont  pu  être  exploitées  que  par  des  compagnies. 

Une  fois  ceci  examiné,  je  me  demande  si  la  deuxième 
proposition  de  M.  de  Yalroger,  à  savoir  que  l'Ëtat  ne  doit 
pas  se  réserver  exclusivement  la  recherche  et  l'exploita- 
tion des  mines  dans  les  colonies,  ne  doit  pas  être  atténuée 
M  admettre  une  exception. 

Noti  e  collègue  a  raison  dans  la  majorité  des  cas  lors- 
qu'il affirme  que  dans  les  gisements  dont  il  a  parié  il  suffît 
que  l'Etat  surveille  et  réglemente  Texploitation  et  ne 
«'érige  pas  en  concurrent  de  ses  nationaux. 

Seulement  ces  trésors  prodigieux  que  j*al  indiqués, 
déposés  par  la  nature  dans  les  entrailles  de  la  terre  pour 
exciter  chez  l'homme  U  fièvre  de  Tor,  ne  doivent-il  pas 
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Hve  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'Etat  et  celui-ci  ne  doit-il 

pas  les  tenir  en  main  et  les  mettre  à  l'abri  des  appeuis 
déchaînés  des  chercheurs  et  des  spéculateurs  ?  Il  serait 
tout  à  fait  du  ressort  de  son  autorité  tutôlaire  d'interve- 
nir dans  l'exploitation  de  ces  mines  exceptionnelles  et 
d'employer,  au  profit  de  toute  la  contrée,  les  bénéfices 
vraiment  démesurés  auxquels  elle  peut  donner  lieu. 

M.  KOBNER.  ^  Je  voudrais  dire   aussi  quelques 

mots  au  sujet  du  rôle  de  l'Etat  dans  Texploitation  des 

mines. 

M.  le  rapporteur  a  développé  sa  thèse  avec  éloquence 
et  clarté,  mais  qu'il  me  permette  de  revenir  sur  sa 
deuxième  proposition.  Moi  aussi,  je  suis  d'avis  qu'en  règle 
générale  ce  n'est  pas  le  rôle  de  l'Etat  d'être  un  exploi* 
tant,  ni  pour  les  mines  ni  pour  les  autres  industries,  dans 
les  colonies. 

Mais  admettant  ce  principe,  il  faut  cependant  faire  une 
certaine  restriction,  car  l'industrie  des  mines  nest  pas 
une  industrie  comme  les  autres.  Elle  sert  en  quelque  soiie 
de  base  aux  autres,  et  c'est  surtout  le  cas  de  l'industrie 
houillère. 

Dans  une  question  industrielle  d'une  telle  importance 

il  ne  sulHi  pas  d'avoir  seulement  é^^ard  au  côté  purement 
économique  et  tinancier,  comme  l'a  fait  trop  exclu>ive- 
ment  M.  le  rapporteur,  mais  il  faut  tenir  compte  d'autres 
points  de  vue  très  importants,  plus  importants  peut-être, 
à  savoir  les  points  de  vue  politique  et  sociologique. 

M.  le  rapporteur  a  soutenu  que  son  système  détermi- 
nerait une  plus  grande  liberté  à  l'industrie  minière  ;  je 
l'aclmots  ius(pi'à  un  certain  point,  mais  l'ex-cès  du  réijime 
minier  purement  privé  assurera-t-il  la  liberté  d'autres 
développements  industriels  ?  Sans  doute,  dans  les  coio- 
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nies  encore  plus  que  dans  les  métropoles,  à  mesure  que 
l'oxploitution  écunuiuique  avancera,  il  se  formera  de 
grands  syndicats  et  de  grands  trusts  et  cette  soi-disant 
liberté  n'existera  plus  longtemps. 

Je  ne  Toudrais  pas  être  mal  compris  et  je  fais  remar- 
quer que  je  ne  suis  nullement  adve1*saire  absolu  du  déye- 
l()pi>ement  des  syndicats  et  des  trusts,  mais  c'est  un  grand 
(lavoir  de  la  politique  sociale  de  prévoir  les  choses  et  je 
pense  que  l'Etat  doit  réserver  juMju'à  un  certain  point 
une  action,  une  influence  dans  le  développement  de  Tin- 
dustrie  minière» 

Si  TEtatne  doit  pas  s'occuper  généralement  de  l'exploi- 
tation des  mines,  je  suis  d'avis  que  dans  une  colonie  ren- 
fermant de  grandes  richesses,  en  charbons  par  exemple, 
il  est  utile  ([ue  l'Etat  moderne  y  ait  quelque  iiitluence. 

La  diver^^euce  d'opinion  qui  existe  entre  M.  le  rappor- 
teiir  et  moi  n'est  pas  de  Tordre  des  questions  coloniales  ; 
c  est  une  divergence  très  générale  portant  sur  l'économie 
politique.  Mais  permettez-moi  de  dire  que  dans  les  colo- 
nies, il  y  a  à  considérer  des  aspects  peut-être  plus  sérieux 
encore  que  dans  les  métropoles  sous  le  point  de  vue  de  la 
politique  et  de  la  sociologie. 

En  ce  qui  concerne  la  politi([ue,  ai-je  besoin  de  vous 
rappeler  le  rôle  que  joue  le  charbon,  tant  dans  la  paix  que 
dans  la  guerre  ?  On  a  déjà  appelé  la  guerre  entre  TÂmé- 
rique  et  l'Espagne  un  «  war  of  coals  and  cables  »  et  je 
crois  que  la  guerre  navale  qui  se  poursuit  actuellement 
entre  la  Russie  et  le  Japon  esi  encore  un  <  war  of  coals  » 
dan^  une  certaine  mesure. 

£h  bien,  il  est  clair  que  pour  un  pays  qui  a  des  colonies 
il  peut  être  très  important^  d'avoir  une  influence  décisive 
sur  les  mines. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  sociale,  M.  le  rappor- 
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"teur  n'a  pas  compris  dans  son  exposé  tous  les  domaines  de 
la  question  ;  il  a  toujours  parlé  des  producieurSt  laissant 
<de  côte  les  consommateurs.  Mais  n'est-ce  pas  le  devoir 
du  législateur  de  s'occuper  de  ceux-ci  ?  Les  consomma- 
-teurs  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui 
désirent  se  chauffer  ches  eux,  ce  sont  aussi  les  industries 
<jui  ont  besoin  de  charbon.  En  dernièro  li-ne,  cette 
question  du  charbon  n'est  pas  très  dilierente  de  \i\  que^^tion 
de  Teau  dans  les  irrigations  exposée  dans  la  séance 
^*avantrhier  par  M.  van  Sandick.  Car  au  point  de  vue  du 
développement  industriel,  la  force  du  charbon  et  la  force 
d*eau  se  ressemblent  beaucoup. 

Avec  les  mines  privées  d*où  Ton  voudrait  exclure  d'une 
manière  absolue  l'influence  de  l'Etat,  on  ferait  les  mêmes 
expériences  que  celles  qui  ont  déjà  été  faites  avec  les 
forces  d'eau  pour  lesquelles  dans  quelques  pays  on  avait 
trop  éliminé  cette  influence. 

Je  répète  que  pour  quelques  industries  d'une  impor- 
tance spéciale  on  doit  avoir,  dans  une  colonie  moderne, 
4les  préoccupations  qui  ne  rentrent  pas  toutes  dans  Tordre 
des  questions  économiques.  Outre  les  mines,  je  citerai  les 
industries  du  trafic,  du  transport  par  cliemiii  de  fer. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  cela.  Messieurs,  en  ce 
moment  oii  dans  ce  beau  pays  de  l'Italie  que  nous  aimons 
tant  on  a  fait  un  pas  si  décisif  en  parvenant  à  Tadmi* 
ntstration  publique  du  service  des  chemins  de  fer. 

Eh  bien,  pour  les  mines,  comme  pour  les  chemins  de 
fer,  il  faut  considérer  des  points  de  vue  autres  que  ceux 
d'ordre  purement  économique.  Je  m'adresse  ici  spéciale- 
ment k  M.  le  Président  qui  est  connu  comme  une  autorité 
>daus  les  questions  relatives  à  la  politique  sjciale,  je  suis 
convaincu  que  lui  aussi  est  d'avis  que  dans  cette  ques- 
tion de  l'industrie  minière  il  existe  de  très  graves 
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problèmes  d'ordre  social^  dont  l'un  coucerne  Tintérôt  des 
consommateurs. 

Un  autre  problème  qui  entre  dans  le  régime  minier, 
concerne  la  question  ouvrière. Cette  question,  en  général, 
est  fort  complexe  dans  les  colonies.  Faut-il  rappeler  que 
dans  les  grands  domaines  de  l'Afii(iue  du  Sud  cette  ques- 
tion est  la  plus  grave  de  toutes  ?  il  est  donc  nécessaire 
que  le  législateur  s'en  préoccupe.  Il  ne  doit  passe  borner 
à  assurer  d'une  ùlçou  absolue  la  libre  concurrence  en 
matière  de  mines  ;  cela  n*est  pas  suffisant.  Chez  nous  on 
appelle  ce  rôle  de  TEtat  qui  consiste  à  assurer  le  libre 
développement  de  la  concurrence  le  «  Nachtwaschter- 
staflt  »  c'est-a-dire  que  l'Ktat  n'a  rien  d'autre  à  faire  qu'il 
garantir  aux  citoyens  la  sûreté  de  dormir.  C'était  là  la 
théorie  du  xviii®  siècle,  mais  on  Ta  dépassée  dans  les 
pays  modernes.  Partout  l'Etat  s'est  occupé  de  la  situation 
des  classes  ouvrières  et  spécialement  des  mineurs. 

Le  rôle  de  TEtat  dont  je  parle  est  très  utile  tant 
pour  les  ouvriers  et  employés  que  iiour  les  ti  availleurs 
indigènes  dans  les  mines  coloniales.  Dans  celles-ci,  les 
indigènes  seront  toujours  la  grande  majorité  et  je  veux 
conclure  par  les  mots  que  prononçait  hier  S.  Exc.  M.  Fusi- 
nato,  délégué  du  Gouvernement  de  ce  beau  pays,  que 
Fœu^re  colonisatrice  ne  trouve  de  légitimité  devant 
l'histoire  que  pour  autant  qu'elle  se  concilie  avec  le  bien 
pubUc. 

M.  G.VTELLAXI.  —  J'ai  beaucoup  admiré  le  rapport 
de  M.  de  Valroger  et  je  me  permets  de  lui  faire  seule- 
ment quelques  observations  qui  se  rattachent  à  celles  que 
vient  de  présenter  M.  Kobner. 

Je  me  suis  préoccupé  de  la  q^iestion  de  savoir  s'il  fout 
reluser  des  droits  miniers  aux  indigènes  des  colonies  et  je 
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trouve  que,  taut  au  point  de  vue  juridique  qu'au  point  de 
Tue  du  développement  colooial,  cesi  une  chose  très  dan- 
gereuse, étant  donné  que  la  colonisation  européenne  ap- 
porte des  modifications  profondes  au  genre  de  vie  des 
indigènes  et  leur  enlève  souvent  les  moyens  qui  suffisaient 
à  leur  subsistance  avant  la  conquête,  à  savoir  :  la  cul- 
ture, la  chasse,  la  pôche,  ot  partant  l'iiidigône  doit 
s'adapter  au  i>ysiëuie  économique  plus  avancé  du  peuple 
occupant. 

Dans  ces  conditions,  si  vous  ne  voulez  pas  que  la  coloni- 
sation soit  une  destruction  méthodique  des  indigènes  ou 
une  guerre  latente  se  manifestant  de  temps  en  temps  par 

dt's  révoltps,  il  faut  leur  prorurer  la  manière  de  vivre 
que  leur  ajiporte  le  iimn  pMii  miliou  dans  lequel  ils  vont 
se  trouver,  et  daus  ces  conditions  je  crois  qu'il  faut  pré- 
ciser l'idée  exposée  par  M.  de  Valropcr  de  façon  à 
établir  à  quel  degré  de  civilisation  ils  doivent  arriver» 
quelle  preuve  d'acclimatation  au  nouveau  milieu  qui 
leur  est  ci*éé  ils  doivent  donner  pour  être  admis  à 
rexploitation  coloniale. 

Mais  il  ne  faut  j'a^  les  exclure  si  l'un  a  l'assurance 
que  les  exi)li)itatioiis  indigènes  ne  détermineront  pas 
Taccaparemeut  qui  nous  ferait  retomber  daus  ce  que  nous 
voudrions  éviter. 

Je  pense  donc  que  l'on  doit  être  plus  large  pour  le  droit 
à  reconnaître  aux  indigènes  en  ce  qui  concerne  Texploi- 
tation  des  mines  et  je  ferai  la  même  observation  à  propos 
de  la  c  >in';>ensai ion  que  M.  de  Valroger  ailniet,  mais  eu 
l'abandonnant  au  gouverneineiil  des  colonies,  en  faveur 
de  l'exjilorateur  qui  a  découvert  une  mine  autre  qu'une 
mine  de  métaux  précieux,  lequel  explorateur  n'a  pas  le 
droit  de  Texploiter  mais  doit  pouvoir  obtenir  nne  conces- 
sion subséquente  de  la  part  du  gouvernement  central. 
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L'arbitrage  du  gouvernement  serait  une  garantie  suffi- 
sante pour  les  indigènes  de  la  colonie.  M.  de  Yalroger 
sait  que  dans  le  gouvernement  de  la  colonie  il  y  a  beau- 
coup d'intérêts  i^ui  ae  donnent  pas  une  garantie  suffisante 
et  par  conséquent  dans  le  rôirleinwui  quo  nous  devons  peut- 
être  proposer  et  résumer  eu  quelques  articles,  il  est  e>sen- 
tiel  de  préciser,  de  déterminer  exactement  les  droits  des 
indigènes  et  ceux  des  explorateurs. 

La  transformation  d'une  grande  colonie  de  la  France, 
l'Annam  et  la  Cochinchine,  api'ès  l'avènement  au  gouver- 
nement de  M.  Doumer,  a  dônienti  le  proju'^ê  qui  rel'u>e  aux. 
Français  les  facultés  colonisatrices  et  pi'ouve  que  l'arbi- 
trage du  gouvernement  n'est  pas  isultisant. 

M.  VAN  DËVENTËK.  —  L'observation  que  je  veux 
faire  se  rapporte  à  la  quatrième  thèse  et  sera  en  partie 
une  répétition  de  ce  que  j'ai  dit  à  pi  qm  de  cette  thèse 

loi's  dt'  noii'O  session  de  WiesliadtMi.  Là  les  (luestions  n  niit 
été  ([u'ellleurées,  ici  j'cspci  e,  grâce  surtout  au  In-illant 
et  ample  discours  do  notre  honoré  rapporteur,  J'espère 
qu'il  nous  sera  possible  de  les  examiner  profondément 
et,  peut-être,  de  les  résoudre. 

Parmi  ces  questions  une  des  principales  est,  à  mon  avis, 
colle-ci  :  doit-on  ou  ne  doit-on  pas  refuser  aux  indit/énes 
le  licnétiio  de  la  législation  minière?  Notre  honoré  rap- 
porteur répond  atiirmativenient  :  moi  je  m'y  oppose  de 
toute  mon  énergie,  en  répondant  négativement. 

Non,  il  ne  serait  ni  juste,  ni  sage»  d'exclure  en  prin- 
cipe les  indigènes  des  bénéfices  qu'une  législation  minière 
peut  assurer  aux  exploitants  de  mines.  Pas  juste,  parce 
que  c'est  du  sol  même  des  indigènes  iju'on  va  tirer  des 
richesses,  immenses  peut-être.  Pas  sage,  parce  <nriine 
telle  exclusion  causei'ait  à  la  longue  un  mécoutentement 
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parmi  les  indif^éiies  et  qui  pourrait  devemr  funeste  pour 
l'autorité  de  la  mère-patrie. 

Partout  l'indigène  se  sent  attaché  au  sol  paternel  et  il 
est  déjà  assez  difficile  de  lui  faire  comprendre  que,  en 
matière  minière,  le  souverain  doit  avoir  le  droit  d'émettre 
certaines  règles  sur  Texploration  et  Texploitation  de 
couches  souterraines.  Mais  comiuenldoiic  comprendra- t-il 
jamais  qu'on  rexclut  en  prinvi (h',  c'est-a-dire  péremptoi- 
remeut,  de  tout  bénéfice  qu'une  telle  exploitation  lui  pour- 
rait procurer! 

A  Wiesbaden,  l'honoré  rapporteur  m*a  répondu  et  tout 
à  l'heure  il  Ta  répété,  que  cette  exclusion  semt  justifiée 
parce  que,  en  prùicipe  (donc  encore  en  prinri/H')  les 
iihii^ènes  nom  pas  los  connaissances  sutlisanies  pour 
exploiter  ces  l  icliesst's  de  la  manière  la  plus  }>rotitable,  et 
il  a  bien  voulu  admettre  des  exceptions  pour  certains 
indigènes  extraordinaires.  On  pourrait  demander  pour- 
quoi, si  l'on  admet  l'existence  d'indigèn.es  asfez  instruits 
pour  exploiter  des  mines,  pourquoi  se  tenir  à  l'opinion 
qu'en  principe  ils  sont  trop  i.i;iiorants  et  incapables  de 
faire  aucun  bien?  N'est-il  donc  pas  vrai  qu'on  peut,  par 
voie  d'éducation,  taire  acci  oiire  le  noniijre  de  ces  excep- 
tions i  Et  peut-on  souteuir  alors  qu'il  serait  juste,  d'ex- 
clure en  principe  les  indigènes? 

Non,  le  fait  qu'il  y  a  ou  qu'on  peut  former  des  indigènes 
en  Indo-Chine,  aux  Indes  anglaises,  à  Java,  partoui  j*ose 
dire,  assez  intelligents  pour  exploiter  économiquement 
des  couches  souterraines,  mène  à  la  conclusion  qu'on  ne 
doit  pas  io^  exclure  en  jj/  inr/pr,  mais  qu'on  doit  faire  des 
lois  telles  que  les  gens  irnelli^ents  seulement,  indit^ènes  ou 
non  indigènes,  pourront  ohienir  le  droit  d'exploitation. 

S.  Ëxc.  M.  Guido  Fusiuato,  en  vous  complimentant 
hier  en  des  termes  si  bien  choisis,  a  dit  quelques 
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pnroles  dont  M.  Kobner  vient  de  renouveler  Je  .sou- 
venir, mais  que  je  veux  citer  encore  une  fois  parce 
qu'elles  m  ont  frappé  tout  particulièrement  :«  Le  but  |)ria- 
dpal  de  toute  politique  coloniale  »,  ainsi  s'exprimait  à  peu 
près  S.  Ëxc.  €  doit  être  le  bien-être  des  indigènes  ».  Voilà 
ce  qui  est  entièrement  mon  avis  et  celui  d'une  grande 
partie  de  mes  compatriotes  qui  s'occupent  d'études  colo- 
niales. Kt  parce  que  je  considère  la  quatrième  tlièse  de 
notre  honoré  rapporteur  contraire  a  ce  beau  princijie 
posé  par  M.  Fusinato,  j'espère  que  M.  de  Valroger  sera 
encore  disposé  à  modifier  cette  thèse  en  la  lisant  ainsi  : 

«  Le  bénéfice  de  cette  législation  ne  doit  pas  être,  en 
principe,  refusé  aux  indigènes.  » 

M.  GHOTARD.  —  M.  van  Deventer  vient  d'exprimer 

êloquemment  les  observations  que  je  désirais  présenter.  Il 
semble,  du  reste,  comme  MM.  Kiibncr  et  Catellani  l'ont 
reconnu,  que  la  4*  thèse  de  M.  de  Valroger  est  trop  abso- 
lue et  devrait  être  atténuée. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  des  seules  con- 
ditions qui  puissent  légitimer  la  colonisation  européenne  ; 
je  dirai  seulement  un  mot  du  danger  prati<ine  qu'il  y  a  de 
refuser  toute  espèce  de  droits  miniers  aux  indigènes. 

Je  crois  que  la  plupart  des  difficultés  qui  surgissent  dans 
rexploitation  des  colonies  proviennent  presque  tot^ours  de 
ce  qu'on  a  dénié  tout  ou  partie  des  droits  acquis  par  les 
indigènes  antérieurement  à  la  conquête. 

Ces  droits  se  présentent  le  plus  souvent  au  point  de  vue 
du  régime  foncier  et  on  en  a  parlé  déjà  dans  les  précé- 
dentes sessions.  Mais  ils  peuvent  se  pi-é^onter  aussi  au 
point  de  vue  minier.  C'est  ainsi  qu'eu  ce  ([ui  concerne  par- 
ticulièrement la  France,  un  certain  nombre  de  difficultés» 
à  Madagascar  jadis  et  plus  récemment  au  Yunnam,  ont 
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été  dues  à  ce  que  les  indigènes,  sans  peut-être  avoir  été 
lésés  dans  leurs  droits  acquis  à  Texploitation  minière^ 

craignaient  de  Têtre, 

San'^  donc  revenir  sur  la  question  de  la  lé'.ntiniii»"^  des 
droits  des  nations  colonisatrices,  je  crois  que,  dans  leur 
intérêt,  il  faut  niénajrer  les  droits  aciiuis  aux  indifrènes 
dans  la  mesure  la  plus  large  possible,  et  je  suis  d'avis  que 
même  la  proposition  de  M.  de  Valroger,  qui  aboutit  à  la 
négation  de  toute  espèce  de  titres  miniers  aux  ouvriers,  ne 
peut  être  admise  d'une  façon  générale  et  n*est  pas  suscep- 
tible de  s'a[)j>li(iuer  à  tous  les  ca^». 

Il  peut  arriver,  eneifet,  que  des  ouvriers  qui  avaient 
des  droits  miniers  personnels  viennent  donner  ensuite 
leur  travail  aux  compagnies,  et  il  serait  injuste  qu'on  sup* 
primât  pour  cette  raison  leurs  droits  acquis,  d'autant  plus 
qu'ils  ne  comprendront  pas  très  bien  cette  expropriation  et 
que  le  premier  besoin  des  pays  miniers  étant  l'abondance 
de  main-d'œuvre,  il  faut  se  garder  de  les  eiraroucher. 

Je  me  range  donc  formellement  à  l'opinion  exprimée 
par  les  orateurs  qui  m*ont  précédés  pour  demander  que  la 
seconde  thèse  de  M.  de  Valroger  soit  atténuée  de  &çon 
que  les  droits  acquis  par  les  indigènes  antérieurement 
à  la  colonisation  soient  toujours  reconnus  et  maintenus, 
et  que  dans  les  pays  où  l'on  ne  se  trouve  pas  en  face 
d'indigènes  déjà  exploitants  l'Etat  pui-se  prendre  des 
mesures  pour  éviter  qu'il  ue  leur  suit  faii  des  concessions 
minières. 

M.  DIDËRRIGH.  —  Je  demanderai  h  ajoutér  quelques 
mots  à  ce  qui  vient  d*être  dit. 

Pour  réaliser  une  exploitation  minière,  il  faut  des  capi- 

taiix  et  toute  une  ort^anisaiion  économique  qui  seront  bien 
bien  difficiles  à  rencontrer  chez  les  indigènes.  Le  personnel 
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spécial,  Toutillage  et  l'argent  obligeront  l'exploitation 
d'office  des  mines,  et  pour  satisfaire  au  principe  d'équité 
qui  vient  d'être  soulevé,  il  suffira  de  payer  une  redevance 

que  la  loi  rléterniinera. 

Vouloir  remettre  rexploitation  (l»'s  iiiiii»'s  aux  iii(ii^«'iies 
n'est  pas  pratique.  Cette  idée,  d'aiileui  s,  n'a  rien  de  con- 
traire aux  lois  qui  nous  régissent  et  nos  législateurs  n'ont 
pas  hésité,  en  certains  cas,  à  sacrifier  les  droits  des  pro- 
priétaires du  sol.  Je  me  permettrai  de  vous  lire,  à  ce  sujet, 
un  extrait  d'un  discours  de  Mirabeau  ;i  la  Gonventiorf 
nationale,  extrait  qui  montre  l'espi  it  général  de  la  loi 
de  1791. 

€  Il  valait  mieux,  selon  moi,  que  le  comité  eût  nette- 
«  ment  expliqué  ce  qu'il  entend  lorsqu'il  déclare  que  les 
«  mines  sont  à  la  disposition  nationale.  Veut-il  dire  par 

«  là  que  la  nation  a  le  droit  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
«  exploitées?  Qu'elle  doit  les  concéder  Ini-sque  le  pi-oprié- 
«  taire  du  sol  ne  les  exploite  pas  ?  Qu'il  e>L  impossible,  sur 
<  ce  point,  de  s'en  rapporter  uniquement  a  l'iniiM-ët  des 
«  propriétaires  des  surfaces  et  de  courir  toutes  les  chances 
«  de  leur  paresse,  de  leur  ignorance  ou  de  la  faiblesse  de 
«  leur  moyens?  Dans  ce  sens,  j'adopio  en  entier  le  sys- 
«  tème  du  comité  ;  dans  ce  sens,  je  pense  avec  lui  que  les 
«  mines  doivent  être  à  la  Ui^positîon  iuitionale  pour  être 
«  concédées.  > 

M  i\.  JANSSEN.  —  Je  désire  également  donner  mou 
appréciation  sur  quelques-unes  des  thèses  développées  par 
M.  de  Valroger. 

Je  ne  voudrais  pas  trop  le  charger  et  cependant  je  dois 

lui  dire  que  je  ne  suis  pas  non  [dus  partisan  de  sa  4*  th^se. 

M.  Didorrich  a  dit  que  pour  exploiter  les  mines  il  iaut 
de  l'argent,  des  capitaux. 
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S'il  s'agit  de  mines  à  filons»  c  est  trto  exact.  Mais  les 
mines  d'alluvions  peuvent  être  expbitées  sans  capitaux 
et  sans  outillage  et,  dans  ce  cas,  je  ne  vois  pas  trop  pour- 
quoi l'on  en  refuserait  Vexploitation  aux  indigènes.  J*ai 

TU  moi-même  on  Am«''riiiiie,  en  Affiqnc  et  dans  le 
désert  do  sim[iles  individus  exer'cer  le  métier  de  cher- 
cheurs d'or  dans  les  sables  aurifères. 

Je  parle  surtout  ici  des  colonies  d'exploitation  et  non 
pas  des  colonies  de  peuplement,  parce  que  dans  celles-ci  on 
D*a  pas  &  prendre  autant  de  précautions,  attendu  que  les 
capitaux  européens  y  affluent  plus  facilement. 

D.ius  les  pays  d'expluitaliun,  il  faut  évidemment  des 
capitaux  ;  mais  je  ne  suis  pas  pai'tisan  en  priocipe  du 
sjstèmo  qui  veut  empêcher  les  indigènes  d'exploiter  les 
mines. 

Il  existe  des  colonies  d'exploitation  dans  lesquelles  les 
indigènes  extrayaient  le  fer,  le  cuivre,  le  nickel  avant 
l'arrivée  des  Européens  et  sans  outillage  perfectionné. 

Les  erapêohei-  d  une  façon  absolue  de  continuer  ces  exploi- 
tations et  même  d'en  entroproudre  de  nouvelles,  consti- 
tuerait une  flagrante  injustice. 

J'examinerai  maintenant  la  7*  thèse  de  notre  rappor- 
teur. Elle  est  ainsi  conçue  :  La  propriété  minière  doit  être 
distincte  de  celle  de  la  surface. 

Je  crois  que  nous  serons  facilement  d'accord  sur  ce 
point.  Copondrint,  oomme  M.  de  \  alro<:er  l'a  dit,  il  y  a, 
en  inatii'ro  do  [iropriôté  minière,  deux  régimes  distincts  : 
le  régime  de  la  propriété  intégrale,  le  propriétaii-e  dn  sol 
étant  considéré  comme  ayant  un  certain  droit  sur  le  tré- 
fonds, et  le  régime  suivant  lequel  la  propriété  du  tréfonds 
est  absolument  indépendante  de  celle  de  Tétendue  super- 
flciatre.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Etat  est  propriétaire  des 
droits  miniers. 
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Dans  les  vieux  pays,  il  existe  deux  écoles  soutenant  cha- 
cune des  deux  thèses  que  je  vieas  d'énoacdr  et  entre  les- 
quelles il  est  assez  difficile  de  se  prononcer. 

Dans  les  colonies  noiiyelles,  au  contraire,  où  ce  vieux 
droit  n^existe  pas,  je  crois  que  nous  serons  tous 'd'accord 
pour  déclarer  que  le  droit  de  TEtat  est  absolu  et  qu'il  a  la 
propriété  du  tréfonds  indépendamment  de  la  propriété  de  la 
surface.  Il  va  de  soi  que,  quand  le  propriétaire  de  la  surface 
subit  un  dommage,  si,  par  exemple,  par  rexploitation  du 
tréfonds  on  vient  à  endommager  sa  propriété  superficiaire, 
il  sera  juste  de  Tindemniser,  non  pas  du  chef  de  Tex- 
ploitation  minière,  mais  simplement  à  cause  du  préju- 
dice qui  lui  est  causé  en  tant  que  détenteur  du  sol. 

Il  faut  être  logicjne  dans  la  solution  de  cette  question 
et  déclarer  que  si  l'Etat  jouit  du  droit  régalien  sur  les 
mines,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  lui  abandonner,  dans 
les  colonies,  ce  droit  régalien  des  mines  d'une  manière 
absolue  et  indépendamment  de  la  propriété  de  la  surface. 

Gomment  TEtat  va-t-il  bénéficier  de  ce  droit  régalien 
reconnu  de  toute  antiquité? 

Ici,  en  règle  générale,  comme  le  dit  M.  de  Valroger, 
l'Etat  ne  doit  pas  exploiter,  car  il  est  presque  toujours 
mauvais  exploitant. 

G*est  également  mon  opinion,  mais  je  pense  qu*il  y  a  lieu 
de  faire  certaines  exceptions  quand  la  nécessité  s'en  fait 
sentir  et,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  houil- 
lère qui  intéres.se,  plus  que  toute  autre,  la  généralité. 

Cotte  industrie  est  un  peu  la  mère  des  antres  ;  au  |ioint 
de  vue  politique,  elle  a  une  importance  considérable  pour 
le  ravitaillement  de  la  marine. 

Eh  bien,  je  comprends  que  là  où  il  n'existe  pas  une 
grande  exploitation  houillère,  où  la  concurrence  n'est  pas 
intense,  surtout  le  long  des  mers,  l'Etat  se  réserve,  dans 


ses  colonies,  certaines  exploitations  houillères;  tandis 

que  là  où  la  concurrence  est  plus  i^rande,  s-oit  dans  une 
colonie,  soit  le  hnv^i  des  mers  ou  «lifî'érentes  exploitations 
existent,  je  ne  vois  pas  trop  ia  oécesbité  d'une  exploita- 
tion par  l*£tat,  parce  que,  en  principe,  je  suis  adversaire 
de  pareille  exploitation  qui  est  généralement  désastreuse. 

La  question  reste  donc  de  savoir  comment  TËtat  tirera 
profit  de  ses  droits  miniers.  Il  peut  le  faire  de  différentes 
manières. 

Quand  il  s'airit  de  iuhh*^  à  liions,  il  j>oul  accorder  'le 
vastes  concessions  parce  celles-ci  ne  seront  exploitées  que 
par  des  sociétés. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  mines  alluvionnaires,  je 
me  déclare  partisan  absolu  de  la  liberté  et  de  la  sup- 
pression de  toutes  entraves,  car  en  consultant  les  diffé- 
rentes législations  minières  que  nous  avons  publiées,  on 
peut  constater  quelles  tracasseries  de  tous  ^^eures  on  sus- 
cite aux  liai'dis  pionniei'S  qui  consentent  à  s'isoler  dans 
la  brousse  à  la  recherche  de  l'or  ou  de  l'argent.  Ils  doi- 
vent commencer  par  montrer  patte  blanche,  produire  des 
certificats  de  tous  genres,  quémander  des  espèces  de 
passe-ports  ([ui  leur  coûtent  cher,  et  quand  ils  ont  décou- 
vert quelque  chose,  on  leur  impose  encore  de  nouvelles  et 
souvent  lourdes  taxes  qu'ils  ne  peuvent  même  ac(|uiiter 
qu*en  >(•  soumettant  à  des  formalités  souvent  vexatoires. 

Est-ce  bien  là  le  moyen  de  développer  un  pays  et  de 
pousser  à  la  découverte  des  richesses  que  son  sol  ren- 
ferme? 

Au  surplus,  les  taxes  que  TEtat  perçoit  de  ce  chef  sont 
infimes  à  côté  des  résultats  pratiques  dont  il  pourra  béné- 
ficier quand  ces  hardis  pionniers  auront  fait  des  décou- 
vertes importantes. 

Quand  donc  il  s'agit  de  mines  d'alluvions,  je  voudrais 
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laisser  la  liberté  complète,  c<ar  c'est  souvent  on  exploi- 
tant les  mines  alluvionnaires  qu'on  découvre  les  filniis. 

Selon  les  prescriptions  de  certaines  législations  mi- 
nières, dans  les  Guyanes  par  exemple,  on  ne  peut  trans- 
porter une  once  d*or  sans  se  buter  à  une  quantité  de 
difficultés  et  Ton  défend  môme  parfois  aux  habitants  de 
porter  des  bijoux  à  moins  de  prouver  que  les  droits  ont  été 
payés  sur  la  matière  dont  ils  sont  fahriqués.  Go  sont  là 
des  tracasseries  qui  portent  obstacle  aux  nouvelles  décou- 
vertes minières. 

En  matière  de  mines  alluvionnaires,  je  comprends 
que  TEtat  fasse  payer .  une  taxe  k  ceux  qui  cher- 
chent de  Tor  sur  son  territoire,  mais  elle  est  sou- 
vent difficile  à  percevoir  et  les  frais  d'administration,  de 
j»olice,  de  contrôle  et  de  perception  risquent  d'absorber 
les  recettes. 

Je  lisais,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  dans  une  revue, 
un  article  où  l'on  disait  que  dans  la  Guyane  française 
l'exploitation  des  mines  par  les  sociétés  était  rendue 
difficile  à  cause  du  pilla^^e  des  maraudeurs.  On  a,  parait-il, 
accordé  dans  cette  colonie  de  vastes  concessions  minières 
à  des  sociétés  qui  n'en  tiient  guère  de  profits  utiles  par 
suite  d'inaction  ou  défaut  de  capitaux,  mais  de  simples 
pionniers  qui  ne  savent  oii  faire  porter  leur  activité,  les 
terrains  ayant  été  cédés  à  autrui,  ne  se  font  pas  faute 
de  Daire  des  incursions  sur  ces  concessions  et  d*y  recueillir 
de  ]*or  dont  ils  font  leur  profit.  On  peut  se  demander  si 
ces  prétendus  «  maraudeurs  »  ne  rendent  pa>  plus  île 
services  à  la  colonie  que  ces  sociétés  qui  ne  savent  pas 
faire  fructifier  leur  bien. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  mines  alluvion- 
naires, je  suis  donc  partisan  de  la  liberté  complète  sauf,  à 
examiner  comment  on  peut  Caire  payer  une  taxe  sur  Tex- 
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ploitation  et  qui  devra  être  modique,  c:ir  les  pionniers  qui 
vont  cherclier  l'or  dans  les  sables  des  rivières  sont 
souvent  de  réels  colonisateurs  et  des  découvreurs  de 
filons. 

Quant  à  rexploitation  industrielle  des  mines,  je  crois 
qu'ici  encore  il  faut  laisser  la  liberté  la  plus  complète 
aux  sociétés.  A  Theure  actuelle,  on  leur  fait  générale- 
ment payer  une  première  taxe  de  500,  de  1,000  ou  de 
3,000  fiMiics  et  on  leur  dit  :  «  Vous  payerez  ensuite  une 
taxe  fixe  par  hectare  y,  sanj»  s'inquiéter  de  savoir  si  elles 
réaliseront  des  bénéfices. 

Â  mon  aTis«  le  seul  système  pratique  est  que  TEtat  ne 
fasse  d*abord  rien  payer,  car  il  a  intérêt  au  développe- 
ment des  richesses  du  pays  par  le  fait  de  Tintroduction  et 
de  l'utilisation  des  capitaux,  mais  qu'il  perçoive  10,  15  ou 
20  p  c.  sur  les  bénéfices. 

11  ne  se  présentera  guëre  de  ditîiculté  pratique  attendu 
que  les  sociétés  publient  des  bilans  qui  renseigneront 
r£tat  sur  leur  situation;  rien  ne  s'oppose  du  reste  à  ce 
que  TËtat  soit  représenté  au  sein  des  Conseils  d'adminis- 
tration. 

L'Etat  pourrait  duuc  participer  dans  les  bénéfices  de 
la  st)ciété  à  titre  do  perception  d'impôt  ou  bien  y  avoir, 
une  participation  directe. 

Les  mines  étant  la  propriété  de  l'Ëtat, celui-ci  peut  très 
bien  en  céder  l'exploitation  pour  soixante-quinze  années 
ou  même  davantage  en  disant  :  «  Je  vous  cède  Texploi^ 
tation  de  ma  mine  en  échangfe  d'une  participation  ou 
d'un  certain  nombre  d'actions  inaliéiialiles  ;  la  société 
sera  absokinieni  liltre,  il  n'y  aura  pas  d'intervention  de 
ma  part,  mais  lorsqu'il  y  aura  distribution  de  dividen- 
des j'en  recevrai  une  certaine  part.  11  s'agii*ait  donc  de 
constituer  une  association  d'intérêt  entre  l'Etat  proprié- 
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taire  et  la  société  exploitante,  mais  en  laissanc  une 
entière  liberté  à  cette  dernière. 

Quelle  objection  pourrait-on  faire  à  ce  que  ]*£tat  soit 
actionnaire  d*une  société  à  la  constitution  de  laquelle  il  a 

contribué  en  fournissant  l'objet  même  de  rexjdoitation  ? 
La  société  aurait  une  pleiue  liberté  d'allure  et  tous  le^i 
participants  seraient  intéressés  à  sa  prospérité.  Les 
exemples  ne  manquent  du  reste  pas,  si  pas  en  matière 
minière,  dans  d'autres  sphères  d'activité  au  moins;  c'est 
ainsi  que  l'Angleterre  est  propriétaire  d'un  grand  nombre 
d'actions  de  la  Société  du  Canal  de  Suez.  ' 

Les  Anglais  ont  souvent  très  bien  compris  l'intèrét  qu'il 
y  a  il  favoriser  la  découverte  des  mines,  là  surtoutou  il 

» 

existe  des  sociétés  particulières. 

Ainsi  dans  la  British  South  Africa  Chartered  Com- 
pany, non  seulement  on  ne  perçoit  rien  des  inventeurs, 
mais  on  leur  paie  même  des  primes  souvent  considé- 
rables et  ils  jouissent  encore  d'un  certain  intérêt  dans 
l'affaire. 

En  ce  qui  (X)ncerne  les  mines  àgisemenls  considérables, 
comme  celles  dont  parlait  M.  Zimmermann,  il  n'est  que 
juste  que  l'Etat  perçoive  une  grosse  part  dans  les  béné- 
fices, car  je  ne  vois  pas  pourquoi  lorsqu'une  compagnie  a 
reçu  ^gratuitement  de  l'Etat  de  grandes  richesses  minières, 
ce  dernier  ne  participerait  pas  aux.  bénéfices  réalisés. 
Mais  je  pense  que  pour  flèvelopper  les  colonies  et  faire 
allluer  les  capitaux,  l'Kiat  ne  doit  percevoir  dos  droits  (jue 
sur  les  bénéfices  réalisés  et  non  pas  imposer  des  taxes 
préalablement  à  tout  bénéfice. 

J'aurais  bien  d'autres  observations  à  présenter  sur  les 
diverses  thèses  qui  vous  sont  soumises,  mais  notre  temps 
se  faisant  court,  je  me  l>ornerai  à  ces  (quelques  explica- 
tions. 
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M.  DE  VALROGER.  —  Je  Tais  iD*efforcei%  Messieurs, 
de  répondre  à  toutes  les  observations  qui  viennent  d'être 
présentées.  M.  Zimmerman  a  cité  Texemple  de  Texploita* 

tion  de  tîisemeiits  aui'ifëres  se  truuvant  <hiii>  los  espi'ces 
de  cheiniiiées  et  a  dit  pour  parer  aux  b^ùculaiioiis,  ce 
serait  à  l'Eiata  exploiter  ces  mines. 

Je  lui  répondrai  qu'il  s'en  suivra  toujours  le  même 
inconvénient  que  celui  cjue  j'ai  signalé,  à  savoir  que  l'Etat 
sera  trop  enclin  à  considérer  la  région  qu'il  exploite 
comme  son  domaine  exclusif.  Par  suite  l'Etat,  trop  sou- 
cieux de  pr/'sorver  ses  richesses  miuuTes,  viendra  entra- 
ver le  conimerc»',  l'industrie  et  nuire  ù  la  prospi-riLé 
éeononiitjue  de  la  eontrée. 

Cela  s'est  pa^^sê  dans  los  {'olonioK  espai^iiolcs  de  rAniê- 
rique  du  Sud  au  début  de  la  période  de  colonisation  et 
Ton  y  reviendrait  si  Ton  admettait  l'exploitation  de  l'Etat 
même  pour  ces  gisements  exceptionnels . 

M.  Kohner  a  signalé  le  danpfer  qu'il  y  a  pr.><:crii'e  com- 
pléteiueiit  Texploitation  de  rEt:it.  Il  a  sijj:nal>"'  un  des  aluis 
de  riniiiative  individuelle,  (le  sont  certes  de.s  ahus  criti- 
qualdes,  m:iis  ce  n'est  plus  là  le  domaine  de  la  réglemen- 
tation minière  ;  c'est  le  domaine  de  la  législation  commer- 
ciale industrielle  et  même  pénale. 

Si  l'Etat  peut  prendre  des  mesures  pour  restreindre 
ces  abus,  ce  n*est  pas  à  dire  qu'il  doive  se  substituer  à 
l'initiai  i\  e  jirivéo. 

On  a  traité  «l'une  l'aron  très  approfondie  la  question 
des  indigènes  et  l'on  s'est  beaucoup  apitoyé  sur  le  sort 
que  je  leur  faisais.  Cependant,  je  n'ai  pas  dit  que  je  rou- 
lais leur  enlever  totalement  le  bénéfice  des  droits 
miniers. 

J'ai  simplement  fait  valoir  qu'en  j(én«*ral  les  indigènes 
soui  peu  aptes  à  l'exploitation  des  mines  âloniennes. 
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n  est  en  outre  dangereux  de  leur  accorder  l'autorisation 
d'exploiter  les  mines  alluvionnaires  parce  que  rabome- 
ment  des  périmètres  étant  nécessaire,  cette  opération 
parfois  compliciuée  n'est  pas  &  la  portée  des  indigènes. 

Si  on  leur  reconnaît  donc  le  di  ijit  absolu  d'exploiter  les 
mines  comme  les  Euroia-ens,  il  se  produira  des  empiète- 
temeiits  de  périmètres  qni  feront  surgir  des  conflits  aigus 
entre  les  exploitants,  conflits  d'autant  plus  graves  qu'ils 
auront  lieu  entre  des  représentants  de  races  différentes 
et  pourront  amener  un  résultat  opposé  au  but  poursuivi 
par  les  colonisateurs . 

On  a  dit  aussi  que  l'on  prend  sans  compensation  le  sol 
des  iiidif^ciies  en  n'admettant  pas  ceux-ci  a  l  exercice  des 
droits  miniers.  Oi'.  Messieurs,  il  ne  laut  pas  oublier  que 
la  propriété  individuelle  foncière  est  inconnue  dans  beau- 
coup de  colonies  et  qu'en  Afrique  par  exemple  il  n'existe 
qu'une  propriété  collective  plus  ou  moins  déteminée.  En 
outre  il  faut  distinguer  la  superficie  du  sol.  Il  est  infini- 
ment rare  de  trouver  des  indii^ènes  exploitant  des  filons. 
Occu[>aiit  la  superticie,  l'iadi^'^ène  n'exploite  que  des  allu- 
vious  et  alors  comment  soutenir  que  nous  lui  enlevons  la 
propriété  de  son  sol  en  l'empêchant  d'exploiter  des  fllons 
puisque  cette  propriété  ne  comprend  pas  le  tréfonds. 

En  France,  par  exemple,  la  propriété  foncière  ne  porte 
pas  sur  les  mines,  bien  que  le  pro[»riétaire  foncier  puisse 
percevoir  une  re<levance  sur  ces  mines,  et  cela  bien  plu- 
tôt comme  indemnité  qu'on  lui  sert  comme  un  droit  de 
préférence  que  Ion  pouvait  lui  reconnaître»  que  comme 
indemnité  d'expropriation. 

Si  en  France  la  propriété  du  tréfonds  est  distincte  de 
celle  de  la  superficie,  à  plus  forte  raison  duit-il  en  être 
de  même  dans  les  colonies  oii  les  indigènes  n'ont  pas  la 
notion  de  la  propriété  foncière. 
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J*en  conclus  que  vous  ne  leur  enlevez  pas  leur  propriété 
en  les  écartant  des  droits  miniers. 

J'ai  réservé  aux  indigènes  le  bénéfice  do  l'exploitation 
dos  alluvions  à  titre  exceptiomiol.  Il  serait,  en  effet,  dan- 
gereux de  leur  laisser  établii-  sur  lesplacers  des  outillages 
très  compliqués  dont  ils  ignoreraient  le  mauiement.  Mais 
s'ils  ont  des  connaissances  suffisantes,  on  pourrait,  par 
suite  d*une  autorisation  spéciale  à  leur  accorder  par 
radministralion  locale  ou  par  suite  du  bénéfice  de  la  légis- 
lation des  mines  en  vigueur  dans  une  région  déterminée, 
les  admettre  à  titre  exceptionnel  à  l'exploiiation  des 
alluvions. 

M.  Cliotard  m'a  demandé  que  j'atténue  la  seconde  par- 
tie de  la  4'  thèse  dans  laquelle  je  refuse  des  droits  miniers 
aux  ouvriers  employés  sur  le  carreau  de  la  mine  parce 
que,  dit  notre  collègue,  il  y  a  injustice  à  dépouiller  ces 
ouvriers  des  droits  miniers  qu'ils  possédaient  antérieu- 
rement. 

Je  reconnais  <[u'on  ne  peut  porter  atteinte  en  principe 
aux  droits  acquis,  mais  alors  la  question  se  pose  de  ifavoir 
si  Ton  doit  autoriser  ces  personnes  à  s'engager  comme 
ouvriers  dans  des  entreprises  privées  sur  le  carreau  de  la 
mine  pour  l'exploitation  filontenne  ou  placérienne. 

Enfin  M.  Janssen  a  dit  que  l'Etat  pourrait  vendre  la 
miue. 

M.  J.VNSSKN.  —  Par  bail  empli^'téotique. 

M.  DE  VALROGEH.  —  Avec  une  redevance  pério- 
dique ? 

M.  JANSSEN.  —  Non,  avec  un  intérêt  dans  raiïaire. 
M.  DE  VALROGER.  —  iM.  Janssen  a  dit  que  l'Etat 
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poayait  ponéder  des  actions  de  miaes,  c*est  une  mauvaise 
chose  de  faire  participer  TËtat  à  cette  possession  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  mines  de  métaux  précieux. 

C'est  compromettre  TBtat.  Par  cela  même  qu'il 
s'attribue  des  actions,  l'Etat  semble  dormer  une  frarantie 
aux  capitalistes  qui  confient  leurs  capitaux  à  une  société 
et  il  est  plus  simple  pour  lui  et  plus  rationnel  de  percevoir 
des  redevances  à  l'extraction  et  à  la  superficie. 

En  ce  qui  concerne  ces  redevances,  je  suis  d*accord  avec 
M.  le  Secrétaire  Général  pour  dire  que  celles  qui 
concernent  la  superficie  doivent  être  minimes  et  que 
l'efTori  fiscal  doit  se  porter  sur  la  redevance  ad  vafore/n. 

J'ajouterai  une  observation  eu  traitant  la  question  des 
abornements  j'ai  oublié  de  dire  que  toute  législation  doit 
prévoir  l'obligation  pour  les  mineurs  d'aboroer  leur  péri* 
mètre.  C'est  une  nécessité  dans  les  métropoles  et  plat 
encore  dans  les  colonies  où  Ton  ne  possède  pas  de  plans 
complets  des  terrains. 

L'absence  de  (ItHimitation  des  périmètres  a  pour  résultat 
des  contlits  continuels,  comme  cela  s'est  vu  en  (îuyane  oii 
cette  omission  a  empêché  la  prospérité  de  l'exploitation 
minière,  car  le  décret  de  1880  sur  les  exploitations 
minières  en  Guyane  est  muet  à  cet  égard. 

L*absence  d*abornement  des  périmètres  favorise  Tex- 
ploitation  frauduleuse,  rend  impossible  la  surveillance  à 
exercer  sur  les  prospecteurs  et  sur  les  agissements  des 
maraudeurs  d'or. 

Cette  nécessité  a  été  si  bien  comprise  par  la  législation 
daqi  l'Amérique  du  Nord  et  les  possessions  anglaises  que 
dans  ces  pays  la  législation  stipule  formellement  la 
déchéance,  pour  le  mineur,  de  ses  droits  miniers,  de  son 
claiiii  dii  chef  de  non  entretien  de  l'abornement. 

Cette  dUpOî^ition  qui  peut  paraître  rigoui-euse est  ration- 
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nelle  si  l'on  pense  aux  inconvénients  de  Fabsence  de 

l'abornement  des  périmètres. 

M.  VON  hKK  HEYDT.  —  Je  voudrais  résumer  la 
pensée  des  différents  orateurs  au  sujet  de  la  4*  thèse. 

M.  de  Valroger  ne  veut  pas  exclure  totalement  les  indi- 
gènes. Je  proposerai  une  petite  modification  de  la 
première  partie  de  sa  4*  thèse. 

Mon  opinion  est  que  la  législation  minière  soit  basée 
sur  ceci,  que  tout  autre  industrie  moins  intense  doit  céder 
devant  une  industiie  plus  intense  comme  l'industrie 
minière.  Et  ce  même  principe  doit  réj^aer  dans  la  législa- 
tion minière  elle-même. 

Je  formulerai  comme  suit  cette  modification  :  «  L'exploi- 
tation à  procédés  primitifs  doit  toi^ours  céder  devant 
l'exploitation  à  procédés  modernes,  et  en  cas  de  nécessité» 
par  moyen  d'expropriation.  » 

Je  crois  que  cette  modification  remplacera  ce  que 
M.  de  Valroger  a  voulu  exprimer  dans  la  première 
phrase  de  sa  4*  thèse. 

Quand  l'indigène  emploiera  les  procédés  modernes  de 
l'exploitation,  il  lui  sera  permis  de  continuer  celle-ci. 

M.  DE  VALKOGER.  —  Cette  proposition  me  parait 
dangereuse.  Si  rindi,i;ène  est  obligé,  quand  il  exploite  une 
alluvion  peu  étendue  suivant  les  procédés  primiiifis, 
d'arrêter  tout  à  coup  son  exploitation  parce'  qu'un 
Européen  aurait  obtenu  un  permis  d'exploitation  ou  de 
recherches,  il  s'ensuivra  des  conflits  graves  entre  lui  et  le 
colon. 

Dans  mon  système  je  réserve  aux  indigènes  la  possibi- 
lité d'exploiter  même  là  où  l'Européen  exploite  suivant 
les  procédés  élémentaires  de  Tabaté. 


Pour  ce  qui  concerne  les  alluvions,  je  crois  que  je  suis 
plus  libérai  que  M.  Ton  der  Heydt  qui  dépossède  l'indigène 
le  jour  où  FEuropéen  se  présente  avec  un  outillage  plus 

perfectionné.  Moi  je  ne  le  dépossède  pas;  il  peut  rester 
sur  pkce  bien  que  des  titres  réguliers  aient  été  conférés 
à  rËuropéen. 

M.  CATTIER.  —  Il  semble  que  la  discussion  ne  soit 
pas  épuisée.  Je  me  propose  de  développer  quelques  consi- 
dérations sur  la  thèse  4*  de  M.  de  Valroger  et  même  de 
demander  la  suppression  de  celle-ci  aussi  bien  en  ce  qui 

COncci  iie  les  indigènes  que  les  ouvriers. 

Mais  je  propose  de  remettre  à  la  séance  de  demain 
matin  la  continuation  de  la  discussion.  « 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  proposition  de  M.  dattier 
ne  rencontrant  pas  d'opposition,  la  séance  est  levée  à 
12  h.  35. 


Séance  du  27  avril.  —  Matin. 


—  La  séance  est  ouverte  à  9  h.  30  du  mutiu. 
Présidence  de  M.  Lbopoldo  FRANGHKTTL 

Rappvrt  tnr  la  vérHieiliei  dêt  comptes. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  prie  M.  van  Doventer  de 
bien  youloir  faire,  au  nom  de  la  commission  spéciale^  son 
rapport  sur  les  comptes  de  Tlnstitut  pour  Tannée  1904. 

M.  VAM  DE7BNTER.  —  M.  Kôbaer  et  moi  nous  avons 
examiné  les  comptes  et  nous  les  avons  trouvés  absolument 

en  règle. 

Nous  proposons  k  l'Institut  de  les  approuver  et 
d'adresser  à  M.  le  Secrétaire  Général  nos  remerciements 
pour  sa  bonae  gestion.  {Approbation  tmanime,) 

U  Régine  minier  (Suite). 

M.  CATTIEH.  —  Messieurs,  j*ai  suivi  avec  la  plus 
grande  attention  l'exposé  des  raisons  qui  ont  déterminé 
la  conviction  de  M.  Valroger  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
position qu'il  a  formulée  dans  sa  thèse  n**  4. 

J*avai8t  avant  qu*il  ne  commençât  son  exposé,  attiré  son 
attention  sur  cette  thèse  en  lui  signalant  qu'elle  me 
paraissait  de  nature  à  susciter  de  graves  objections.  Je 
l'avais  prié  de  développer  cette  partie  do  son  tivivail. 
Aussi  ai-je  eu  soin  de  noter  ses  arguments  et  je  me  pro- 
pose de  les  passer  en  revue  dans  un  instant. 
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J*ai  suivi  avec  la  môme  attention  la  réponse  que  M.  le 
rapporteur  a  faite  à  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  dirigé 
des  critiques  contrôla  même  proposition. 

Il  me  parait  que  le  reproche  que  Von  peut  faire  à  M.  de 
Valro^erest  de  s'êti-e  laisse  dèlenuiner  dans  la  formation 
de  sa  conviction  par  des  raisons  puremeiu  économiques 
alors  qu'en  réalité  la  question  aurait  dû  être  examinée 
avant  tout  au  point  de  vue  des  principes  supérieurs  de 
réthique  coloniale. 

Quels  sont  ces  principes  qui,  après  avoir  été  d*abord 
vaguement  entrevus  par  certains  précurseurs,  après 
s'êti*e  lentement  frayés  un  chemin  dans  la  science  ont  clé 
formulés  nettement  à  la  Conférence  de  Berlin,  ainsi  que 
le  rappelait  l'autre  jour  S.  Exc.  M.  Fusinato  ? 

Voici  ces  principes  essentiels  :  S*il  est  juste  que  la 
colonisation  assure  à  TEtat  colonisateur  des  avantages 
matériels»  ceux-ci  ne  sont  légitimes  que  pour  autant  qu'ils 
soient  compatibles  avec  Tamélioration  de  la  condition 
morale  et  niatéi'ielle  des  indigènes. 

G'est-à-dire,  Messieurs,  que  les  puissances  colonisa- 
trices ont,  tis-à-vis  des  indigènes,  non  seulement  l'obli- 
gation que  j'appellerai  passive  de  respecter  les  droits 
acquis,  mais  encore,  Tobligation  active,  dirai-je,  de  faire 
tout  ce  qu'elles  peuvent  pour  le  bien  de  ceux  qu'elles 
veulent  civiliser. 

Les  avantages  matéi'iels  recherchés  par  l'Etat  coloni- 
sateur ne  sont  légitimes  que  dans  la  mesure  où  son  action 
améliore  la  condition  morale  et  la  condition  matérielle 
des  indigènes. 

Si  donc,  à  un  moment  donné,  un  conflit  surgit  entre  les 
intérêts  matériels,  économiques  des  colons  et  le  bien  des 
indigènes  (non  pas,  Messieurs,  tel  qu'il  est  conçu  par  eux, 
parce  qu'ils  peuvent  se  tromper  ;  mais  le  bien  matériel 
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tel  qu'il  doit  être  conçu  logiquement  par  des  hommes  de 
kaute  culture),  il  n'est  pas  douteux  que  les  avantages 
économiques  des  colons  doivent  céder  le  pas  aux  intérêts 
matériels  et  moraux  des  indigènes. 

Cette  rè^de  primortliale  de  l'oLiiique  coloniale  pourra, 

première  vue,  paraître  exagérée  et  dangereuse.  Elle 
pourra  paraître  hostile  à  l'expansion  économique.  Et 
pourtant,  elle  en  est  la  plus  sûre  sauvegarde.  La  trans* 
gression  de  cette  règle  a  pu  procurer  rapidement  des 
résultats  pécuniaires  ou  politiques  brillants.  Ils  n*ont  été 
que  passagers.  La  violation  des  droits  indigènes  n*a 
jamais  jeté  les  bases  d'une  œuvre  coloniale  vraiment 
forte  et  vraiment  helle. 

Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que  l'action  de  l'Institut 
doit  être  surtout  féconde  à  ce  point  de  vue  ;  Tesprit  que 
je  viens  d'indiquer  doit  vivifier  ses  travaux.  Le  titre  le 
plus  sérieux  de  notre  association  sera  d*avoir  réussi  à 
faire  passer  dans  la  pratique  coloniale  les  principes  supé- 
rieurs  (|ue  j'énonçais  tantôt.  Toutes  les  clioses  n'ont  qu'un 
temps,  faut-il  le  rappeler  à  Rome  ? 

Les  résolutions  que  nous  préparons  deviendront  un 
jour  inutiles,  grÀce  à  la  résolution  de  la  loi  du  progrès  en 
laquelle  j'ai  une  foi  absolue.  Nos  publications,  qui  ren- 
dent aujourd'hui  de  si  précieux  services,  deviendront 
inutiles  ;  les  lois  qu'elles  reproduisent  seront  remplacées 
par  des  lois  meilleures.  Elles  seront  rapidement  ense- 
velies dans  l'oubli.  Si  donc  l'Institut  vent  s'acquérir  des 
titres  durables  à  la  reconnaissance  et  au  respect,  qu'il 
s'attache  à  faire  respecter  les  principes  supérieurs  de 
l'éthique  coloniale,  qu'il  s*en  fasse  le  champion. 

Faut-il  dire.  Messieurs,  que  dominé  par  cette  forte 
conviction  je  ne  puis  admettre  un  seul  instant  la  propo- 
sition de  M.  de  Valroger  i  Faut-il  dire  que  si  même  les 


raisons  économiques  qu'il  a  fait  valoir  étaient  fondées,  je 
ne  pourrais  pas,  pour  ce  motif  primordial,  accepter  sa 
quatrième  thèse  ? 

Mais,  Messieurs,  je  me  propose  de  vous  démontrer  main- 
tenant qu*en  réalité  le  but  économique  poursuivi  par 
M.  le  rapporteur  peut  ]);irraii eineiit  être  obtenu  par  l'ap- 
plication du  droit  commun  et  (jue,  par  conséquent,  il 
n'est  pas  nécessaij'e  d'enfreindre  les  principes  de  l'éthique 
coloniale  pour  arriver  aux  résultats  qu'il  a  en  vue. 

Je  puis  résumer  brièvement  les  arguments  que  M.  de 
Valroger  a  invoqués  hier  pour  justifier  son  idée  d'exclure 
les  indigènes  du  bénéfice  de  la  législation  minière  colo- 
niale en  disant  :  «  Les  indigènes  devront  être  exclus  du 
bénéfice  de  la  législation  miîiière  parce  que,  attirme  notre 
rapporteur,  ils  accapareront  les  régions  minières,  parce 
qu'ils  gaspille  l'ont  les  richesses  du  sol  et  qu'ils  ne  paye- 
ront pas  les  impôts. 

Faut-il  craindre  sérieusement  Taecaparement  des  dites 
régions  par  les  indigènes?  Mais,  la  plupart  du  temps,  les 
indit^ênes  ignoreront  jusqu'à  l'existence  de  ces  richeî«ses. 

Mais  passons. 

Acceptons  que  ces  craintes  soient  fondées  et  examinons 
le  problème  dans  son  entièreté. 

Ou  bien,  au  moment  où  l'action  colonisatrice  commence 
dans  un  pays,  certaines  mines  sont  déjà  exploitées  par  les 
indigènes,  ou  bien  elles  ne  le  sont  pas  encore. 

Si  les  indigènes  ont  commencé  une  exploitation  quelcon- 
que, vous  èies  tenus  de  respecter  leurs  droits  acquis  ; 
quels  que  soient  leui's  modes  d'exploitation  vous  devez 
^  vous  incliner  devant  des  droits  qui  sont  entrés  dans  leur 
patrimoine  ;  vous  ne  pouvez  les  en  priver  sans  commettre 
une  flagrante  injustice. 

Si  donc  il  est  nécessaire  ou  désirable  que  des  mines  déjà 
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exploitées  par  des  indigènes  soient  l'objet  d*une  exploita- 
tion intensive  d'après  des  méthodes  supérieures,  il  y  aura 
deux  façons  do  procéder  :  ou  bien  les  colons  pai'viendront 
à  traiter  avec  les  indigènes  protégés  par  les  lois  qui,  dans 
tous  les  pays  neuDs  bien  administrés,  ont  pour  but  de 
garantir  la  propriété  immobilière  indigène  contre  la  ruse 
ou  rhabileté  trop  grande  des  colons.  Dans  ce  cas  une 
convention  interviendra  en  vertu  de  laquelle  les  indigènes 
liioyenniuit  une  compensation  librement  aci-eptée  renon- 
ceront à  leurs  droits,  ce  qui  rendra  possible  l'exploitation 
intensive. 

Je  vais  plus  loin  et  je  pense  que  Ton  peut  admettre  dans 
certains  cas  d'absolue  nécessité  Texpropriation  par  TEtat 
des  droits  des  indigènes  sur  certaines  mines.  Pourtant  il 

existe  ici  une  grande  difficulté  :  toute  expropriation  sup- 
post»  une  indemnité  et  les  indigènes  ne  sont  pas,  au  point 
de  vue  des  indemnités,  dans  la  même  situation  que  les 
Européens.  On  peut  toujours  dédommager  ceux-ci  avec 
de  Targent  alors  qne  souvent  le  numéraire  n*est  pas  de 
nature  à  donner  aux  indigènes  une  compensation  adé- 
quate. 

Mais  si  cela  était  absolument  nécessaire,  si  par  exemple 
la  mise  en  valeur  d'une  région  minière  considérable 
devait  être  empêchée  par  l'existence  de  petites  exploita- 
tions rudîmentaires,  j'admettrais  néanmoins  Texpropria- 
tion.  J'en  yiens  à  l'autre  hypothèse. 

Si  les  mines  ne  sont  pas  encore  exploitées  TEtat  coloni- 
sateur va  adopter  une  législation  minière  et  il  conviendra 
que  celle-ci,  si  en  réalité  les  iîidigènes  ne  sont  pas 
a?"riv«''S  à  un  tel  degré  de  développement  (qu'ils  puissent 
exploiter  les  mines  d'une  façon  rationnelle,  il  conviendra 
que  cette  législation  établisse,  pour  écarter  les  dan- 
gers signalés  par  M.  de  Yalroger,  des  principes  généraux 
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s'appliquant  de  la  même  façon  aux  colons  et  aux  indi- 
gènes. 

AiiiM,  r;ipj»lit:atu)ii  de  la  Iftfrislation  nouvelle  aura  pour 
effet  d'ét-arter  les  indigènes  capables  d'exploiter  conve- 
nablement les  mines. 

Une  législation  bien  conçue  imposera,  par  exemple, 
toutes  sortes  de  conditions  en  ce  qui  concerne  les  deman- 
des de  concessions,  les  modes  d'exploitation,  la  sunreil- 
lance  de  rexploitation,  le  paiement  des  impôts.  Eh  bien,  si 
les  indigènes  ne  sont  pas  auivés  un  def^^ré  de  culture 
qui  leur  pernieiie  d'exi>luiter  les  mines  d'une  ïixçon  ration- 
nelle, ils  seront  écartés  par  rapplicauon  du  droit  commun 
et  TOUS  aurez  ainsi  obtenu  le  résultat  que  tous  avez  en 
vue  et  que  vous  pouvez  légitimement  rechercher. 

En  un  mot,  j'estime  qu'il  faut  essayer  de  résoudre  les 
difficultés  qui  se  présentent  ici.  non  point  par  des  régie- 
monts  d'exception  ,mais  par  l'application  du  droit  corn- 
,  mun. 

Dans  la  réponse  qu^il  a  faite  hier  à  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  ont  soutenu  la  thèse  que  je  ne  ûiis  que  répéter 
aujourd'hui,  M.  de  Valroger  a  dit  :  «  Vous  me  faites  un 
reproche  immérité,  car  j'admets  que  certaines  mines»  les 
mines  d'alluvions,  soient  exploitées  par  les  indigènes 
d'après  les  proi  edés  rudimeutaires  qu'ils  employaient 
avant  la  culojusation.  > 

Je  m'élève  contre  cette  apparente  concession  de  M.  de 
Valroger  avec  plus  de  force  encore  que  contre  la  propo- 
sition que  je  viens  de  combattre. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  colonisation? 

C'est  une  action  qui  a  pour  but  de  faire  disparaître  pro- 
gressivment  la  différence  de  civilisation  qui  sépaie  le 
peuple  colonisateui'  du  peuple  cidonisê.  Et  (jue  fait  M.  de 
Valroger?  11  veut  élever  une  barrière  infranchissable 
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entre  les  modes  d'exploitation  primitifs  des  indîgr^neset  les 

modes  perfectionnés  du  colon.  Il  veut  les  uiaiiitenir  dans 
l'emploi  exclusif  de  proc<''d<'S  d'exploitation  l'udimeniaires. 

Mais,  Messieurs,  si  les  indigènes,  à  un  moment  donné, 
peuvent  employer  ces  modes  d'exploitation  intensiis  qui 
sont  Tapanag^  des  peuple»  arrivés  à  un  gi^nd  développe- 
ment des  connaissances  techniques,  nous  devrons  tous 
nous  en  féliciter  :  l'œuvre  colonisatiMce  aura  alors  atteint 
son  but,  réalisé  sa  lin,  justitië  et  ié^itiaié  son  exis- 
tence. 

Il  mo  reste  à  ajouter  qnelfiuos  mots  en  ce  qui  concerne 
la  deuxième  partie  de  la  tlièse  4  de  M.  de  Valroger. 

Celui-ci  n*a  pas  seulement  proposé  d*écarter  les  indi- 
gènes du  bénéfice  de  la  loi  minière  ;  il  veut  aussi  défendre 

aux  ouvriers  de  posséder  des  droite  miniers. 

Je  pense  qu'ici  aussi  les  craintes  du  rapporteur  pourront 
être  écartées  par  l'application  pure  et  simple  du  droit 
commun.  (1  veut  exclure  les  ouvriers,  parce  qu'il  .sera 
possible  à  ceux  qui  les  emploient,  en  se  servant  d'eux 
comme  intermédiaires,  d'accaparer  de  vastes  surperficies 
minières;  ensuite  s'ils  possèdent  des  droits  miniers  ils 
pourront  facilement  dissimuler  le  maraudage  en  soute- 
nantc^ue  les  produits  qu'on  les  atx  usei'a  d'avoir  sousti'aits, 
proviennent  de  terrains  sur  lesquels  iia  oui  eux-mêmes 
des  droits. 

Le  remède  proposé  par  le  rappoi*teur  est  insuffisant.  Si 
la  législation  est  imparfaite  et  permet  l'accaparement  de 
grandes  surfaces  minières,  il  sera  facile  de  l'obtenir  en 

employant  d'autres  personnes  (jne  des  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  cet  arirument  que  les  droits 
miniers  accordés  au.x  ouvriers  seraient  de  nature  à  entra- 
Tèr  la  police  de  la  mine  et  à  favoriser  le  maraudage,  je 
dirai  que  le  droit  commun  déterminera  le  moyen  d'éviter 
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ce  mal  si  réellement  il  existe,  ce  dont  je  doute  pour  ma 
part. 

Pour  ces  raisons,  Messieurs,  je  propose  à  M.  de  Vairo- 
ger  de  renoncer  à  sa  thèse  i  toute  entière. 

M.  DE  VALROGËH.  M.  Cattier  a  donné  des  raisons 
sérieuses  pour  critiquer  ma  4*  proposition,  mais  malgré 
cela  je  ne  puis  être  d'accord  avec  lui.  Il  a  soutenu  que  Ton 
pouvait  écarter,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des 
mines  par  les  indigènes,  tous  les  inconrénients  que  j'ayais 
signalés  en  appli(^uaut  purement  et  simplement  le  droit 
commun. 

Après  avoir  formulé  cette  opinion,  il  s*est  empressé  de 
dire  que  dans  certains  cas,  il  admettait  cependant  Texpro- 
priation  des  indigènes  qui  exploitaient  des  mines  anté- 
rieurement à  la  conquête. 

Vous  voyez  donc  que  quand  on  aborde  ce  sujet  on  ne 
peut  pas  s'en  référer  pni-pmont  et  simplement  au  droit 
commun,  puisque  de  l'avis  même  de  M.  Cattier  il  £aut  aller 
un  peu  plus  loin. 

M.  CATTIER.  —  L'expropriation  elle-même  se  ferait 
par  l'application  du  droit  commun. 

M.  DE  VALROGER.  —  C*est  parfait,  mais  alors  il  faut 

des  législations  minières  qui  instituent  l'expropriation  des 
mines  dans  les  colonies  de  la  même  manière  qu'est  prati- 
quée dans  les  métropoles  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Je  ne  vois  pas  bien  comment  on  pourrait  insérer  dans 
un  règlement  des  dispositions  relatives  à  l'expropriation 

des  mines. 

Eu  générai,  il  n'y  a  pas  de  grands  travaux  publics  qui 


traversent  les  mines  sur  une  assez  grande  étendue  pour 
en  nécessiter  Texpropriation,  et  alors  pourquoi  déposséder 
les  indigènes  du  bénéfice  de  leur  industrie,  si  ce  n'est 

uniquement  parce  que  l'intérêt  de  rexploitation  minière 
l'exige  et  non  pas  parce  que  l'iutérêt  public  le  com- 
mande. 

Est-ce  là.  Messieurs,  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  telle  qu'on  la  pratique?  Non»  et  dés  lors, 
je  trouve  que  cette  expropriation  constitue  une  déroga- 
tion au  droit  commun. 

Vous  insérerez  alors  dans  la  législation  minière  des  dis- 
positions spéciales  visant  les  indigènes  et,  par  consé<iur'nt, 
ceux-ci  ne  seront  pas  soumis  au  droit  commun  ;  il  leur 
sera  appliqué  un  régime  exceptionnel  au  point  de  vue  de 
l'expropriation  éventuelle  des  mines. 

M.  dattier  a  fait  une  distinction  importante  entre  les 
indigènes  exploitant  avant  la  conquête  et  ceux  exploitant 
après  la  conquête.  11  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée 
d'enlever  aux  premiers  le  bénéfice  de  leurs  droits. 

Au  point  de  vue  économique  il  n'y  à  pas  d'inconvénient, 
en  général,  à  laisser  ces  indigènes  poursuivre  leurs  tra- 
vaux parce  qu'on  a  afiaire  alors  à  des  hommes  arrivés  en 
un  degré  de  civilisation  élevé,  à  la  possession  de  connais- 
sances techniques  suffisantes  ou  bien  parce  qu'on  a  affaire 
à  des  indigènes  peu  avancés,  ayant  des  ma>ui's  rudimeii- 
taires  comme  ceux  de  l'Afrique  Occidentale  française, 
par  exemple,  et  dans  ce  cas  ils  n'exploitent  que  les  aUu- 
Tiens. 

Par  conséquent,  lorsque  j'ai  formulé  ma  proposition  Je 
n'ai  pas  entendu  viser  les  exploitations  antérieures  à  la 

réglementation  minière.  Cependint,  j'avoue  que  les  termes 
de  ma  tlièse  sont  un  peu  trop  al)solus  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  je  devais  avant  tout  être  concis  dans  sa  rédac- 
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tion.  n  n*y  a  dune  pas  de  doute  en  ce  qui  concerne  Ie$ 
mines  exploitées  avant  la  conquête. 
Mais  pour  les  mines  non  exploitées  au  moment  de  la 

régflenieiitatinii  de  l'exploitation  minière,  se  pose  la  ques- 
tion (le  savoir  dans  quelle  mesure  ou  permettrait  aux  indi- 
gènes de  les  me  tire  on  valeur. 

Hier,  j'ai  dit  qu'en  principe  on  ne  doit  admettre  les 
indigènes  qu*â  Texploitation  des  gisements  d'alluvions 
suivant  les  pi*océdés  primitifs,  mais  j*ai  ajouté  que  dans 
certains  cas,  quand  on  aurait  affaire  à  des  hommes  ayant 
les  connaissances  tfchin  ^nes  exij^êes  pour  une  exploita- 
tion filonienne,  radniinistratiou  locale  pourrait  les  auto- 
riser à  l'exploitation. 

M.  Gattier  nous  a  dit  :  «  Avec  votre  système  vous  con- 
damnez rindigène  à  rester  toujours  dans  les  procédés  rudi- 
mentaires.  » 

Messieurs,  actuellement  nous  ne  sommes  arrivés  encore 

qu'à  une  phase  de  la  colonisation  oii  dans  la  plupart  des 
cas  les  indigènes  ii'onl  pas  encore  atteint  un  (U'i^rè  de 
civilisation  qui  nous  permette  de  les  assimiler  en  toute 
matière  aux  Européens. 

Mais  un  jour  arrivera^  nous  le  désirons  tous,  où  on 
pourra  modifier  la  réglementation  minière  parce  que  les 
indigènes  auront  recueilli  de  l'Européen  une  éducation 
assez  avancée  et  suflisammein  de  connaissances  pour  les 
assiniiinilei',  au  point  de  vue  spécial  des  mines,  aux  Euro- 
péens dont  ils  auront  recueilli  l'enseii^nemeut. 

Mes  thèses  ont  été  rédigées  surtout  en  vue  de  colonies 
nouvelles,  en  vue  de  législations  coïncidant  avec  une 
époque  contemporaine  de  la  conquête  coloniale.  Dans  les 
colonies  nouvelles,  l'indigène  n'ayant  pas  encore  vécu  au 
contact  de  rEuro|>éen  et  n'en  ayant  pas  reçu  un  ensei- 
gnement sutiisant,  il  est  prudent,  tant  dans  leur  intérêt 


que  pour  ne  pas  épuiser  les  richesses  minières  de  leur  pays» 
de  ne  les  admettre  à  l'exploitation  minière  que  dans  une 

certaine  mesure. 

Voilà  pouniuoi  j'ai  dit  que  le  bénf'fice  de  la  législation 
des  mines  doit  èti'e,  en  principe,  refusé  aux  indigènes. 

Les  mots  <  en  principe  »  indiquent  que  je  conçois  par- 
faitement que  des  exceptions  peuvent  être  admises.  J*ai 
formulé  celles-ci*  tout  k  Theure. 

Mais  outre  celles-ci  d'autres  exceptions  proviendront 
dans  la  suite  des  temps  du  changement  qui  s'opérera  dans 
les  milieux  indigènes,  du  degré  plus  élevé  atteint  par  eux 
dans  la  civilisation. 

Si  j'ai  tenu  à  répondre  à  M.  Gattier»  c'est  surtout  pour 
préciser  la  proposition  que  je  reconnais  un  peu  absolue 
dans  ses  termes  de  la  thèse  4,  mais  encore  une  fois  c'est 
une  thèse  qui  devait  être  formulée  en  peu  de  mots. 

M.  Cattier  a  dit  aussi  qu'il  ne  voyait  aucun  inconvénient 
à  ce  qu'on  laisse  dés  maintenant  aux  indigènes  quels  qu'ils 
soient  le  même  droit  qu'aux  Européens,  parce  que,  dit-il, 
le  droit  conunun  suffit  pour  les  écarter  en  cas  d'incapacité. 

Mais,  Messieurs,  si  j'ai  formulé  cette  proposition,  c'est 
que  j'ai  pris  en  considération  le  mode  d'attribution  sui- 
vant lequel  les  mines,  surtout  celles  de  métaux  précieux, 
doivent  être  conférées  :  la  prise  de  {>ossession,  mode  d'at- 
tribution qui  ne  pormet  aucun  choix  au  pouvoir  souverain. 

J*ai  soutenu  que  dans  le  régime  minier  des  colonies  on 
doit  donner  une  large  part  &  l'acquisition  des  mines  par 
prise  de  possession.  Dès  lors,  Messieurs,  si  on  applique  ce 
sjstème,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  écarter  par  la  seule 
application  du  droit  commun  les  indigènes  même  notoire- 
ment incapables.  11  est  certain  que  le  fonctionnement  de 
la  loi  minière  respectera  leurs  droits  parce  que,  par  ce 
système,  tout  le  monde  a  le  droit  d'occuper  une  superficie 
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minière  plus  ou  moins  étendue  en  y  plantant  un  poteau 
ou  en  abornant  un  périmètre. 

C'est  ainsi  que  je  conçois  le  système  de  la  prise  de  pos- 
session qui  admet  Tindigêne  comme  le  colon. 

Avec  ce  système,  ci  oyez-vous  <[ue  par  l'application  du 
droit  commun  vous  écarterez  de  l'exploitation  des  mines 
les  indigènes  incapables  ?  Non»  Messieurs,  et  c*est  pourquoi 
dans  une  réglementation  minière  iàite  pour  une  eoliinie 
neuve,  il  faut  insérer  des  dispositions  exceptionnelles 
permettant  de  ne  donner  aux  indigènes  l'autorisation 
d'exploiter  dos  mines  que  quand  il  est  avéré  qu'ils  peuvent 
le  faire  d'une  manière  rationnelle. 

En  somme,  M.  Cattier  prend  le  conti^-pied  de  ma  thèse 
et  dit  :  En  principe,  je  permets  aux  indigènes  l'exploi- 
tation des  mines  et  exceptionnellement  je  la  leur  refuse. 
Âu  contraire,  moi,  je  soutiens  l'autre  thèse  et  je  refuse, 
en  principe,  l'exploitation  des  mines  aux  indigène?,  mais 
je  la  leur  accorde  exceptionnellement. 

M.  VON  derHEYDT.  —  Je  crois  avoir  compris,  je  ne  sais 
pas  si  c'est  à  tort  ou  à  raison,  que  M.  Cattier  est  partisan 
de  ma  proposition  de  modifier  la  thèse  4  de  M.  de  Val- 
roger.  M.  Cattier  dit  que  c'est  à  tort  ;  mais  pour  autant 
que  j*aie  compris  M.  Cattier,  il  pense,  comme  moi,  que  le 
but  final  de  toute  législation  est  le  bien  public,  le  bien 
commun  de  l'indigène  et  de  l'Européen  et  qu'il  faut  réso- 
lument marcher  à  ce  but  eu  matière  de  législation 
minière. 

Dans  les  cas  de  nécessité,  il  est  partisan  de  l'expropria* 
tion  des  mines  exploitées  par  des  procédés  rudimentaires 
et  va  même  plus  loin  que  moi  en  admettant  une  régle- 
mentation ne  prévoyant  pas  rindemnitè  du  chef  d'expro- 
priation. 
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M.  GATTIER.  —  Je  ne  pense  pas  avoir  exprimé  cette 

idée. 

M.  VON  DER  HEYDT.  —  Vous  avez  dit  qu'il  faut  régle- 
menter et  surveiller  les  proc<klés  do  Texploitation.  Je  dis 
que  le  résultat  de  cette  rét:Iemeiilatioii  sera,  en  fin  de 
compte,  d  elimiuei'  l'exploitatiou  à  procédé  primitif. 

M.  GATTIER.  —  Je  demaude  la  pai*ole. 

M.  VON  DER  HEYJjT.  —  Si  j'ai  bien  compris  M.  de  Val- 
roger,  il  a  exposé  des  raisons  qui  militent  en  faveur  de 
ma  manière  de  voir.  Il  a  dit  que  la  législation  minière  est 
une  législation  spéciale  dérogeant  au  droit  commun. 

Alors,  une  telle  législation  {K  iit  bien  faire  aussi  des  déro- 
gation^ aux.  di'oiis  de  ceux  t[ui  exploitent  par  des  procé- 
dés rudunentaires  quels  qu'ils  soient. 

Je  crois,  si  l'on  accepte  les  vues  de  M.  Cattier,  qu*on 
pourrait  aussi  éliminer  directement  la  4"  thèse  et  cepen- 
dant je  demande  à  rassemblée  d'admettre  la  modification 
que  je  viens  de  proposer,  parce  qu'elle  met  en  lumière  le 
but  final  de  la  législation  minière  qui  est  de  développer 
les  riclu'sscs  d'un  pays  pour  le  l>ien  public.  Je  ti'ouve  que 
dans  ma  proposition  ce  but  est  atteint. 

M.  G.  PIJNACKEK-HOHDIJK.  —  Je  voudrais  faire 
observer  à  mon  ami  assis  à  ma  droite  que  ce  n'est  pas  la 
coutume  dans  Tlnstitut  de  voter  sur  des  thèses  et  à  plus 
forte  raison  sur  des  amendements  proposés  pour  modifier 
ces  dernières. 

Je  suis  un  des  anciens  ni»Niil)r(*s  et  je  puis  diro  i[UO  cola  ne 
s'est  jamais  fait  dejiuis  la  premiore  séance,  tenue  à  lîru- 
xelles  sous  la  présidence  de  feu  M.  Léon  Say.  Quand  nous 
terminerons  la  discussion,  sans  que  Ton  vote  et  snns  que 
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M.  de  Valroger  ait  retiré  sa  thèse,  on  ne  pourra  en  con- 
clure que  l'Institut  accepte  celle-ci.  La  question  reste  en 
suspens.  Je  convie  mes  collègues  à  ne  pas  9*écarter  de 
cette  coutume. 

M.  JANSSEN.  —  D'autant  plus  que  nos  statuts  nous 
commandent  d'agir  ainsi. 

M.  LE  PRÉSUMANT.  —  La  dinVM-ence  d'opinion  qui 
existe  entre  les  orateurs  que  nous  venons  d'entendre  est 
peut-être  moins  radicale  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Je 
vais  résumer  la  question  et  tenter  de  mettre  tout  le 
monde  d'accord . 

Je  me  permets  d'ahord  de  faire  abstraction  pour  un 
nioniont  du  mot  «  indigènes  »  qui  peut  prêter  à  différentes 
interprétations. 

Il  semble  qu'il  y  a  un  principe  sur  lequel  tous  les  ora- 
teurs sont  d'accord.  Il  a  été  très  bien  exprimé  par  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  mais  le 
dernier  de  ceux-ci,  M.  von  der  Heydt,  a  dit  que  le  but  de 
la  colonisation  est  le  développement  du  bien  des 
indigènes. 

Eh  bien^en  éliminant  le  mot  «  indigènes  »  il  semble  que 
l'on  peut  arriver  à  une  définition^sauf  la  forme  à  lui  don- 
ner qui  réunisse  l'opinion  commune  des  orateurs  et  qui 
réponde  &  la  proposition  de  M.  Gattier.  Cette  définition 

serait  la  .suivante  :  *  Les  concessions  de  mines  doivent 
être  snumi'^os  ;\  la  condition  d'une  exploitation  rationnelle 
et  productive.  » 

.J'ajoute  que  dans  cette  définition  la  proposition  de 
M.  de  Valroger  est  comprise  en  partie. 

M.  de  Valroger  faisait  justement  observer  qu'il  y  a  des 
cas  où  avec  le  système  de  l'occupation  par  prise  de  pos- 
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session  on  s'expose  à  voir  «les  prises  de  possession  effec- 
tuées par  des  indigènes  incapables  d'exploiter  conve- 
nablement. 

Je  fais  observer  cependant  qu'en  acceptant  la  formule 
de  M.  Gattier,  qui  exprime  du  reste  en  partie  les  opinions 
.  de  M.  de  Valroger,  nous  arrivons  à  cette  conséquence 
que  la  prise  de  possession  est  soumise  à  une  éventuelle 
condition  résolutoire  dans  un  cas  ou  dans  un  temps 
déterminé. 

On  n'en  profiterait  pas  selon  les  conditions  établies  dans 
les  règles  générales  pour  les  concessions. 

Je  crois  que  ce  système  est  assez  répandu  en  matière 
de  concessions  agricoles  et  minières.  Nous  avons  le  pre- 
mier système,  le  premier  type  de  concession  de  ce  genre 
dans  la  léj<istation  américaine  des  «  homespeads  »,  qui, 
dans  plusieurs  cas,  ne  permet  la  prise  de  possession  qu'a- 
près que  i "occupant  a  rempli  certaines  conditions. 

Ainsi  nous  avons  déjà  là  une  tradition  qui  établit  que 
la  prise  de  possession  n*est  définitive  que  si  les  conditions 
voulues  sont  remplies  dans  un  temps  déterminé.  Et  alors, 
Messieurs,  nous  sommes  d*accord. 

Nous  éliminons  la  distinction  entre  indigènes  et  blancs 
surtout  parce  ([ue  rcxpression  indij^èno  se  |»rête  à  diffé- 
rentes interprétations,  inter[>rétations  tellement  opposées 
qu'elles  pourraient  bien  ditficilement  servir  de  base  à  une 
thèse.  Nous  nous  réunissons  donc  sur  l'opinion  commune 
à  tous  les  orateurs  et,  je  le  crois,  de  toute  rassemblée,  que 
le  but  de  la  colonisation  est  d'assurer  le  bien  public  dans 
l  intérôt  commun. 

M.  GATTIER.  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  le 
Président,  en  faisant  observer  que  j*ai  demandé  Tappli- 
cation  du  droit  commun.  Une  déclaration  de  principe 

cet  égard  pourrait  être  dangereux. 
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M.  LK  PRESIDENT.  —  Je  proposerai  que  l'ou  s'abs- 
tienue  de  faire  des  déclarât  ions  de  principe.  Elles  sont 
dangereuses.  Une  définition  de  principe  est  difficile  à 
trouver  d'abord,  et  étant  plus  ou  moins  exactement  for- 
mulée, elle  peut  être  susceptible  de  conclusions  qui 
n'étaient  pas  prévues  au  moment  de  son  élaboration. 
Gomme  le  but  de  l'Institut  est  suiloul  pratique,  si  luis 
coUèfrues  y  consentent,  je  crois  ([u'il  serait  bien  <!e  s'en 
abstenir,  et  ainsi  Je  proposerai  à  M  do  A'alroger  de  re- 
noncer à  exprimer  sa  proposition  relative  àlexclusiondes 
indigènes,  comme  k  M.  Gattier  de  renoncer  à  l'expression 
de  la  sienne.  Elle  confirme  un  princijte  c^ui  est  dans  toules 
les  consciences  depuis  la  déclaration  des  droits  de 
riiorame.  Il  y  a  eu  d;iiis  l'histoire  un  luinueiit  nii  il  a  été 
nécessaire  de  le  déliiiir,  mais  ce  moment  est  heureusement 
passé  depuis  longtemps. 

M.  DE  VALR06ER.  —  Je  voudrais  faire  observer  que 
la  thèse  de  M.  le  président  répond  à  mon  idée,  et  si  j'ai 

proposé  d'exclure  les  indi*rènes.  en  principe,  sauf  des 
exceptions,  c'est  pr/'cisc-nu'iit  parce  qu'il  me  semble  ([ue 
dans  la  plupart  des  ca.s  ces  iiidi^^t'iies  ne  pourraient  pas 
exploiter  métliodi(|uement  les  i)lacers  ou  les  mines  filo- 
nieune.s.  Mais  si  la  rédaction  de  M.  le  Président  répond  à 
mon  idée,  je  me  demande  si  elle  n'est  pas  par  ses  termes 
trop  large  dans  l'application  et  si  elle  ne  prêterait  pas  à 
l'arbitraire.  Qu'est-ce  que  les  procédés  rationnels  et 
méthodiques  ? 

M.  i.K  PRÉSIDENT.  —  Si  vous  pouvez  trouver  une 
expression  plus  exacte,  je  l'admettrai  voioutiei-s. 

M.  DB  VALROGKR.  —  Je  reconnais  qu'il  est  très  dif-* 
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fîcile  de  préciser  plus  dans  l'énoncé  d'un  principe  «j^onéral 
qui  doit  être  forcément  assez  concis.  Mais  à  un  autre  point 
.  de  vue,  il  serait  peut-être  nécessaire  de  compléter  la 
proposition  de  M.  le  président. 

J*ai  admis  hier  que  les  indigènes  pouvaient  exploiter 
suivant  les  procédés  rudimentaires  et  non  méthodiques 
des  mines  alluvionnaires  (|ui  se  trouvent  même  sur  une 
concesMon  reguliéi  emeiit  accordée  à  des  Européens.  Eh 
bien,  je  me  demande  si,  avec  la  propositiou  de  M.  le  Pré- 
sident, les  indigènes  pourront  encore  exploiter  ces  allu- 
vions  par  ces  procédés  rudimentaires? 

M.  JANSSEN.  —  Un  mot  seulement,  Messieurs,  pour 

me  permettre  de  résumer  la  situation.  M.  de  Valroger 
a  proposé  des  thèses,  M.  von  der  Heydt  a  donné  une 
conclusion.  M.  Cattier  a  fait  un  discours  sans  le  résumer 
dans  des  thèses  précises  et,  enfin,  M.  le  président  a 
présenté  un  amendement  dans  le  hut  de  condenser 
toutes  le$  opinions  des  orateurs.  Tout  cela  se  trou- 
vera au  procès-verbal  de  la  session.  Je  pense  qu'il 
n'en  faut  pas  plus,  car.  comme  l'a  dit  M.  Pijnacker- 
Hordijk,  l'Institut  ne  vote  pas  sur  des  l'esolutions.  Ici 
cliacuD  doit  exprimer  libi>ement  son  opinion  et  rien  de 
plus,  et  s'il  est  d'usage  de  la  condenser  dans  les  thèses, 
c*est  simplement  pour  faciliter  la  discussion,  pour  lui 
servir  de  base.  Pour  ce  qui  concerne  la  question  des 
mines  dans  les  colonies,  les  personnes  qui  voudront  se 
former  une  opinion,  liront  drins  ce  but  le  compte-rendu  de 
la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  mais  ce  n'e.st  pas  à 
nous  à  imposer  une  opinion  ni  à  proposer  une  solution.  A 
quoi  servirait  d'ailleurs  de  voter  des  résolntions  ?  Nous 
n*  avons  pas  qualité  pour  le  faire  et,  dans  ces^'Conditions, 
Messieurs,  je  vous  propose  de  clore  la  discussion  sur  la 


question  minière,  quitte  à  l'iusèrer  iii-extenso  dans  notre 
procès- ver  bal. 

M.  JEKNINGMAM,  —  Nous  avons  été  unanimes  à  ad- 
mirer le  talent  avec  lequel  M.  de  Yalroger  a  développé 
ses  arguments,  mais  nous  n*ayons  pu  cependant  admettre 
toutes  ses  propositions.  Je  pense  qu*il  serait  dommage  de 
clore  la  discussion,  sans  exprimer  ou  tout  au  moins  sans 
tâcher  de  perfectionner,  rs'il  est  possible,  le  résumé  des 
considérations  préseiitêtîs  par  notre  collôfrue.  .le  suis 
d'avis,  par  exemple,  que  le  paragraphe  de  la  quatrième 
thèse  étant  supprimé,  le  reste  formerait  un  tout  accep- 
table. 11  faut  supprimer  ce  numéro,  parce  que  le  n*  11  est 
absolument  en  contradiction  avec  lui.  Au  n*  4,  M.  de 
Valro^'or  dit,  en  efiet  :  «  Le  bénéfice  de  cette  légisUtion 
doit  être  refusé  aux  indigènes  Or,  M.  le  Président  a 
très  bien  remaï  quo  que  l'on  ne  sait  pas  au  juste  ce  qu'il 
faut  entendre  par  indigènes.  Tous  les  indif(énes  ne  sont 
pas  les  mêmes  ;  il  en  est  qui  .sont  arrivés  à  un  certain 
degré  de  culture  et  votre  rédaction  est  conçue  pour  ceux 
qui  n*6n  ont  pas  du  tout.  J*en  ai  connu  beaucoup  qui  sont 
tout  à  fait  dans  les  mêmes  conditions  que  les  Européens 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  devrait  refuser  à  ceux-là 
le  l)êné(îce  des  dioits  miniers.  Ils  ont  îV  y  prétendre 
autant  que  les  Européens  et  les  capitaiibtes  dont  parlait 
M.  vou  der  Heydt. 

Au  paragraphe  11,  M.  de  Valroger  dit  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  mines  TEtat  doit  conserver  le  droit  de 
concéder  librement.  »  Donc,  s'il  peut  concéder  libre- 
ment, pfjurquoi  exclure  de  son  choix  les  indigènes  qui 
seront  dans  les  mômes  condit  ions  que  les  Européens  ?  ile 
n'est  pas  logique  ni  juste  et  par  conséquent  toute  la  dis- 
cussion faite  au  sujet  du  rapport  est  relative  à  cette 
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question  du  refus  des  droits  miniers  aux  indigènes.  Si 
doncy  TOUS  envisagez  la  question  comme  je  viens  de  l'ex- 
poser, en  peu  de  mots  et  très  mal,  vous  rendrez  votre  ' 

rapport  tiô^  util»'  et  il  ne  M)ulùvei'a  plus  un  aus^i  grand 
nombre  d  observations. 

M.  DE  VALHOGËK. —  Je  reconnais  que  ma  thèse  est  un 
peu  absolue  parce  que,  comme  Sir  Hubert  Jerningham  Ta 
dit»  il  faut  distinguer  suivant  les  indigènes.  Pour  concilier 
toutes  les  opinions,  je  me  rallie  à  la  thèse  de  M.  le  Prési- 

deiil([ui  nous  dit  que  les  j^iseuieiits  ne  doivent  être  donnes 
en  exploitation  qu'à  la  condition  d'être  l'objet  d'une 
exploitation  méthodiciue  et  rationnelle  Seulemeut,  je 
voudrais  que  dans  l'intérêt  même  des  indigènes,  qui  sont 
encore  à  Fétat  rudimentaire  et  qui  ne  peuvent  se 
livrer  à  une  exploitation  rationnelle  et  méthodique  des 
mines,  on  leur  réservât  la  possibilité  d'exploiter  les 
gisements  alluvioiiuriires,  «(isenuMits  aurifères,  de  phos- 
jdiate,  de  tourbe,  de  fer,  ce  qui  n'arriverait  pas  >i  l'on 
adoptait  dans  ses  termes  mêmes  la  proposition  de  M.  le 
Président.  Il  faudrait  donc  ajouter  à  cette  propositioTi 
une  autre  proposition  réservant  aux  indigènes  la  possibi- 
lité d'exploiter  autrement  que  par  des  procédés  méthodi- 
ques et  rationnels  des  surfaces  peu  étendues  de  gisements 
alluvionnaires. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  On  pourrait  arriver  à  la  con-. 
clusion  de  M.  de  Valroger  en  ajoutant  :  les  concessions  des 
mines  à  filon  doivent  être  soumises  aux  conditions  d*une 
exploitation  rationnelle  et  productive.  Alors  nous  aurons 

toutes  les  mines  à  gisements  alluvionnaires  et  toutes 
celles  ([ui  participent  du  caractère  de  cai-rière,  qui  peu- 
vent être  ej^pJoitées  par  d'autres  systèmes  d'exploitation. 
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tandis  que  c'est  seulement  les  mines  exploitées  par  des 
procédés  méthodiques,  rationnels  et  productifs  qui  vien- 
dront à  être  compris,  dans  la  définition. 

M.  VON  DBR  UËYDT.  —  Je  tiens  à  corriger  un  malen- 
tendu qui  existe  entre  Sir  Hubert  Jerningham  et  moi.  Je 
crois  ne  pas  avoir  parlé  au  nom  du  capitalisme,  mais  bien 

au  nom  <lu  progrès  technique,  et  je  pense  que  celui-ci  Oï^t 
pliit»')t  l'dMvre  de  riiitelligencc  (jue  celle  du  capitalisme. 
Deux  orateurs  ont  dit  que  l'Institut  ne  doit  pas  émettre 
de  vote.  C'est  parfait,  mais  je  trouve  toujours  dangrereux 
que  des  t'ièses,  telles  que  celles  qui  ont  été  développées 
ici,  soient  publiées.  Nous  n*avons  pas  de  journalistes 
parmi  nous,  nous  ne  publions  pas  de  compte-rendu  dans 
les  journaux,  mais  s'il  arrivait  qu'un  point  de  notre  ordre 
du  jour  soir  d'actualité,  intéresse  vivement  une  nation,  le 
public  se  rendrait-il  bien  compte  alors  que  les  tli<'>es  for- 
mulées dans  nos  publications  sont  simplement  destinées  à 
servir  de  base  k  la  discussion  ?  Je  crains  qu'il  ne  s'ima- 
gine que  ces  thèses  résument  Topinion  des  membres  de 
rinstitut.  J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  le  Président 
de  rassembler  les  opinions  qui  se  sont  fait  jour  pour  pré- 
seniei'  une  nouvelle  thèse  remplaçant  celle  de  M.  de 
Valroger. 

M.  DE  VALROCîKR.  —  Je  pi'opose  simplement  d'ajou- 
ter à  la  proposition  de  M.  le  Président  la  phrase  i>ui- 
vante  :  «  Pour  réserver  les  droits  des  indiijénes.  » 

Toutefois  les  indigènes  conserveront  leurs  droits  d'ex- 
ploiter les  gisements  alluvionnaires  suivant  les  procèdes 
primitifs  employés  par  eux  avant  la  conquête. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Très  bien,  nous  concluons 
n'est-ce  pas  que  M.  de  Valroger  renonce  à  sa  quatrième 
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thèse  et  la  remplace  par  ma  proposition,  avec  l'addition 
dont  il  Tient  de  nous  donner  connaissance. 

M.  DB  VALHOG£R.  —  Parfaitement. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  ne  votons  pas,  parce  qu'il 
n  y  a  pas  sujet  à  votatiou.  Notre  discussion  sera  insérée 
au  procès-verbal  et  je  crois  qu'ainsi  le  désir  de  M.  von  der 
Heydt  sera  satisfait.  11  ne  nous  reste  qu'à  clôturer  la  dis- 
cussion, mais  auparavant,  je  me  permets  de  remercier 
M.  KObner  des  expressions  aimables  qu'il  m'a  adressées 
hier,  lorsque  j'ai  pris  la  parole. 

L'cmigration. 

M.  L.  BODIO.  —  L'Institut  Colonial  International 
réuni  à  Londres  inscrivait  à  son  programme  pour  une 
prochaine  session  l'étude  comparée  de  la  législation  et  de 
la  statistique  de  l'émigration,  attendu  que  les  institutions 

concernant  la  protection  des  émit^rants  sont  un  thème  cor- 
rélatif a  celui  du  droit  colonial.  On  distingue,  en  effet,  les 
colonies  d'exploitation,  dans  lesquelles  prévaut  l'exporta- 
tion des  capitaux,  dirigée  par  rintelligence  des  affaires,  des 
colonies  de  population,  dans  lesquelles  l'établissement  des 
hommes  venant  de  l'étranger  est  l'élément  prédominant. 

Mes  collègues  de  l'Institut  Colonial  m'ayant  fait  l'hon- 
neur de  me  désigner  comme  rapportoui"  sur  les  que^ti  ms 
de  l  ëmigration,  j'ai  préparé  deux  ln-ochurcs,  dont  l'une 
contient  une  liste  chronologique  lois  sur  rémigration 
et  l'immigration  émanées  successivement  dans  les  pays  où 
ces  mouvements  migratoires  ont  une  importance  considé- 
rable ;  et  l'autre  est  formée  par  une  série  de  tableaux 
statistiques.  Pour  dresser  ces  derniers,j'ai  repris  le  travail 
analogue  que  j'avais  publié  il  y  a  plusieurs  années  dans  le 
Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique  et  qui 
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avaient  été  reproduits  et  mis  à  jour,  chaque  année,  comme 
annexe  aux  volumes  de  la  statistique  de  l'émigi'ation  ita- 
lienne ;  j'y  ai  ajoute'*  les  chiffres  les  jilus  récents  et  j'ai  eu 
soin  (le  préciser  les  -oun^es  et  les  uiêtluMles  suivant  les- 
quelles sont  formées  les  i>tatistiques  daus  les  différems 
États. 

Ces  tableaux,  avec  leur  commentaire  et  le  texte  des  lois 
en  vigueur  sur  Témigration,  prendront  place  dans  le 
Bulletin  du  commissariat  de  V émir/ration  italienne. 

grâce  à  radhésion  que  j'en  ai  rerne  par  mon  successeui* 
dans  la  direction  de  ce  service,  M.  le  contre-amiral 
Revnaudi. 

Maintenant,  Messieurs,  avant  d'exposer  devant  vous 
les  traits  principaux  des  lois  réglant  Témigration  ou 
rimmigration,  permettez-moi  de  rappeler  en  quelques 
mots  les  caractères  de  l'émigration  italienne. 

Celle-ci  est  pour  la  plus  f^i-aude  partie  tenipoi  aii-e. 
c'est-à-dire  pour  une  partie  seulement  de  l'année.  C'est 
environ  un  demi-million  d'individus  qui  vont  chaque 
année  à  l'étranger  chercher  du  travail. 

La  moitié  de  ce  nombre  se  répand  dans  les  États  de 
l'Europe,  en  Suisse,  en  France,  en  Allemagne  et  ailleura, 
pour  les  constructions  de  chemins  de  fer  et  pour  les 
autres  travaux  d*édilité  publique  et  privée.  Ce  sont  des 
maçons,  des  ti\illeiir.s  de  pierre,  des  fabricants  de  briques, 
des  terrassiers,  etc.,  qui  partent  au  commencement  du 
printemps  et  rentrent  auprès  de  leur  famille,  quand 
l'automne  ne  permet  plus  les  travaux  à  ciel  ouvert.  Ce 
sont  aussi  des 'ouvriers  d'usines  et  d'établissements  indus- 
triels, qui  vont  le  plus  souvent  en  France,  et  des  garçons 
d'hôtels  et  de  restaurants,  cuisiniers,  etc.,  que  Ton  ren- 
contre uu  peu  partout,  même  en  Angleterre  et  en  llussie, 
et  qui  reviennent  eux  aussi,  si  non  dans  la  mèm'e  année 
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du  dépai't,  du  moins  après  ayoir  fait  un  séjour  de  quelque^ 
années  à  réti  aiiger.  L'autre  moitié,  ou  250,000  envii-oii, 
se  déverse  chaque  année  dans  les  deux.  AmorKiueb.  Un 
coui*ant  qui  n'est  pas  dépourvu  d'importance  se  dirige 
aussi  vers  l'Afrique  française. 

La  caractéristique  principale  de  rémigration  italienne 
est,  je  le  répète,  celle  d'être  temporaire.  Même  ceux  qui 
▼ont  en  Amérique  ne  s'y  établissent  que  rarement  d'une 
manière  définitive.  Il  y  en  a  un  certain  nonil»re,  notam- 
ment ceux  (jui  se  placent  flans  les  travaux  agricoles,  do 
jardinai^'e,  etc.,  qui  se  décident  à  rester  à  l'étranger, 
appellent  auprès  d'eux  leurs  femmes  et  enfants  et 
deviennent  des  citoyens  américains  :  mais  la  plupart  (les 
deux  tiers  au  moins)  font  retour  en  Italie  dans  Tcsp ace  de 
quelques  années;  ils  repartent  eux-mêmes  souvent  pour 
l'Aniériiiue,  ou  y  envoient  leurs  frères,  leurs  enfants, 
leurs  amis.  Une  circonstance  assez  singuiiùie  mérite 
d'être  relevée:  c'est  qu'un  certain  nombre  de  travailleurs 
agricoles,  après  avoir  fait  la  moisson  dans  leurs  champs 
en  Italie,  vont  en  Amérique»  dans  les  régions  de  La  Plata, 
faire  une  nouvelle  saison  d*été,  qui  aux  antipodes 
coïncide  avec  l'hiver  en  Italie,  et  font  ainsi  la  navette  à 
travers  rOcéan  Atlantique. 

Cela  nous  exjdique  comment  une  masse  d'environ 
500,000  individus  peuvent  sortir  de  TUalie  chaque 
année,  à  la  recherche  d'une  occupation,  sans  que  le  pays 
natal  se  ressente  d'une  diminution  de  population.  Au  con- 
traire, la  population  de  l'Italie  n'a  cessé  de  s'accroiire  de 
2(i,88i,000  eu  \S12,  à      310,000  en  1004. 

I.es  causes  de  l'émlirration  sont  diverses  dan<  les  dilïé- 
reutes  provinces;  mais  le  fait  fondamental  est  la  diversité 
excessive  de  la  population,  vis-à-vis  des  capitaux  dispo* 
nibles;  seulement  les  directions  changent,  suivant  les 
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conditions  économiques  des  contrées  ouvertes  à  Fimmi- 
gration.  C'est  comme  le  vent  qui  se  dirij?e  vers  les  lieux 
ou  Tair  est  raréfié,  et  réqinlibre  des  ctniches  aimo^phé- 
nijues  est  rompu.  Autrefois,  les  pays  de  l'Amérique  du 
Sud  recevaient  les  plus  fortes  colonnes  do  nos  éinigranls; 
maintenant  les  Etats-Unis  sont  les  plus  hospitaliers. 

L'émigration  est  à  Theure  présente  un  fait  providentiel 
pour  ritalie.  Elle  aide  a  effectuer  une  évolution  écono- 
mique ([ui,  sans  cette  ressource,  serait  peut-être  désor- 
donnée et  non  sans  violences.  11  faut  renouveler  les 
méthodes  et  movons  de  production  dans  l'agrieultui  e  :  et 
cela  n'aurait  pas  lieu  si  on  ne  commençait  par  rarèûer  la 
population  des  travailleurs.  C'est  faute  de  trouver  tou- 
jours les  bras  à  vil  prix  que  le  propriétaire  du  sol  (qui 
souvent  est  lui-même  dans  la  gêne)  fait  les  efforts  néces- 
saires pour  transformer  ses  procédés  de  culture,  adopter 
l'iieaL^e  des  machines  aj^ricoles,  dos  eni^i'ais,  des  amende- 
ments du  s<d  et  des  l'otations  rationnelles.  D'un  auti*e 
coté,  l'activité  industrielle  est  eu  voie  de  progrès  en 
Italie,  surtout  dans  les  provinces  septentrionales  ;  mais 
elle  ne  saurait  absorber  toute  la  main-d'œuvre  qui 
cherche  une  occupation.  A  un  moment  donné,  le  capital 
existe  dans  une  certaine  quantité  ;  et  le  capital  dispo« 
nihie  mesui'e  la  possibilité  de  l'emploi  du  travail.  En 
outre  du  capital  matériel,  (jui  ne  saurait  être  doublé  à 
Tiuiproviste,  l'esprit  d'initiative,  l'esprit  d'association, 
Tinstruction  professionnelle  et  les  différentes  capacités 
techniques,  la  bonne  foi  dans  le  commerce,  en  d'autres 
termes  les  facteurs  moraux  de  la  productioa,  ne  sau- 
raient être  étendus  sans  réducation,  (^ui  est  Tœuvre  du 
temps. 

L'émigration  soustrait,  sans  doutes,  des  bras  solides  à 
la  production  du  pays;  mais  ce  sont  des  bras  qui  ne 
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trouvent  pas  d'emploi  pour  le  moment  et  qui,  s'ils  étaient 
retenus  forcément  dans  le  pays,  ne  tarderaient  pas  à 
tomber  (ou  d'autres  ouvriers  à  leur  place)  à  charge  de 
la  charité  publique  et  privée  ;  en  tout  cas,  leur  présence 

agirait  pour  (iépriint  r  Ui  mesiire  courante  dos  salaires. 

D'ailleurs,  les  émigiés  (jui  gagnent  de  Tarifent  à 
rétraugei*  envoient  des  subsides  â  leur  familles  et,  par 
leur  épargnes»  ils  achètent  de  petits  lots  de  terre  qu  ils 
cultivent  comme  des  jardins,  et  bâtissent  des  maisonnettes 
assez  propres,  qui  donnent  un  aspect  de  galté  et  d*aisance 
au  village  natal.  On  n'a  jamais  pu  calculer  les  sommes 
que  les  éniigrants  expédient  ou  rapportent  eu\  inètnes 
direcienient  chaque  année  dans  le  pays,  les  moyens 
manquent  poui'  un  pareil  relevé,  tandis  qu'on  a  pu  éta- 
blir approximativement,  sur  des  bases  sérieuses  que  je  ne 
puis  expliquer  en  ce  moment,  le  montant  de  Targeut 
dépensé  en  Italie  par  les  touristes  et  qui  monte  à  environ 
300  millions  de  francs  par  an. 

Voyons  maintenant  les  principes  qui  inspirent  les  lois 
de  proiection  des  émigrauts  en  Italie  et  dans  la  plupart 
des  Ktats  de  l'Europe. 

Les  lois  britanniques,  étant  les  plus  anciennes»  ont 
servi  de  modèle  aux  autres.  Elles  s'occupaient  d'abord 
seulement  de  régler  les  transports  maritimes.  Plus  tai*d, 
on  a  organisé  un  bureau  pour  fournir  aux  émigrants  des 
renseignements  sur  les  crdonies  Km if/ra nCs  Infor- 
liUltion  ()//ice  est  mis  en  rapport  avec  le  Labour  Dépar- 
tement du  Board  oi'Trade;  et  une  autre  fondation  puis- 
sante, faisant  partie  de  YImperial  Itistitute^  a  pour  but 
d'étudier  et  favoriser  les  intérêts  coloniaux  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire. 

Il  existe  en  outre  à  Londres  des  bureaux  entrenus  par 
le  Gouveruemeut  des  divers  membres  de  l'Empire,  par 
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le  Canada,  pur  les  Etats  du  Cuminoiisvoaith  ausiraiien, 
par  la  Nouvelle-Zélande^  par  la  Colonie  du  Gap,  etc.»  qui 
appelle  les  émigranto  vers  ces  contrées. 

Les  lois  les  plus  récentes  sur  le  continent  comparées 
avec  la  législation  anglaise,  embrassent  une  plus  grande 
variété  de  fonctions.  Telles  sont  les  lois  de  la  Suisse  et  de 
r  AUema^aie.  La  Hongrie  et  rAutriclie  domient  aussi  l'at- 
tentioii  la  plus  sûrieuse  à  l'oinii^iTitiuii  liopuis  qu'elle  y  a 
pi'is  (les  pi'oportioiis  iuquiétaiiies.  L'Italie,  après  avoir 
étaltli  un  contrôle  sur  l'émigration  par  la  loi  de  188S,  a 
refondu  les  dispositions  suivant  un  plan  plus  vaste.  La  loi 
du  31  janvier  1901  et  le  règlement  du  10  juillet  1901 
(modifié  ensuite  par  le  décret  royal  du  1 1  décembi'e  1902) 
forment  un  code  sur  la  matière. 

La  loi  iialieune  entend  exeirer  sou  action  do  tutelle  et 
d'assistance  des  éniigrants  dans  toutes  les  pliases  du  niou- 
vement,  depuis  les  lieux  d'origine  et  dans  les  ports  d'em- 
barquement, puis  à  bord  de  navires  à  travers  Tocéan,  et 
enfin  dans  les  pays  de  destination. 

Dans  les  communes  d'origine  sont  institués  des  comités 
gratuits,  cliarçrês  de  répandre  les  notices  relatives  aux 
lieux  favorables  k  rinnui<:r;uion  <'t  aux  lieux  qu'il  faut  au 
contraire  éviter.  Ces  coniiuis  doivent  être  institués  dans 
toutes  les  communes,  oii  les  compagnies  de  transport  par 
mer  (  vecteurs)  ont  leurs  commis,e  t  aussi  dans  les  communes 
d'où  prend  naissance  un  courant  d'émigration  temporaii*e 
pour  les  frontières  de  terre.  Ces  comités  se  composent  du 
maire,  du  juge  de  paix,  du  médecin  de  la  commune,  du 
curé  d'une  des  paroisses  et  d'un  délégué  des  sociétés  ou- 
vrières de  secours  mutuels. s'il  y  en  a.  Cependant  ce<  c  uni- 
tés n'ont  pas  une  vitalité  reinarriuable  pour  la  plui-art  ; 
ils  existent  de  nom  plutôt  que  de  fait.  On  ne  saurait  orga- 
niser la  pbilantropie  par  décret  de  l'autorité,  et  dans  le  fait. 
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ces  comités  oiliciels  sont  avantageusement  i-em[)lacés  dans 
certaines  provinces,  par  des  associations  privées,  comme 
celle  qui  a  été  instituée  par  Mgr  Boiiomelii,  évéque  de 
Crémone»  et  qui  assiste  les  ouvriers  de  la  Lombardie  et 
du  Piémont  qui  se  rendent  dans  les  États  de  TEurope  et 
dans  les  pays  du  Levant,  et  (juehiues  autres  associations 
établies  dans  les  provinces  vénitiennes  et  ailleurs. 

Le  commissariat,  au  moyeu  d'un  bulletin  meusuel,  fait 
part  aux  comités  que  je  viens  de  mentionner  (au  nombre 
d'environ  3,000}  et  aux  associations  privées,  des  notices 
que  lui  fournissent  les  consuls  italiens  et  d'autres  corres- 
pondants à  rétranger  sur  les  conditions  économiques  et 
sui  la  léj^islation  industrielle  des  pays  d'imnii^n'ation. 

On  so  plaint  quehjuefois  de  <  e  (jne  les  cii  culaires  du 
c  jmnùssai'iat  se  bornent  à  dissuader  les  éiuigrants  d'aller 
dans  tel  ou  tel  pays,  parce  que,  par  exemple,  les  condi- 
tions de  santé  y  sont  mauvaises,  ou  le  travail  y  manque,  ou 
n*y  est  pas  suffisamment  rétribué.  Le  reproche  n'est  pas 
juste,  car  le  commissariat  ne  se  borne  pas  à  donner  des 
recommandations  né{^aiives,  il  publie  aussi  d.ins  son  Hul- 
leiin  des  renseignement-;  détaillés  sur  les  Etats  qui 
appellent  l'émigration.  Seulement  il  se  t::irde  de  dire  : 
Allez  là-bas,  où  il  vous  sera  loisible  de  trouver  à  voi:s 
placep.  Q  ne  saurait  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'un 
conseil  direct.  £n  effet,  sitôt  qu'un  vide  se  produit,  la 
place  est  immédiatement  prise  par  ceux  qui  demeurent 
daus  les  lieux  «  iivironnants  ;  en  outre,  il  vriiil  mieux  que 
des  associations  privées  entrent  en  contact  innnéiiiat  avec 
les  individus  cherchant  du  travail.  C'est  de  cette  manière 
qu*agit  le  gouvernement  de  l'AUemagne,  qui  communique 
avec  les  émigrants  par  l'entremise  de  la  Deutsche  Kolonial 
Gesellschafty  à  laquelle  il  passe  les  renseignements  avec 
un  subside  annuel  de  30,000  mark. 
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La  loi  italienue  s'occupe  d'une  manière  plus  spéciale  de 
rémigration  vers  les  pays  d'outre-mer. 

Pour  ce  qui  regarde  les  transports  maritimes,  la  con- 
currence est  admise  d'une  manière  presque  illimitée.  C*est 

le  régime  des  eancessions  qui  est  établi  ;  mais  il  est 
exorcô  de  la  manière  la  plus  lar;^e  et  la  })liis  Iiliérale, 
sans  pri'lei'ence  poui-  le  pavillon  national.  La  concession 
donnée  aux  compagnies  italiennes  ou  étrangères,  aux 
armateurs  italiens  ou  étrangers,  et  même  à  ceux  qui, 
n*ayant  pas  la  propriété  d'un  navire,  ont  loué  un  vapeur 
italien  ou  étranger  pour  le  transport  des  émigrants. 
Toutes  ces  entreprises  sont  désignées  sous  la  dénomination 

commune  de  rrrfrttrs. 

Dans  les  pnris  de  (léiu^s,  Naples  ei  Salernc.  qui  sont  Its 

têtes  de  ligne  pour  les  voyages  k  travers  l'Océan,  sont 
placés  des  inspecteurs  du  Gouvernement,  sous  les  ordres 
du  commissariat.  Il  y  a  en  outre  dans  chacun  de  ces  ports 
une  Commission  composée  du  commandant  du  port,  de 
l'inspecteur  de  rémigration-,  d'un  ingénieur  naval  et  de 
deux  autres  membres,  cliargt'e  do  visiiei*  les  navii'os  pour 
s'as'-ui  er  (jue  les  luis  el  l'è^leiiieuts  coiicei'nant  la  vitesNC, 
la  c.ipacité  cubique,  la  lumière,  les  provisions  de  bouche, 
les  lits,  les  mèdicnments,  etc.,  sont  observés.  On  doit 
aussi  bâtir  des  asiles  pour  y  recevoir  les  émigrants  qui 
attendent  d'être  embarqués.  Il  est  bon  ici  de  rappeler 
rétablissement  grandiose  du  port  de  Hambourg,  bâfi  et 
enlreieuu  }>;ir  l;i  Iliiinhourij-Aiiicy^im  Linie^  compcsé 
d'uîie  vin;:îaine  de  {i.ivilloiis  eiiti-enièlés  de  squares  sur 
une  surlace  de      mille  mètre-  carrés. 

Le  Commissariat  italien  a  bâti  à  Naples  les  pavillons 
nécessaires  pour  les  services  de  la  police  et  d*hy- 
giène  des  émigrants.  Pour  les  dortoirs,  les  cuisines, 
les  réfectoires,  etc.,  on  se  propose  dépasser  uneconvcn- 
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tioD  avec  une  entreprise  privée  qui  construira  les  kiti- 
ments  sur  le  soi  domanial  et  aura  l'exploitation  de  Tasile 
^ndant  une  certaine  période  de  temps,  k  des  conditions  à 
établir. 

Un  mot  aussi  sur  la  protection  des  émigrants  pendant 
le  voyage  à  travers  l'Ocèaii.  Cliatjue  vapiuii-  e^t  accom- 
pagné l'ar  un  commissaire  du  gouvernement  qui,  étant 
médecin  de  la  marine  militaire»  soigne  les  émigrants  à 
bord.  Le  personnel  médical  du  Ministère  de  la  marine  a 
.dû  s'accroître  de  50  officiers  (partie  lieutenants-médecins, 
partie  capitaines).  La  dépense  pour  cette  augmentation 
des  cadres  est  défrayée  par  les  vecteurs  en  raison  du 
nombre  des  voyages  etfectuès  dans  l'année,  suivant  uu 
système  de  comptabilité  compliqué. 
.  J*en  viens  maintenant  &  parler  de  la  protection  qui 
8*exerce  à  l'égard  des  émigrants  dans  les  pays  de  desti- 
nation. 

Vu  l'importance  extraordinaire  prise  par  le  phénomène 
de  l'émigration  en  Italie,  il  est  évident  que  les  soins  de 
l'Etat  et  de  la  bienfaisance  privée  ne  devaient  se  borner 
à  fournir  des  renseignements  avant  le  départ,  à  régler  les 
prix  de  transports  par  des  tarifs  mcurimum,  à  faire 
accompagner  les  convois  des  émigrants  par  le  service 
médical  à  bord  ;  le  législateur  s*est  proposé  aussi  de  faci- 
liter le  placement  de  ces  travailleurs  manuels  à  rétran- 
^er. 

Cette  assistance  à  l'étranger,  le  gouvernement 
national  considère  que  la  partie  principale  de  la  tâche 
jqne  lui  a  attribuée  le  législateur  n'est  pas  facile  à  réa- 
liser; elle  doit  prendre  des  formes  différentes  suivant 
les  circonstances  ;  elle  ne  saurait  être  la  même  au 
Brésil,  par  exouiple,  et  dans  l' A iii('[  i(juo  du  Nord. 

£u  général,  Cfctte  espèce  de  proiection  doit  s'exercer  au 
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moyen  de  sociétés  de  patronage,  plutôt  que  par  l'action 
des  consuls. 

Ces  sociétés  ont  leurs  agents  dans  les  bureaux  am»'ri- 
cains  d'inniiigration  ;  ils  servent  d'interprètes  aux  nou- 
veaux débarqués  pour  éviter,  si  possible,  qu'ils  soient 
renvoyés  dans  la  mère-patrie  pour  quelque  motif  d'exclu* 
sion, comme  indigence,  maladie,  condanmation  subie  dans 
le  pays  d'origine,  engagement  pour  un  travail  6  exécuter 
dans  rUnion  américaine. 

Avec  le  fonds  de  l'émigration  on  donne  des  subsides  à 
ces  associations  et  on  vient  «mi  ;ii(Je  à  d'auti-es  iiisiituiions 
de  bienfaisance,  telles  que  les  écoles  primaires,  les  iiùpi- 
taux  et  ainsi  de  suite. 

De  ces  différentes  manières  on  a  distribué  à  l'étraDger 
dans  le  courant  de  Tannée  dernière  environ  un  demi- 
million  de  fhincs  sur  le  fonds  de  l'émigration.  Celui-ci 
est  fourni  principalement  par  la  taxe  de  8  francs  par  tête, 
payée  par  les  vecteurs  et  dont  le  produit  oscille  autour 
d'un  million  et  demi  de  francs  par  au. 

On  a  discuté  à  plusieurs  reprises  dans  le  Conseil  de 
l'émigration  Tidée  de  favoriser,  par  des  encouragements 
pécuniaires,  la  formation  de  colonies  agricoles  libres(c*est- 
à-dire  hors  des  confins  des  protectorats  politiques  en 
Afrique)  en  vue  de  fixer  une  partie  -des  émigrants  dans 
les  i)ays  mieux  a[»pi  O}>[  iôs  [jour  leurs  conditions  de  climat 
et  de  sol  et  en  faire  des  petits  propriétaires.  Ce  pro- 
gramme serait  particulièrement  recommandé  jk)ui'  les 
pays  de  l'Amérique  latine  où  l'efficacité  de  la  langue  et 
les  relations  commerciales  sont  les  plus  actives.  Le  pro- 
blème est  ardu.  On  a  examiné  des  projets  qui  auraient 
pour  fondement  une  garantie  d'intérêts  sur  le  capital 
engagé  ;  mais  cette  idée  n'a  pas  réuni  les  suffrages  des 
membres  du  Conseil.  On  prélère  stimuler  les  entreprises 


de  cette  sorte  de  colonisation  agricole  par  d'autres  formes 
de  subvention,  et  chercher  à  obtenir  la  faveur  des  Gou- 
vernements des  luiys  à  immigration,  pour  l*obtention  de 
fàcilités,  par  exemple,  dans  le  régime  fiscal  ou  dans  les 

tarifs  des  transports  sur  les  voies  ferrées,  etc. 

Après  avoir  exquissé  les  traits  priaci()aiix  des  lois  q  ii 
règlent  Témigration,  notamment  de  la  loi  italienne,  j'.ii 
essayé  dans  mon  rapport  qui  est  sous  vos  yeux,  de  pa««scr 
en  revue  les  lois  analogues  des  pays  qui  reçoivent  les  ilôts 
des  immigrants  de  TEurope. 

Il  me  ■  suffira  en  ce  moment  de  vous  rappeler  que  ces 
dernières  lois  peuvent  se  grouper  autour  de  deux  types  : 
celui  de  l'Argentine  et  celui  ries  Etats-Unis  d'Amêi'i(iuc. 

La  grande  République  de  la  Flata  appelle  l'émigration 
et  Vengage  à  peupler  le  pays,  qui  a  tout  à  gagner  de 
l'occupation  des  contrées  désertes  de  Tintérieur.  La  loi 
de  1876  n*est  pas  exigeante  pour  l'admission  des  travail- 
leurs d'outre-mer,  et  on  la  sollicite  par  différents  moyens, 
même  à  l'aide  d'agents  de  recrutement  à  l'étrangler. 

La  loi  de  1870  se  complète  par  une  antre  plus  récente 
du  8  janvier  1903,  qui  se  propose  de  mettre  en  valeur  les 
terres  fiscales  en  vue  principalement  d'enrichir  les  conces- 
sionnaires :  on  favorise  en  même  temps  le  travail  agricole 
et  la  spéculation. 

Avec  les  mêmes  intentions  était  conçu  un  projet  de 
loi  du  16  avril  10(Ki  qui  tondait  à  monnayer,  pour  ainsi 
dire,  les  terro-s  susceptililes  de  culture,  non  seulement 
celles  qui  sont  encore  la  propriété  de  l'Etîit,  mais  aussi 
les  latifundia  des  particuliers;  un  emprunt  de  50  millions 
d*écus,  contracté  par  l'Etat  à  6  p.  c,  aurait  dû  aider  à 
l'aliénation  de  ces  terres  et  à  la  transformation  préconi* 
sée.  Ces  propositions  sont  tombées  k  vide  et  n'ont  pas  été 
l'objet  d'ua  vote  formel  dans  les  Gliambres  législatives, 
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basées  comme  elles  l'étaient  sur  des  échafaudages  artifi- 
ciels et  dangereux. 

Les  lois  des  Etats-Unis  sont  dictées  par  un  esprit  difie* 
rent.  Elles  ont  pour  but  de  contrôler  le  mouvement  de 

l'immi<,'ratiou  et  de  faire  une  sélection  de  Douvelies 
reci'ues. 

La  Cuiilédération  de  l'Amériquo  du  Nord,  arrivée  à  un 
degré  de  pi*ospérité  inconnu  jusqu'ici  sur  le  nouveau  con* 
tinent,  est  le  pays  vers  lequel  se  dirigent  les  plus  f  jrtes 
colonnes  de  Téroigration  européenne.  Elle  peut  donc  faire 
choix  des  éléments  qui  lui  sont  les  plus  utile?,  en 
excluant  cette  partie  de  rêmigration  iju'on  ai>pelle 
undesi rable.  c'est-à-dire  les  indigents,  les  intii-mos,  ceux 
qui  out  subi  uue  coudamnatioii  pour  délits  infamants.  Kl!e 
refuse  aussi  carrément  ceux  qui,  avant  de  toucher  le  sol 
/^méricain^  se  sont  engagés  à  travailler  dans  un  des  Etats 
ue  rUnion  dans  une  certaine  industrie,  à  des  conditions  de 
gages  déterminées  à  Tavance.  La  loi  se  soucie  de  Tintérât 
des  masses  popnlaii'es  américaines,  qui  veulent  éviter  uu 
ahaisseuieut  du  sta ndai'd  of  H Cependant  la  législation 
des  Etats-Unis  est  critiquable,  au  point  de  vue  du  droit 
international,  en  ce  sens  que  ses  dispositions  restent 
enveloppées  dans  des  formules  vagues  et  que  dans  la  pra- 
tique rinterprétatiott  en  est  parfois  excessive  ;  car,  non 
seulement  on  renvoie  ceux  qui,  avant  leur  débarquement, 
s'étaient  liés  avec  un  entrepreneur  pour  tiavailler  à  des 
prix  fixés  d'avance,  mais  on  refuse  aussi  ceux  qui  ont  èiè 
attirés  par  une  lettre  indi(iuant  le  taux  habituel  des 
salaires,  pour  une  occupation  déterminée. 

11  a  été  question,  en  outre,  récemment,  de  renchéiir  sur 
les  conditions  d'admission,  en  ce  sens  qu*on  aurait  inter- 
dit Taccés  à  ceux  qui  ne  savent  lire  et  écrire  dans  une 
langue  européenne,  ce  qui  auiait  été  un  rude  coup 


pour  rémigration  italienne,  attendu  que  la  moitié  île  ces 
éinij^rants  (provenant  pour  la  plupart  des  provinces  du 
midi)  sont  illettrés.  Kt  on  peut  s'attendre  à  ce  que  cotte 
clause  de  l'alphabet»  abandonnée  pac  le  décret  lors  de  la 
discussion  de  la  dernière  loi  votée,  sera  reprise  et  itiscrit^ 
comme  obligatoire  dans  une  prochaine  réforme  do  la  loi. 

Les  dispositions  léf^slatires  de  V  Australie  et  de  la  Nou* 
velle-Zëlande  sont  inspirées  par  la  uiême  préocup:ii;on 
de  restreindi'o  la  concuri'ence  du  travail  manuel  des 
nation^  étrangères,  elle  parti  socialiste,  dora  inant  à  pré- 
sent dans  le  cmnmonwea/th  australie:i,  ne  supprimera 
pas  de  sitôt  ces  obstacles  à  T immigration. 

J*ai  eu  Toccasion,  dans  mon  rapport,  d'entrer  dans 
quelques  développements  sur  les  lois  concernant  Fimmi- 
gration  en  Anicrii^ue  et  dans  l'Australasie.  Je  termine 
mon  exposé  sonnnaire  en  souliaitant  que  des  accords  soient 
négociés  et  établis  entre  les  Etats  intéressés  pour  la  meil- 
leure distribution  de  la  main-d'œuvre  disponible  dans  Tin- 
térêt  des  nations  et  des  patries  anciennes. 

On  est  entré  sagement  dans  cette  voie  à  Toccasion  des 
derniers  traités  de  commerce  enti  e  i'iialie  et  la  Fraïu  e, 
avec  l'adhésion  préliminaire  aussi  de  la  pai  t  de  la  Sui>se 
et  de  TAllemagne,  par  des  stipulations  analo^^-ues.  Le 
germe  de  l'entente  entre  les  Gouvernements  est  déposé  en 
terrain  fécond  et  ne  manquera  pas  de  porter  ses  finiits 
dans  un  prochain  avenir. 

M.  VAN  MALDEGHEM.  —  Meîssieurs,  je  demande  à 

me  constituer  rinterpréte  des  sentiments  de  tous  nos 
collèi;nes,  api'és  l'audition  du  ma^nitii[ut'  discours  (pie 
vient  de  prononcer  M.  liodio,  pour  i'ciiciter  et  remercier 
l'orateur. 

Depuis  beaucoup  d'années  que  j*assiste  aux,  sessions  de 
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rinstitut  Colonial,  il  m'a  été  doimê  rarement  d'entendre 
un  exposé  aussi  complet,  aussi  inU;ressiiat,  aussi  nourri, 
aussi  documenté. 

-  Il  est  impossible  de  réunir  sur  une  question  un  ensemble 
^lus  remarquable  de  science  pratique  et  de  connaissances 
étendues. 

•lo  sais  quelle  est  la  hante  autorité  dont  jonit  M.  Luigi 
Bodiu  en  ce  qui  concerne  les  qn(iStions  dont  il  nous  a 
entretenus»  et  je  comprends  que  sa  patrie  soit  ûère  de 
compter  parmi  ses  mandataires  un  homme  de  sa  compé- 
tence et  de  son  talent:  (Très  bien.) 

Je  le  remercie  au  nom  des  membres  de  notre  associa- 
tion êtranjJi^ers  :\  l'Italie  et  j'espère  que  les  renseignements 
si  intéressants  (jn'il  nous  a  fournis  sur  l'èmi^^ration  ita- 
lienne n'est  que  le  commencement  d'une  discussiou  qui 
sera  fructueuse  à  tous  égards.  (Applaudissements). 

M.  L.  BODIO.  —  Messieurs,  ces  par  aies  mo  confondent 
réellement.  Je  sais  qu*il  y  a  des  lacunes  dans  cet  exposé 
desordonné,  mais  néanmoins  je  remercie  infiniment  M.  Van 

Maldeghem  des  paroles  trop  èloyieuses  qu'il  vient  de 

m 'adresser. 

M.  GIH.\UIT.  —  Il  y  «i  tant  à  apprendre  ii  entendre 
M.  liodio  qu'on  vi»udraii  l'entendre  toujoui-s.  Aussi  je  m'ex- 
cuse de  prendre  la  parole  après  lui.  Cependant  je  voudrais 
solliciter  de  sa  part  quelques  explications  complémentaires 
au  sujet  d*un  point  qui  m*a  personnellement  frappé. 

11  y  a  (juelques  semaines  je  lisais  dans  la  Revue  écono» 
miquc  i)ifry^n(i li')nale  un  article  fort  intéressant  d'un 
député  LU  Pai  lenient  italien  sur  la  colonisation  et  l'émi- 
gratiou  italiennes.  L'auteur  se  préoccupait  de  la  uéces- 
sité  de  ne  pas  laisser  les  émigrants  perdre  contact  avec 
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leur  pays  d'origine.  U  émettait  cette  idée,  qui  m*a  paru 
originale  et  que  je  trouvais  formulée  pour  la  première 
fois,  à  savoir  que  le  lien  le  plus  solide  (ce  sont  ses  expres- 
sions mêmes)  par  lequel  on  puisse  rattacher  les  émigrants 

à  leur  pays  natal,  coiisisteruiL  à  orj^aniser  une  représen- 
tation de  ces  ôinigranis  au  Parlement.  Il  y  a  là  une 
réforme  dont  les  conséquences  seraient  considéi'ables. 
Voyez-vous  par  exemple  des  émigrants  fixés  aux  Etats- 
Unis  et  en  Tunisie  envoyer  des  représentants  au  Parle- 
ment italien? 

Il  est  certain  que  pour  nous,  Français,  la  question  n*a 
pas  beaucoup  d'intérêt  j)arce  qu'il  n'existe  pas  à  l  étran^^^or 
de  groupes  importants  (i  t'mii^rants  d'oi-ii/ine  française. 
Mais  certains  pays  comme  l'Italie  et  l'Allemagne  sont 
dans  un  cas  diâërent»  et  l'idée  émise  par  Tauteur  de  Tar- 
tide  m*a  frappé  à  cause  de  rintérèt  qu'elle  présenterait 
pour  ces  deux  pays  et  pour  d'autres  encore. 

Je  serais  donc  désireux  de  savoir  s'il  y  a  là  simplement 
inie  opinion  personnelle  iiai  ticulièi  o  ;\  l'auteur  de  l'article 
au(|uel  je  viens  de  faire  allusion,  ou  si  cet  ariicle  est  la 
manifestation  d'un  courant  d'opinion  qui  se  dessine  en 
Italie.  Dans  ce  dernier  cas»  quelle  est  l'importance  de  ce 
courant?  Dans  quelle  mesure  cette  réforme  paraîtrait^ 
elle  à  nos  collègues  d'Italie  ou  d'Allemagne  compatible 
avec  le  droit  public  de  leur  pays? 

M.  BODIO.  —  Je  crois  que  l'idée  contenue  dans  l'ar- 
ticle auquel  vous  faites  allusion  et  qui  a  paru  dans  la 
fievue  économique  internationale t  exprimait  une  opinion 
personnelle  de  Tauteur. 

Il  n'y  a  pas,  que  je  sache,  un  mouvement  de  Topinion 

publique  tendant  à  appelée  les  citoyens  résidant  â  l'étran- 
ger à  élire  des  députés  au  Parlement  italien» 
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Il  serait,  d'ailleurs,  très  difficile  d'organiser  une  pareille 
représentation  politique  et  d'obtenir  que  les  opérations 
électorales  se  fassent  dans  des  formes  légales,  reconnues 

par  les  Etats  étrangers. 

M.  (HRAULT.  —  C'est  tout  ce  que  je  désirais  savoir 
et  je  remercie  M.  Bodio. 

M.  VON  DER  HEYDT.  —  Je  crois  que  cette  représenta- 
tion serait  impossible  au  point  de  vue  de  la  mère-patrie. 

Nous  avoiiseuteuduà  Londres  Lord  Hamilton  prononcer 
ce  principe  du  gouveruement  anglais  :  No  tcuc  without 
vote. 

Mais  vous  pouvez  aussi  dire  le  contraire  no  représeiv- 
talion  without  tax.  On  ne  peut  pas  foire  voter  sur  des 

impôts,  délibérer  sur  des  dépenses  d'un  pays  une  masse 
d'êniif^^rants  qui  ne  paient  pas  ces  impôts. 

Je  pense  donc  que  l'idée  émise  par  l'auteur  de  l'ai'ticle 
de  la  Revive  économique  dont  a  parlé  M.  Girault  n'est 
que  l'expression  d'une  opinion  purement  personnelle. 

M.  CHOTARD.  —  Messieurs,  après  l'exposé  si  nourri 
de  faits  et  d'idées  que  nous  venons  d'entendre,  il  semble 
qu'il  soit  d'autant  plus  téméraire  à  moi  de  prendre  U 
parole,  que  j'Iiabite  un  pays  qui  n'a  pas  en  apparence 

grand  intérêt  aux  questions  de  l'èmij^ ration. 

Nous  nous  ti  ou\  uns  ici  sur  la  terre  classique  de  l'émi- 
gration et  tout  ce  qu'on  peut  en  dire  vient  d'être  dit  et 
très  bien  dit. 

Cependant  M.  Bodio  terminait  en  indiquant  l'intérêt 
général  qu'il  y  aurait  à  rechercher  la  meilleure  législa* 
tion  concernant  l'émigration. 

Or.  si  en  France,  en  raison  de  i'augmeiiuition  insigni- 
fiante de  la  pepuiatiou,  l'émigration  n'est  pas  une  nécessité 
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sociale  et  économique  comme  en  Italie,  l*euver8  de  ce 
phénomène,  c'est-à-dire  Timmigration  dans  certaines  de 

nos  colonies,  a  pour  nous  une  iiii|tortaace  capitale  et  je 
crois  qu'il  peut  également  en  être  ainsi  pour  d'autres 
pays. 

Je  regrette  qu'aucun  de  nos  collègues  de  Russie  ne  soit 
présent,  parce  que  la  Russie  représente  au  point  de  vue 
de  rémigration  un  pays  intermédiaire  entre  l'Italie  et  la 
France.  Elle  a  tout  à  la  fois  un  excédent  considérable  de 

populati(»ii  ii  exporter  et  d'immenses  territoires  vides  à 
peupler,  et  jp  veux  dire  deux  mots  de  la  rayon  dont  on  a 
es-sayé  cliez  nous  de  résoudre  cette  question. 

En  France,  l'émigration  se  produit  dans  la  classe 
moyenne  plutôt  que  dans  les  classes  pauvres. 

Cependant  les  classes  agricoles,  pour  une  faible  part, 
participent  au  peu  [dément  de  certaines  de  nos  colonies,  en 
particulier  de  celles  qui  sont  le  plus  rapprochées  de  nous 
et  qui  se  trouvent  sur  la  côte  africaine. 

De  la  part  du  Gouvernement  il  n'y  a  pas  eu  de  loi  géné- 
rale parce  que  le  mouvement  d'émigration  est  peu  de 
chose.  Mais  on  a  créé  un  organe,  l'Office  colonial,  qui  se 
met  à  la  disposition  des  émigrants,  leur  procure  des 
passaires  à  prix  réduits  ou  entièrement  gratuits  sur  les 
bateaux  des  compaj^nies  de  ti'ansports. 

Aucune  espèce  de  taxe  n'est  pei-çue  sur  les  émigrants 
parce  qu'on  a  intérêt  à  les  solliciter. 
-  De  la  part  des  colonies  Taction  est  différente  suivant 
qu'elles  désirent  attirer  les  émigrants  quels  qu'ils  soient 
ou  cherchent  à  faire  une  sélection  parmi  ceux-ci. 

C'est  la  première  catéi^orie  qu'il  est  intéressant  de  con- 
sidérer. 

On  acréê  en  France  flesOiiices  ({ui  cherchent  non  seule- 
ment à  Paris,  mais  aussi  dans  différentes  régions,  à  attirer 
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les  émîgrants,  en  particulier  un  certain  nombre  de  vitieul- 
ieurs,  pour  les  traiis[>orter  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

.  Ils  donnent  des  renseignements,  indiquent  les  terres  qui 
conviennent  le  mieux  aux  diverses  cultures,  lacilitent 
aussi  les  transports  dans  une  certaine,  mesure  ;  (juaiit  aux 
conditions  d'iiygiène  dont  on  parlait  tout  à  l'heure  elles 
sont  assurées  à  bord  des  navires  par  les  médecins  des 
compagnies,  et  de  ce  côté  je  crois  qu'il  n*y  a  vraiment  pas 
de  difficulté. 

Pour  les  colons  arrivés  davis  la  colonie,  on  a  créé  en 

Algérie  des  villa^^es  olliciels  qui  r('[>on(loiii  un  peu  ace  que 
M.  Pxxlio  indiquait  tout  à  riieure,  loi'Squ'il  parlait  des 
colonies  agricoles  libres  que  Ton  songeait  à  créer  dans 
certains  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 

Ce  sont  des  endroits  où  les  terres  sont  préparées,  oii  il 
y  a  des  routes  et  des  hôpitaux»  ou  tout  au  moins  des  sortes 
d*ambn1ances  locales,  enfin  tout  ce  qui  peut  constituer  le 
comiuciircnient  d'une  organisation  communale. 

Quand lesiinniigrants  arrivent  dans  cespays,  des  terres 
leur  sont  attribuées.  Autrefois  elles  étaient  données  à 
titre  gratuit,  elles  ne  le  sont  plus  habituellement  qu*à 
titre  provisoire,  le  titre  devenant  définitif  après  que  les 
concessionnaires  y  ont  résidé  quelque  temps  et  qu*ils  les 
ont  exploitées. 

Ce  système  de  colonisation  officielle  a  donné  uu  certain 
nombre  de  niéc(^mpies. 

Cependant,  dans  l'ensemble,  les  l'ésultats  ont  été  satis- 
.  faisants  puisque  pendant  un  certain  temps  on  avait  songé 
à  abandonner  ce  système  et  qu*on  a  continué  depuis,  et  que 
chaque  année  un  certain  nombre  de  villages  se  sont 
peuplés,  transformant  certaines  contrées  de  l'Algérie, 
jusqu'ici  incultes,  en  des  centres  importants  do  culture. 

Eu  Tunisie,  le  système  se  rapproche  du  système  anglais 


Digitized  by  Google 


et  comporte  la  vente  de  terrains  aux  émigrants,  mais 

depuis  quelque  temps  un  mouvement  s*est  dessiné  dans  la 
métropole  pour  arriver  à  la  création  d'une  colonisation 
analog-ne  à  celle  de  l'Algérie,  poui*  qu'il  soit  (•r«''ê  des 
villages  officiels  et  attribué  y:ratuitement  des  terres  aux. 
émigrants  au  bout  d'uu  certain  temps  de  colonisation. 

En  NouTelle-Galédonîe,  la  situation  est  différente. 

On  cherche  à  sélectionner  rémigration  et  les  faveurs 
accordées  par  les  différents  offices  —  passage  gratuit  ou 
i\  pi'ix  réduits,  etc.,  — ne  sont  réservées  qu'aux  personnes 
qui  peuvent  panir  avec  un  certain  capital  regardé  comme 
le  minimum  indispensable  pour  réussir  dans  ces  pays. 

Dans  presque  tous  ces  endroits,  des  médecins  sont 
attachés  aux  différents  villages  officiels.  S'il  n*y  a  pas  un 
médecin  partout,  au  moins  y  en  a-t-il  dans  les  centres  les 
plus  importants. 

pour  conclure,  je  dirai  quo  si  l'émigration  française  dans 
les  pays  étrangers  est  peu  de  chose,  il  y  a  une  certaine 
én)igratiou  qui  se  manifeste  dans  quelques-unes  de  nos 
colonies  ;  cette  émigration  est  favorisée  par  les  pouvoirs 
publics,  au  moyen  des  organismes  divers  établis  soit  par 
TEtat,  soit  par  les  colonies,  et  qui  ont  pour  butd*assurer 
rhygiène  et  la  sécurité  aux  émigrants,  ainsi  que  les  meil- 
leures conditions  possibles  pour  la  produciioa  agricole. 

M.  LE  PR^'lSIDENT.  —  Messieurs,  il  est  midi  trente- 
cinq,  nous  serons,  je  crois,  tous  d'avis  de  lever  la  séance. 

Je  rappelle  la  visite  que  nous  devons  faire  à  Sa  Majesté 
à  1  h.  10. 

La  séance  de  cet  après-midi  commencera  à  3  heures. 

La  séance  est  levée  à  12  h.  35. 


Séance  du  21  SLvril,  — 


Après-midi* 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Présidence  de  M.  Lëofoldo  FRâNCHËTTI. 

L'iMeigaenieit  colonial. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  ^  La  pai*ole  est  à  M.  Girault. 

M.  GIRAULT. — Messieurs,  cette  question  de  l'ensei- 
gnement colonial  qae  nous  abordons  en  fin  de  session  est 
extrêmement  complexe,  ou  plutôt  cette  rubrique  «  l'en- 
seignement colonial  »  peut  s'appliquer  à  trois  problèmes 

absolument  difîérents  les  uns  des  autres. 

Le  premier  est  celui  de  savoir  quel  enseignement  il 
conviendrait  de  donner  aux  indigènes  dans  les  colonies. 
Faut-il  leur  donner  une  instruction  européenne  ?  C'est  le 
grand  problÀme  de  l'assiniilation  par  l'écolOi  lequel  est 
passionnément  discuté. 

Un  autre  problème  tout  différent  est  celui  de  l'enseigne- 
ment il  duiiner  aux  fils  d'Européens  habitant  les  colonies. 
Lorsque  l'homme  civilisé  s'ex})atrie,  il  era[)urte  <'ivec  lui 
ises  besoins  d'homme  civilisé  et  l'un  de  ceux-ci  consiste  à 
faire  instruira  ses  enfants.  Il  faut  que  les  colons  et  les 
fonctionnaires  qui  résident  dans  les  colonies  puissent» 
autant  que  possible»  &ire  donner  à  leurs  enfants  une 
instruction  appropriée  sans  être  obligés  pour  cela  de  se 
séparer  d'eux  et  les  eiivuyt'i-  on  Europe.  Malheureuse- 
ment, ils  ne  trouvent  pas  toujouis  aux  colonies  le^  laci- 
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lités  nécessaires  à  cet  effet  et  souvent  ils  se  plaignent  des 
difficultés  qu'ils  éprouvent  dans  cet  ordre  d'idées.  II  im« 

porte  de  lein*  doiiiior  satisfaction. 

Le  ipoisièine  problème  est  celui  de  savoir  comment  et 
daus  quelle  mesure  il  convient  d'organiser  dans  les 
métropoles  l'enseignement  colonial,  enseignement  destiné 
soit  à  former  des  fonctionnaires  ou  des  magistrats  colo- 
niaux, soit  à  répandre  parmi  les  esprits  cultivés  la  con- 
naissance des  choses  coloniales. 

C'est  là  un  point  extrêmement  important  dans  nos  pays 
de  sudVage  universel  tui  l'opinion  publique  est  toute  puis- 
sante. 11  est  désirable  (^u'il  y  ait  dans  ces  pays  un  grand 
nombre  d'hommes  instruits  s'intéressant  à  l'œuvre  de  la 
colonisation,  lisant  les  publications  qu'elle  occasionne, 
capables  d*avoir  sur  ces  questions  un  avis  éclairé  et  de  le 
foire  partager  par  ceux  qui  les  entourent. 

Je  puis.  Messieurs,  vous  d(uiner  quelques  renseigne- 
ments sur  ce  ([ui  a  été  fait  en  France  dans  ce  dernier 
ordre  d'idées,  d'autant  qu'il  y  a  là  une  matière  peu  con- 
nue, si  ce  n'est  des  hommes  de  ma  génération,  lesquels 
ont  pu  suivre  depuis  l'origine  l'évolution  de  ce  mouve- 
ment. 

En  France,  la  création  de  l'enséignement  colonial  dans 

les  Universités  a  été  essentiellement  l'œuvre  d'un  homme 
auquel,  en  cette  matière,  il  est  nécessaire  de  rendre 
justice.  Cet  homme,  qui  a  beaucoup  discuté  les  autres  et 
qui  a  été  lui-même  très  discuté,  mettait  au  service  d'une 
intelligence  admirablement  lucide  la  volonté  réfléchie  et 
la  ténacité  d^in  Breton.  Je  veux  parler  de  M.  Leveillé, 
qui  était  professeur  de  droit  à  Paris,  qui  a  été  ensuite 
député  de  la  Seine,  et  dont  l'influence  dans  notre  pays  est 
arrivée  ;i  uu  moment  donné  à  contre-balancer  celle  des 
notabilités  les  plus  èmineates  du  monde  colonial. 
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M.  Leveillé  voulait  développer  dans  les  facultés  de 
droit  l'enseignement  des  sciences  économiques  qui  exis- 
tait à  peine  et,  en  particulier,  il  désirait  faire  une  place 
dans  nos  programmes  aux  questions  économiques  colo*- 

niales  qui  l'intéressaient  au  plus  haut  degré.  Il  l'avait 
prouvé  en  faisant  des  cours  de  colonisation  pénale  à  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  alors  que  l'en.seigueiiicnt  colo- 
nial n'existait  pas  encore  en  France.  C'est  gi*àce  à  son 
influence  qu'en  1889,  lorsqu'on  a  refondu  les  programmes 
de  la  licence  en  droit  dans  notre  pays,  Je  cours  de  légis- 
lation coloniale  a  été  introduit  dans  ces  programmes, 
sous  forme  de  cours  à  opiion.  Ce  cours  était  semestriel, 
c'est-à-dire  qu'il  était  fî\it  pendant  la  moitié  de  l'année 
scolaire.  Il  a  été  créé  à  cette  époque  dans  cinq  ou  six 
facultés  en  France!  soit  dans  la  moitié  des  facultés. 

Ën  1895,  une  autre  réforme  a  été  opérée  dans  notre 
enseignement;  elle  a  eu  pour  résultat  de  faire  disparaître 
le  cours  de  législation  coloniale  de  la  licence  et  de  le 
irunsférer  dans  le  doctorat  où  il  a  ]ti  is  le  titre  de  cours 
de  «  législation  et  d'économie  coloniale  ».  delà  sitrniliait 
en  fait  que  cet  enseignement,  au  lieu  de  s'adi'esser  à  des 
étudiants  de  19  à  20  ans,  était  destiné  à  des  jeunes  gens 
de  22  &  23  ans  dont  Tesprit  était  déjà  plus  mûr.  Seule-  - 
ment  les  auditoires  devenaient  forcément  plus  réduits 
parce  que  chez  nous  les  candidats  au  doctorat  sont  moins 
nombreux  que  los  candidats  a  la  licence. 

Depuis  1895,  ce  cours  est  resté  un  coui-s  à  option. 
Seuls  les  caudulats  au  doctorat  politique  et  économique 
peuvent  le  choisir  et  encore  n'y  sont-ils  pas  forcés  car  ils 
ont  le  choix  entre  cet  enseignement  et  les  autres  cours 
mis  à  leur  disposition.  La  place,  vous  le  voyez,  lui  a  été 
parcimonieusement  mesurée.  J'ajoute  que  le  nombre  des 
des  universités  françaises  oii  il  a  été  dounô  est  toujours 
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réduit.  En  dehors  de  Paris»  il  y  a  en  France  12  facultés 
de  droit.  Or,  il  ii*y  ea  a  pas  plus  de  6  oii  reuseignemen 
de  la  législation  et  de  récoaomie  coloniale  existe.  Ce 
sont  les  facultés  de  Bordeaux,  d'Aix,  de  Lyon,  de 
Nancy,  de  Rennes  et  enfin  celle  de  Poitiers  à  laquelle 
j'appartiens.  A  cette  énuin^»ratio!i,  il  coiivieudrail  d'ajou- 
ter l'école  de  dioit  d'Al^a'r,  où  il  existe  des  cours  de 
droit  rausulntan  et  de  législation  alyérientWt  sciences 
qui  ont  donné  lieu,  dans  notre  grand  centre  uniTersitaire 
africain,  à  des  travaux  tout  à  fait  remarquables. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait  chez  nous  dans  les  universités 
au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe.  11  convient 
maintenant  à  ces  universités,  au  bout  de  cette  expé- 
rience (jui  dure  depuis  quinze  années,  de  faire  en  quelque 
sorte  leiu"  exauieu  de  conscience  et  de  se  demander  si, 
quant  aux  résultats,  elles  sont  véritablement  arrivées  à 
créer  le  courant  que  l'organisation  de  ee  cours  avait 
pour  but  de  faire  naître. 

Pour  ma  part«  je  suis  convaincu  que  cet  effort  a  abouti 
à  un  résultat  utile  et  appréciable;  voici  deux  faits  qui  me 
contirment  dans  cette  opinion. 

pour  créer  un  centre  d'enseignement  colonial,  il  ne 
suffît  pas  seulement  d'avoir  des  professeurs  faisant  des 
cours  sur  les  colonies.  L'enseignement  oral,  en  effet, 
n*est  pas  tout  ;  il  £àut  aussi  et  surtout  une  bibliothèque 
où  ceux  qui  veulent  étudier  les  questions  coloniales  puis- 
sent trouver  les  ouvrages  qui  les  intéressent.  Or,  c'est 
^'ràce  il  la  création  de  l'enseitjnement  coliuiial  (jue  nos 
bibliothèques  universitaires  sont  devenues  assez  l'iclies  eu 
ouvrages  sur  la  matière. 

Je  prends  comme  exemple  celle  que  je  connais  le  mieux, 
la  bibliothèque  de  1* Université  de  Poitiers.  A  Tépoque  oii 
renseignement  colonial  a  été  organisé  à  Poitiers,  je  crois 
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bien  qu*oa  n'aurait  i»as  trouvé  dans  toute  la  bibliothèque 
12  volumes  concernant  les  colonies.  Mais  depuis  lors,  je 

u'ai  pas  cessé  de  deniaïKier  racqiiisition  de  toutes  les 
publications  nécessaires  à  mon  ensei^niement  ;  la  biblio- 
thèque universitaire  de  Poitiers  comprend  plusieurs  cen- 
taines de  volumes  sur  les  colonies,  ce  qui  ne  serait  pas  si 
renseignement  dont  je  parle  n'avait  pas  été  crée  dans 
cette  ville. 

Voici  en  effet  comment  les  choses  se  passent  en  France. 
Les  bibliotlièques  universitaires  disposent  d'un  certain 
crédit  pour  l'achat  de  livres.  Ce  crédit  étant  extrêmement 
modeste,  constitue  une  couverture  trop  étroite  que 
chacun  8*arrache  et  chaque  professeur  s'efforce  de  £etire 
acheter  les  livres  utiles  au  point  de  vue  de  son  enseigne- 
ment. 

C'est  donc  bien,  vous  le  voyez,  la  création  de  renseigne- 
ment colonial  qui  a  permis  de  trouver  dans  les  centres 
universitaires  (jue  j'ai  énumérés  les  éléments  nécessaires 
pour  faire  des  travaux  importants  sur  les  questions  colo- 
niales. Aujourd'hui,  on  peut  se  procurer  dans  les  biblio- 
thèques correspondant  à  ces  centres  non  seulement  la 
plupart  des  ouvrages  français  contemporains  sur  les  colo- 
nies, mais  encore  les  ouvrages  étrangers  les  plus  impor- 
tants. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  est  une  chose  très  difficile 
dont  ne  se  doutent  pas  ceux  qui  n*ont  pas  eu  à  étudier  ces 
questions  :  c*est  de  se  procurer  les  ouvrages  anciens  sur 
la  colonisation  française  qui  ont  été  imprimés  au  xvii*  ou 
au  xviii^  siècle. 

Ces  œuvres  ont  été  tirées  autrefois  a  un  petit  nombre 
d'exemplaires,  lleaucoup  de  ces  exemplaires  ont  été  per- 
dus, détruits  par  les  iusecU  s,  d'autres  ont  été  achetés  par 
l'étranger,  notamment  parles  universités  américaines,  si 
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bien  qu'aujourd'hui  certains  de  ces  ouvrages  sont  à  peu 

près  introuvables  chez  nous. 

Les  bibliothèques  universitaires  nous  ont  rendu  le 
service  d'acheter  ces  ouvrages,  de  les  empêcher  de  sortir 
du  pays»  de  les  conserver  à  la  disposition  de  ceux  qui  en 
ont  besoin. 

En  fait,  nous  sommes  donc  arrivés  à  ce  résultat  que 
dans  une  région  ou  renseignement  colonial  existe,  si  quel- 

qu'un  a  besoin  de  se  documenter  avant  de  partir  aux 
colonies  soit  comme  fonctionnaire,  soit  comme  colon,  il 
sait  qu'il  a  à  sa  portée  une  bibliothèque  oii  il  peut  trouver 
les  renseignements  qui  lui  nom  indispensables.  Je  consi- 
dère ce  premier  résultat  comme  précieux. 

Mais  il  y  a  plus.  Un  second  résultat  de  Fenseignemen 
colonial  a  été  de  provoquer  certains  travaux,  certaines 
monographies  sur  les  questions  coloniales.  En  cela  nous 
avons  «Hé  aidés  par  une  circonstance  tout  à,  fait  ac<nden- 
tellp,  et  je  demande  la  permission  de  faire  une  jieTite 
digression  pour  vous  expliquer  la  cause  du  développe- 
ment que  je  vais  indiquer. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  les  jeunes  Français 
étaient,  au  point  de  vue  militaire,  soumis  à  la  loi  de  1889 
aux  termes  de  laquelle  tout  Français  devait  faire  trois  ans 
de  service.  Par  exception,  ceux  qui  avaient  obtenu  cer- 
tains {^Tades  uuivLM'sitaires,  et  en  pai  iiculier  le  grade  de 
docteur  en  droit,  ne  luisaient  qu'un  an  de  service 
militaire. 

Vous  le  sentez,  il  y  avait  là  une  prime  considérable 
accordée  aux  jeunes  licenciés  en  droit  qui  voulaient  pous- 
ser plus  loin  leurs  études.  Il  est  certainement  beaucoup 
plus  doux  de  continuer  ses  études  de  droit  jusqu'au  docto- 
rat (pie  de  passer  deux  aun  es  années  à  la  caserne.  Cela 
a  augmenté  d'une  manière  considérable  depuis  dix  ans  la 
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clientèle  des  étudiants  en  doctorat  dans  les  facultés  de 
droit  françaises. 

Mais  pour  être  docteur,  il  faut  présenter  une  tlicse  et 
par  consètjuent  choisir  un  sujet  de  thèse.  Or,  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  pas  multiplier  à  l'infini  les  thèses  sur 
des  sujets  rebattus  comme  «  l'action  pauUenne  »  ou  «  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée  ».  Les  sujets  de  thèses  que  peut 
fournir  le  droit  prîTé  français  semblaient  presque  épuisés. 
Il  devenait  difficile  d*en  trouver  de  nouveaux. 

L'introduction  de  l'ensei^nienient  colonial  dans  les 
facultés,  de  droit  a  fourni  précis/Muent  â  ce  moment  là  à  nos 
jeunes  docteurs  une  branche  toute  nouvelle  d'études  où 
ils  pouvaient  puiser  un  nombre  énorme  de  sujets  de  thèses, 
sans  avoir  à  craindre  de  se  répéter  les  uns  les  autres. 
Aussi  les  thèses  coloniales  sont  devenues  à  la  mode.  Beau- 
coup de  ces  jeunes  gens  ont  pris  croùt  à  ces  travaux,  et 
grâce  aux  facilités  qu'ils  trouvaient  ilau^  aus  bihlioilit'iiues, 
ils  en  sont  ari'ivés  à  reproduire  des  (l'uvrcs  convenables. 

Je  ne  veux  rien  exagérer.  Je  sais  que,  parmi  ces  tra, 
vaux  dont  je  parle,  beaucoup  ne  dépassent  pas  le  niveau 
ordinaire  des  thèses  de  doctorat,  mais  il  en  est  beaucoup 
de  bons  et,  dans  la  faculté  à  laquelle  j'appartiens,  je  pour- 
rais citer  trois  ou  quatre  excellentes  monographies  notam- 
ment sur  la  Coniiitifjii  des  tjrns  de  cohIcki  <  li>'i  es  soas 
Vanciru  i  cijimr,  sur  le  Protectorat  du  Catiibodge^  sur  le 
Danuiùie  public  colonial,  etc. 

Voici  une  petite  statistique  qui  est  de  nature  à  indiquer 
Timportance  des  résultats  obtenus.  £lle  a  trait  ë  ma 
faculté  et  je  parle  de  celle-ci  uniquement  parce  que  c'est 
celle  que  je  connais  le  mieux.  Ce  qui  s'y  passe  doit 
d'ailleurs  se  passer  dans  les  autres  universités.  L'année 
derFuère,  fui  qi/art  des  thèses  de  doctorat  en  droit  jii  ë- 
sentées  devant  l'Université  de  Poitiers  étaient  coa.sacrees 


  27'>   


a  des  questions  coloniales.  Si  Ton  songre  à  la  diversité  et  à 

la  multiplicité  des  maiiores  oiiseitrnoes  duns  nos  facultés 
de  droit,  cette  proportion  parait  éiiurme,  je  dirai  prestj^ue 
excessive. 

Je  puis  donc  dire  qu'on  est  arrivé  à  créer  dans  les  uni- 
versités françaises,  même  dans  celles  qui,  par  suite  de  leur 
situation  géographique,  paraissaient  placées  dans  une 
situation  peu  favorable  au  développement  des  études  colo- 
niales, un  mouvement  très  sérieux. 

Tels  sont  los  l'ésultats  obtenus  en  France  dans  les 
facultés  de  droit.  Je  dis  «  dans  les  facultés  de  droit  > 
parce  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  uni-, 
versitéis  étrangères  et  notamment  en  Allemagne,  ces 
études  écononiif^ues  et  coloniales  sont  faites  dans  les  fecul- 
tés  de  droit  et  non  pas  dans  celles  que  Ton  appelle  en 
Allemagne  les  facultés  de  philosophie.  J'ajoute  d'ailleurs 
que,  chez  nous,  il  est  bon  (jii  il  (m  soit  ainsi  parce  que  la 
clientèle  des  facultés  de  droit  est  plus  étendue  que  celle 
des  autres  facultés  et  que,  par  suite,  cet  enseignement 
colonial  peut  ainsi  s'adresser  à  un  nombre  d'auditeurs 
plus  considérable. 

Je  n'entends  pas  nier,  pour  cela,  l'importance  des  efforts 
qui  ont  été  faits  soit  dnns  les  facultés  de  lettres,  soit  d.ins 
les  facultés  des  sciences  en  vue  de  créei'  des  cours  d'his- 
toire coloniale,  de  géographie  coloniale,  de  botanique 
coloniale.  Vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte  en  lisant 
le  remarquable  rapport  de  M.  Froidevaux  (1). 

En  résumé,  le  développement  des  études  coloniales  a 
pris  aujoui'd'hui  dans  notre  pays  une  réelle  importiince. 
Sans  douie  il  ^e^te  encore  hvuiconp  à  l'aire,  mais  il  est 
incontestable  que  depuis  15  ans  nous  avons  fait  eu  Frauce, 

(1)  Conf.  Cjuiptd-rduiiu      la  K'^uoioo  de  Loadras,  190  >,  p:tge  4ô7, 
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k  ce  point  de  vue,  de  sérieux  progrès.  11  y  a  quinze  ans, 
c'était  le  néant,  et  quand  on  lui  compare  l'état  de  choses 
actuel  on  ne  peut  se  défendre  d*un  sentiment  de  satisfào- 
tioa  en  considérant  ce  que  la  France  a  fait  au  point  de  vue 
de  renseignement  colonial. 

Sm  HrBERT  JERNINGHAM.  —  Est-ce  que  le  Gou- 

vernemeiii  accorde  un  subside  assez  fort  en  faveur 
des  études  coloniales  ? 

M.  GIRAULT.  —  Non,  mais  les  professeurs  qui  donnent 
cet  enseiguemeut  sont  rétribués  par  TËtat. 

Sir  lIuusRT  .lKRNlN(iHAM.  —  Les  professeurs  ont- 
ils  une  rétribution  spéciale  ? 

M.  GIRAULT.  —  Les  cours  de  législation  coloniale 
sont  payés  sur  le  budget  de  l'Etat,  comme  les  cours  com- 
plémentaires faits  dans  nos  facultés.  11  n'y  a  là  rien  qui 
leur  soit  particulier. 

SiR  Hubert  JËRNINGHÂM.  —  Il  n'y  a  donc  pas  de 
professeur  spécial  pour  renseignement  colonial  ? 

M.  ZiMMERMANN.  —  U  y  a  une  chaire  spéciale  à  la 
faculté  des  lettres  de  Paris  ;  elle  est  occupée  par  M.  Mar- 
cel Dubois  qui  est  professeur  de  géographie  coloniale. 

•  «♦ 

M.  GIRAULT.  —  Parfaitement,  il  existe  aussi  une 
chaire  de  létrislation  et  économie  coloniales  ii  la  faculre 
de  di'oii  lie  Pans.  Dans  les  facultés  de  pi-oviiice  les  coui  s 
de  législation  et  d'économie  coloniales  sont,  faits.-  par  des 
professeurs  titularisés  dans  d'autres  chaires,  et  qui 
ajoutent  cet  enseignement  à  celui  dont  ils  sont  déjà 
chargés. 
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M.  ZIMMKRMANN.  —  .Te  voudrais  ajouter  quel(jues 
mots  à  oe  qu'a  dit  M.  Girault. 

D  a  insisté  sur  ce  qui  a  été  fait  dans  les  facultés  de 
droit  mais  il  y  a  une  autre  face  de  la  question  qui»  dans 
son  exposé  théorique,  n*a  |>as  été  effleurée. 

Il  a  dit  qu'il  y  a  trois  faces  du  problème  de  renseigne- 
ment  colonial  :  renseignement  des  indigènes  aux  colonies, 
l'ensei^neni^Mit  des  Européens  aux  colonies  et  renseigne- 
ment (les  Euroi^'ons  dans  la  métropole. 

11  est  cependant  une  autre  face  de  ce  problème.  Elle 
m'intéresse  tout  particulièrement»  puisque  je  suis  profes* 
seur  à  la  faculté  de  Lyon  pour  le  compte  de  la  Chambre 
de  commerce  de  cette  ville,  laquelle  Chambre  a  créé  une 
cliaire  spéciale  qui  vise  un  autre  but  que  ceux  indiqués 
par  M.  Girault. 

Ce  qti'ont  voulu  créer  les  t'iiamhres  de  commerce  fran- 
çaises et  celle  de  Lyou  en  particulier,  c'est  un  enseigne- 
ment colonial  ayant  un  but  pratique,  c'est-à-dire,  pour  me 
servir  de  1* expression  d*une  autorité  coloniale  en  vue, 
Ulysse  Pila,  ayant  pour  but  de  former  une  main-d'œuvre 
commerciale  et  industrielle  en  vue  des  colonies. 

Alors  nous  eiiir(»ns  dans  un  ordre  d'idées  tout  diflfèreut 
de  celui  dont  a  parle  M  Girault. 

Nous  nous  trouvons,  en  etfet,  dans  la  nécessité  de  dis- 
tinguer entre  l'ordre  d'enseignement  qui  peut  être  donné 
par  des  fonctionnaires  et  des  magistrats  qui  parlent  à  un 
public  de  haute  culture  générale  et  Tordre  d'enseigne- 
ment qui  peut  être  professé  à  l'usage  de  personnes  qui 
doivent  remplir  dans  les  colonies  un  rôle  esseutiellemeut 
spécialisé  et  techui(iue. 

Me  trouvant  personaeliemeut  utilisé  pour  les  deux 
sortes  d'emploi,  j'ai  de  ce  chef  une  certaine  expérience  à 
ce  sujet. 
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Je  suis  à  la  fois  professeur  à  la  faculté  des  lettres  vie 
Lyon  où  je  suis  cliarf(ô  de  faire  un  cours  destine  au  j^M-and 
public  qui  veut  s'éclairer  des  cli  rsos  colouialei»  et  arux. 
étudiants  qui  désirent  les  connaître  d'une  manière  appro- 
fondie et  spéculative  ;  d'autre  part,  je  me  trouve  pi*ofc»- 
seur  à  la  Chambre  de  commerce  où  j*ai  affaire  particuliè- 
rement à  des  jeunes  gens  poursuivant  un  but  pratique. 

Ces  jeunes  gens  se  trouvent  pour  la  plupart  dans  une 
situation  médiocre  qu'Us  désu'ent  améliorer  ;  leur  tra- 
vail quotidien  fini,  ils  se  donnent  en.core  la  peine  de  veniff 
suivre  des  cours  variés. 

Il  y  a  six  cours  institués  à  la  Chambre  de  commerce  : 
un  cours  de  géographie,  que  je  professe  personneilemoAt 
et  qui  comprend  deux  leçons  par  semaine  ;  un  cours  d*h y- 
gieiu'  donné  p.ir  un  médecin  au  courant  de  ces  questions, 
quia  vécu  vingt  années  dans  nos  diverses  colonies;  uii 
cours  de  culture  coloniale  l'ait  par  un  cliargé  de  cours  de 
la  faculté  des  sciences  ;  un  coui*s  de  législation  coloniale 
professé  par  un  chargé  de  cours  de  la  faculté  de  droit  %i 
ensuite  des  cours  de  langues  anglaise  et  même  chinoiaa^ 
car  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  à  Lyon,  vili« 
qui,  par  suite  du  coinniei'co  de  la  soie,  s'intéresse  vive- 
ment aux  ciioses  de  rExtrôme-Orieiit,  11  y  a  enfin  ua 
coui*s  d'arabe  donné  par  un  professeur  ludigène. 

L'auditoire  se  compose  exclusivement  ici  de  personne» 
ne  disposant  guère  de  capitaux  ni  de  moyens  d*action  :  il 
se  recrute  surtout  parmi  les  employés  de  commerce  et 
parmi  les  jeunes  gens  dépourvus  de  fortune  qui  sont  dési- 
reux d'amélioré I"  leur  sort. 

Celui  (^ui  veut  aller  en  Extrême-Oi'ient  suit  les  t  ours 
de  chinois  dont  les  éléments  sont  indispensables  de  plusen 
plus  à  ceux  qui  ont  à  s'occuper  d'opérations  économiqpMS 
en  Extrême-Orient. 
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De  même  pour  ceux  qui  veulent  aller  eu  Algérie  ou  en 
Tunisie  ;  ils  fréquentent  le  cours  d'ar&be. 

Voilà  la  caractéristique  de  l'expérience  que  Ton  veut 
&ire  et  c'est  pour  cette  raison  que  je  dis  qu*il  iaut  distin- 
guer entre  les  deux  ordres  d'enseignement. 

Or,  voici  les  résultats  qui  me  paraissent  ressortir  d'une 
expérience  de  bientôt  six  années  :  les  ordi'es  d'enseigne- 
ment qui  ont  un  car  acte  n»  théorique  et  général  ne  s*  nt 
pas  les  plus  volontiers  suivis  par  ces  jeunes  gens;  ils  ne 
sont  suivis  qu*en  raison  de  l'intérêt  que  peut  présenter  la 
personne  du  professeur  et  le  caractère  plus  ou  moins 
vivant  de  son  enseignement.  Au  contraire,  ceux  auxquels 
se  rendent  de  plus  en  plus  les  jeunes  gens  sont  les  ensei- 
gnements tecliiuquo  qui  peuvent  leur  servir  d'une  façon 
pratique  et  immédiate.  Ce  sont  les  coursde  langue  chinoise, 
parce  qu'il  y  a  des  chances  pour  ceux  qui  Tappreiment  de 
pouvoir  se  placer,  par  exemple,  dans  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  rindo-(Jhine,  dans  les  douanes  ou 
les  postes  chinoises;  ce  sont  les  cours  d*arabe  qui  leur 
donnent  la  possibilité  d'être  utilisés  par  des  sociétés  faisant 
voyager  leurs  employés  de  commerce  dans  les  pays  oîi  cet 
idiome  est  parlé;  ce  sont  encore  les  cours  d'h\>;irue  qui 
sont  oiili^atoires  pour  quiconque  veut  se  rendi-e  dans  les 
pay«i  tropicaux;  enfin,  ce  sont  des  cours  d'anglais.  Quant 
aux  cours  purement  théoriques,  ils  n*attirent  pas  autant 
ces;  jeunes  gens. 

Alors  que  le  cours  d'hygiène  compte  de  25  à  30  audi- 
teurs au  moins,  ceux  de  législation  coloniale,  de  géogra- 
phie coloniale,  de  culture  coloniale  n'en  compteut  que  12 
ou  15  au  maximum. 

On  trouve  !a  confirmation  du  tait  dans  les  cours  de 
langues  (^ui  sont  extrêmement  suivis.  C'est  pourquoi  il 
finit  nettement  distinguer  les  deux  ordres  d'enseigne- 


Digitized  by  Google 


ment  :  celui  qui  a  un  but  purement  désintéressé  et  dont 

parle  uniquement  le  rapport  de  M.  Fruidevaux,  comme 
d'ailleurs  aus^i  M.  Girault,  et,  d'autre  part,  l  eiiseigne- 
meat  technique  destiné  à  former  une  main-d'œuvre  plus 
ou  moins  éclairée  sur  les  choses  d'économie  coloniale  et 
qui  représente,  en  somme,  une  grande  partie  du  personnel 
colonial. 

A  cet  égard,  il  y  a  encore  un  point  auquel  je  voudrais 

faire  allusion,  c'est  qu'à  l'heure  actuelle,  en  France,  une 
fois  que  l'on  a  orienté  des  jeunes  gens  dans  ces  directions 
très  spéciales  telles  que  le  commerce  aux  colonies,  l'a^^^ri- 
culture  aux  colonies  ;  une  fois  qu'on  leur  a  appris  le  chi- 
nois» Tarabe,  Tanglais,  il  est  néanmoins  très  difficile  de 
les  placer. 

Ils  possèdent  des  connaissances  spéciales,  ce  n*est  pas 

douteux  ;  ils  ont  suivi  des  cours  pendant  un  an,  ont  même 
fait  des  ti'avaux  et  en  tout  ctat  de  (;ause  ils  sont  lorcénieiit 
supérieurs  à  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  les  mêmes  cours. 

Malgré  cela  il  est  à  peu  près  impossible  de  les  caser. 

En  général,  tout  se  fait  par  relations,  et  tel  qui  n'a  pas 
de  diplôme,  qui  n'a  pas  suivi  les  cours  de  l'enseignement 
colonial,  sera  placé,  alors  qu'un  autre  porteur  d'un  certi- 
ficat d'études  ne  le  sera  pas. 

Pour  faire  cesser  cette  situation  il  faudrait  arriver  à 
créer  un  courant  d'opinion  eu  faveur  dea  jeunes  geiis  qui 
ont  travaillé  pour  se  créer  une  position  aux  colonies. 

Aussi  longtemps  que  cela  ne  sera  pas  fait.  Ton  peut 
affirmer  que  l'enseignement  colonial  ne  portera  pas  tous 
les  fruits  qu'on  en  peut  et  qu'on  en  doit  attendre. 

M.  CATTIER,  —  J'ai  préparé  uii  rapport  sur  l'ensei- 
gnement colonial  en  Relj^ique,  mais  avant  d'en  entre- 
prendre la  discussion,  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  qu'il 
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aoit  imprimé  et  envoyé  aux  membres  de  TlasUtut  pour 
une  prochaine  session.  (Adhésion,) 

Sir  Alfred  LYALL.  —  Il  n'existe  pas  en  Angleterre 
d'enseif^nomout  colonial  dam  le  sens  «[ue  l'on  attache  à 
ce.s  mois  auv  lo  coniinent.  L'onseif^Miement  colonial  en 
Angleterre  diffère  donc  beaucoup  de  celui  qui  est  organisé 
dans  les  autres  pays  et  il  m'est  par  conséquent  très  difficile 
de  parler  sur  ce  sujet. 

Si  en  Angleterre  nous  n*ayons  pas  &  pi  (>[>rement  parler 
d'enseignement  colonial,  nous  avons  de  sérieux  examens 
que  doivent  subir  tous  ceux  qui  so  destinent  au  «  Civil 
service  »  aux  Indes.  En  Angleterre  tous  ceux  «|ui  obtien- 
nent un  diplôme  de  ce  genre  sont  certains  d'obtenir  une 
place  aux  Indes  ou  en  Egypte,  tandis  que  sur  le  continent 
bien  des  jeunes  gens  qui  ont  lait  des  études  coloniales 
sérieuses  et  sont  même  diplômés  restent  sans  position. 

Les  examens  portent  sur  des  programmes  très  géné- 
raux et  uun  pas  sur  un  programme  colonial  proprement 
dit. 

Toutefois  il  y  a  actuellement  en  Angleterre  un  mouve- 
ment tendant  k  introduire  renseignement  colonial  et 
surtout  commercial,  principalement  en  vue  de  Tlnde  et  de 
rÉgypte,  et  des  relations  existent  à  ce  sujet  entre  les 
autorités  du  Soudan  et  les  Universités  d'Oxford  et  de 
Cambrigde. 

Ou  ne  peut  donc  comparer  en  maiieio  d'enseignement 
colonial  ce  qui  se  fait  sur  le  continent  avec  ce  qui  existe 
en  Angleterre  où,  en  dehors  de  Londres,  il  n'existe  abso- 
lument rien  sous  ce  rapport.  Gela  tient  qu'en  Angleterre 
le  Gouvernement  a  l'habitude  de  s'en  remettre  à  l'initia- 
tive privée  et  à  lui  abandonner  tout  ce  qui  concerne 
renseignement. 
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M.  KOBNEli.  —  Permettez-moi  d'ajouter  deux  mots  en 
ce  qui  coacerae  l'éducatiou  coloniale  en  Allemague. 

N*ayaQt  pas  su  que  Ton  discuterait  la  question  de 
renseignement  colonial  aujourd'hui*  je  regrette  bien  de 
ne  pas  avoir  relu  le  rapport  qui  déjà  a  été  publié  sur  la 
question.  Je  me  rappelle  cependant  un  passage  du  rappoi*t 
de  M.  Froidevaux  dans  lequel  l'auteur  dit,  si  je  ne  me 
trompe,  que  l'Institut  allemand  où  existe  jusqu'à  présent 
un  enseignement  colonial  complet,  c'est  l'Institut  de  Ber- 
lin, qui  est  appelé  l'Acndémie  des  études  orientales 
(«  Seminar  fiir  Orientalische  Sprachen  »). 

L'instruction  spéciale  des  langues  orientales,  c'est-à-dire 
des  tangues  parlées  dans  les  colonies  africaines,  et  d*autre 
part  du  chinois,  est  bien  organisée,  bien  entendu  sous  la 
réserve  que  la  meilleure  étude  de  ces  lani^ues  faite  dans 
la  métropole  ne  suffira  jamais  à  elle  seule  pour  la  pratique 
de  la  vie  coloniale  et  que  la  dernière  perfection  de  ces 
langues  ne  peut  s'acquérir  que  dans  les  colonies  mêmes. 

Mais  ce  qui  nous  manque  jusqu'à  un  certain  point,  c'est 
l'éducation  dans  les  «  realia  ».  On  a  déjà  fait  un  pas  dans 
ce  sens  cependant. 

On  a  créé  des  rhaires  pour  l'hygiène  et  pour  la  géogra- 
phie coloniale  grâce  à  l'initiative  de  la  grande  «  Société 
coloniale  allemande  »  et  spécialement  de  son  président, 
S.  Â.  le  duc  de  Mecklembourg. 

Ce  qui  faXi  défaut,  c'est  un  enseignement  pratique  et 
approfondi  du  droit  colonial  que  le&  représentants  de 
cette  science  réclament  partout  en  Allemagne. 

Appartenant  à  une  administration  coloniale  et  devant 
m  occuper  des  engagements  de  jeunes  jurisconsultes  qui 
désirent  être  envoyés  dans  les  colonies,  j'ai  lait  cette 
expérience  que  cette  lacune  est  un  assez  grand  mal. 

On  sait  qu'un  mauvais  jurisconsulte  n'est  pas  un  bon 


employé  dans  les  colonies,  mais  que  quelquefois  un  bon 
jurisconsulte  peut  être  pire  encore. 

Gelii  veut  dire  qu'un  certain  danger,  (jui  existe  chez 
nous  et  qui  je  suppose  existe  encore  dans  d'autres  pays, 
c'est  l'excès  de  jurisprudence,  Texcès  de  formalisme  juri- 
dique. Gomment  doit-on  foire  pour  éviter  ce  formalisme 
juridique?  Ce  n'est  pas  comme  quelques  esprits  naïfe  le 
disent  en  né^digeant  le  droit,  mais  au  contraire  en  culti- 
vant d'une  manière  approfondie  et  pratique  les  études  de 
droit  colonial  et  non  pas  seulement  celle  du  droit  pur  de  la 
métropole. 

Le  droit  colonial  n*est  qu'une  fonction  mathématique, 
pour  employer  Texpression  de  M.  van  Sandick,  de  Vétat 
politique  et  économique  général  des  colonies.  L'enseigne- 
ment pratique  de  la  législation  sous  ce  point  de  vue 
luaniiue  encore  dans  l'organisation  officielle  de  l'enseigne- 
meiitcolonial,  et  c'est  poui  quoi  avec  nos  foi'ces  privées  fort 
modestes  nous  avons  essayé  d'organiser  des  cours  qui 
sont  attachés  à  l'académie  des  études  orientales.  Mais 
jusqu'à  présent  cette  œuvre  qui  a  été  protégée  par  la 
Société  coloniale  allemande  sous  la  présidence  de  S.  A. 
est  encore  absolument  privée.  Ce  qui  est  remarquable 
c'est  que  le  Reichstag  est  revenu  plusieurs  fois  déjà  sur 
cette  demande  et  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  parti- 
sans des  colonies,  mais  aussi  les  adversaires  qui  insistent 
sur  cette  demande  en  faisant  valoir  une  raison  logique,  à 
savoir  que  si  nous  avons  des  colonies  il  faut  faire  l'édu- 
cation des  employés  qui  sachent  les  administrer  d'une 
manière  rationnelle. 

Nous  espérons  donc  voir  entrer  des  cours  pratiques  du 
droit  colonial  dans  l'organisation  officielle  de  renseigne- 
ment colonial. 
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S.  A.  LB  Duc  DE  MECKLEMBOURO.  —  M.  Kôbner  a 
dit  ce  que  nous  espérons  pouvoir  faire  en  Allemagne  an 

pomi  de  vue  de  l'enseignement  colonial. 

Nous  sommes  jeunes  dans  la  carrière  coloniale,  mais  ici 
il  y  a  des  représentants  de  plusieurs  nations  qm  ont  déjk 
depuis  des  siècles  montré  au  monde  comment  ou  doit  colo- 
niser et  comment  on  doit  former  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  colonies. 

Aussi,  peut-être  serait  «il  intéressant  d'entendre  nos 
collèji^ues  néerlandais  nous  donner  quelques  détails  sur  la 
formation  des  jeunes  gen.s  dans  les  ditTorentes  écoles  des 
Pays-Bas,  tant  officielles  que  privées,  au  point  de  vue 
spécial  qui  nous  occupe  pour  le  moment. 

M.  PiJNAGKEa-HORDIJGK.  »  Messieurs,  bien  que 
non  préparé,  je  consens  volontiers  à  dire  quelques  mots 
sur  réducation  que  reçoivent  dans  la  métropole  les  jeunes 

gens  qui  se  destinent  à  s'établir  dans  les  Indes  néerlan- 
daises orientales. 

Autrefois  c'était  une  institution  communale  qui,  à 
Delft,  faisait  donner  des  cours  pour  l'iustruction  des 
futurs  fonctionnaires  aux  Indes  orientales  néerlandaises, 
mais  un  changement  est  intervenu  et  maintenant,  à  l'Uni- 
yersité  de  Leyde,  dont  je  suis  un  des  curateurs,  existe  un 
cours  complet  pour  le>  fonctionnaires  néerlandais  des 
Indes  orientales  ré[iarti  dans  les  deux  facultés  dos  lettres 
et  du  droit  et  oh  l'on  peut  recevoir  toute  l'iustruction 
nécessaire  à  ces  emplois  «  xotiques. 

Il  y  a  des  cours  de  langue  javanaise,  malaise, 
soudanaise  et  autres  que  Ton  parle  dans  les  IndeS' 
orientales,  des  cours  de  droit,  des  cours  d'histoire  colo- 
niale, des  cours  sur  les  institutions  et  coutumes  des 
peuples  indigènes,  etc. 


Comme  ir(»p  déjeunes  «^ens  désiraient  être  phici's  dans 
les  lades,  on  s'est  autrefois  vu  obligé  d'organiser  des 
examens,  des  concours,  dont  le  résultat  fut  que  Ton  étu- 
dia surtout  en  vue  de  subir  ces  épreuves.  On  a  changé 
cela  en  soumettant  les  jeunes  gens  à  un  examen  à  passer 
au  commencement  de  leurs  études. 

Les  jeunes  ^ens  acceptés  passent  deux  ou  trois  ans  plus 
tard  l'épreuve  nécessaire  pour  l'admission  aux  emplois 
dans  les  Indes  néerlandaises. 

Ou  ne  peut  pas  encore  dire  quels  sont  les  résultats  du 
sysfitème,  mais  probablement  produira-t*il  un  bon  effet 
parce  que  l'on  ne  travaille  plus  comme  autrefois  en  vue 
d*un  concours,  mais  bien  pour  acquérir  les  connaissances 
requises  pour  remplir  des  fonctions  aux  Indes  orientales. 

Je  ne  parle  jtas  des  Indes  occidentales  qui,  comme  vous 
le  savez,  ont  une  surlace  assez  étendue  mais  pas  uue 
grande  jiopulation,  mais  des  Indes  orientales  ;  vous  savez 
qu'à  Tile  de  Java  il  y  a  30  millions  d'habitants  et  encore 
plusieurs  autres  millions  dans  les  autres  lies  néerlan- 
daises. C'est  pourquoi  vous  porterez  plus  d'intérêt  à  ce 
qui  se  fait  pour  les  Indes  orientales.  En  ce  qui  concerne  ces 
dernières, je  pense  i{ue  in)u<  sommes  dans  uue  bonne  voie 
pour  former  ae  bons  funcli<>nnaires. 

Le  cours  est  presque  complet,  non  pas  que  je  préteude 
qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  améliorer,mais  ce  qu'on  peut  dési- 
rer est  assez  complètement  enseigné  à  Leyde. 

C*est  tout  ce  que  je  puis  dire  maintenant  pour  répon- 
dre il  l'invitation  de  S.  A.  le  duc  de  Mecklenibaurg, 
sur  b's  condiiinns  de  la  formation  dans  notre  mélropole 
dos  iutui^s  employés  coloniaux  néerlandais. 

Sm  Hubert  JERNINGHAM.  —  Je  désire  ajouter 
quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  Sir  Alfred  Lyall.  Je  le  fais  à 
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sa  demande  parce  qu'il  a  oublié  des  détails  intéressants 
qu'il  est  bon  que  vous  connaissiez. 

Comme  en  Hollande,  il  y  a  actuellement  à  Londres  un 
changement  de  direction  au  sujet  de  renseignement  colo- 
nial. 

Cet  piiseiunu  inejir  n'existe  pas  encore  et  n'a  jamais 
existé  jusqu'à  ce  jour. 

Mais  une  tendance  qui  se  manifeste  même  dans  la  po- 
pulation, qui  est  comprise  par  l'Université  et  qui  amènera 
probablement  un  grand  changement  que  nous  demandons 
tous  en  Angleterre,  consiste  à  organiser  un  enseignement 
svstématitiue. 

Outre  les  entreprises  privées,  nous  avons  à  Londres 
un  Institut  colonial  qui  a  Wii  merveille  en  peu  d'années. 

Il  est  très  bien  composé  et  compte  actuellement  7  à 
800  membres  répartis  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
ainsi  qu'un  conseil  composé  de  personnes  qui  ont  toutes 
lait  partie  d'une  administration  ou  qui  ont  gouverné  des 
colonies. 

Je  fais  partie  do  ce  conseil  et  nous  nous  occupons 
beaucoup  de  la  question  de  renseignement. 

Dojinis  un  certain  nombre  d*années  nous  y  avons  orgar 
nisé  des  conférences,  ce  que  nous  appelons  en  Angleterre 
des  lectures. 

Ces  conférences  ont  lieu  à  peu  près  tous  les  (quinze 
jours. 

Elles  sont  données  par  des  personnes  compétentes  sur 
des  sujets  ayant  trait  aux  colonies.  Elles  sont  très  suivies 
et  le  compte-rendu  imprimé  est  distribué  à  tous  ceux  qui 
veulent  Tavoir. 

Nous  avons  une  bibliothèque  très  remarquable  sous  le 
rapport  des  livres  publiés;  elle  renferme  à  peu  près 
80,000  volumes. 
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Nous  ayons  ensuite  rinstitut  impérial  qui  a  été  fondé 
par  le  Roi  actuel,  alors  qu*U  était  prince  de  Galles,  et 
qui  possède  également  une  bibliothèque  très  intéres- 
sante. 

On  s*y  occupait  surtout  d'intéresser  le  public  aux  pro- 
duits coloniaux. 

Tout  cela  a  produit  un  effet  excellent  et  l'intérêt  que 
montre  maintenant  l'Angleterre  pour  les  colonies  a  sur- 
tout été  stimulé  par  le  grand  secrétaire  des  colonies  de 
notre  pays,  M.  Chamberlain. 

A  mon  retour  à  Londres,  je  dois  assister  à  un  banquet 
donné  par  la  «  Société  tropicale  pour  la  recherche  des 
maladies,  >  société  fondée  uniquement  par  M.  Chamber- 
lain et  qui  s'occupe  de  (luestuuis  d  hygiéiie  coloniale. 

Nous  esjiérons  que  prochainemenl  il  y  aura  un  institut 
unique  destiné  à  l'enseignement  colonial,  institut  oii 
toutes  les  parties  de  cet  enseignement  se  rencontreront. 

Mais,  comme  Ta  dit  Sir  Alfred  Lyall,  on  ne  peut  encore 
obtenir  du  Gouvernement  aucune  subvention  pour  per- 
mettre la  création  de  chaires  d'enseignement  colonial  ou 
d'un  collêj;e  colonial. 

Nous  avons  conmirncé  \mv  travailler  l'opinion  publique 
dans  ce  sens  avant  de  forcer  la  main  au  Gouvernement. 
Mais  je  dois  dire  qu'un  courant  favorable  se  manifeste 
actuellement  et  devient  extrêmement  puissant,  car  TAn- 
gleterre  ne  peut  nourrir  que  les  deux  tiers  de  sa  popula- 
tion et  doit  envoyer  Tautre  tiers  à  Tétranger,  de  sorte 
qu'il  est  nécessaire  que  ceux  qui  vont  dans  les  colonies 
sachent  ce  qu'ils  ont  à  faire  et  puis'^eiii  [nofît  'j"  des  avan- 
la^os  que  procure  riiistructioQ  qu'ils  ont  reçue  au  préa- 
lable. 

Je  crois  que  se  sont  là  les  remarques  que  Sir  Alired 
Lyall  voulait  faire. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  voudrais  demander  quelques 
édaircissements  sur  ce  sujet  à  Sii*  Hubert  Jerniogham. 

Est-ce  que  renseigaement  qu'on  prépare  eu  Angleterre 
est  destiné  également  aux  fonctionnaires  et  aux  colons, 

ou  seulement  à  l'une  ou  î\  l'autre  de  ces  catégories? 

Eq  second  lieu,  l'AnL^-lpterre  a  obtenu  un  succc's  très 
brillant  avec  ses  offices  coloniaux,  spécialement  dans  les 
Indes  et  en  Ëgypte.  , 

Quels  ont  été  les  moyens  employés  pour  former  les  fonc- 
tionnaires et  comment  se  fait^il  qu'on  éprouve  le  besoin 
de  changer  le  système  emplo}  é  jusqu'ici  soit  dans  rensei- 
gnement, privé,  soit  dans  renseignement  public  ? 

Sir  Hubert  JERNINGHAM.  —  Je  viens  de  parler  de 
la  tendance  de  l'Angleterre  à  or^'aniser  un  enseignement 
pratique  surtout  pour  ceux  qui  se  destinent  au  commerce 
dans  les  colonies.  La  question  de  la  formation  des  fonc- 
tionnaires est  toute  autre.  Ceux-ci  sont  nommés  par  le 
bureau  colonial  ou  par  le  Gouverneur  quand  les  appointe- 
ments ne  dépassent  pas  100  livres  sterling  par  an  et, 
jusqu'ici,  ils  n'oiit  pas  eu  à  passer  un  examen  quelconque. 
Ils  sont  choisis  à  leur  demande  et  doivent  remplir  cer- 
taines conditions  pour  être  admis.  Mais  il  n'y  a  pa$ 
d'auti'e  formalité,  si  ce  n*est  un  examen  pour  ceux  qui  se 
destinent  au  service  officiel  dans  les  Indes  et  qui  sont 
répartis  là  selon  leurs  connaissances. 

Cet  examen  est  le  même  pour  tout  le  monde  :  c*est 
plutôt  un  examen  d'éducation  qu'un  examen  sjiëcial. 

Cependant  les  intéressés  peuvent  clioisir  certains  sujets 
à  traiter  suivant  qu'ils  veulent  aller  dans  telle  ou  telle 
partie  des  Indes  ;  alors  ils  reçoivent  un  emploi  dans  les 
districts  de  la  contrée  où  leurs  capacités  spéciales  leur 
seront  utiles. 
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On'reut  faire  la  môme  chose  pour  TE^pte  parce  que 
pour  être  envoyé  dans  ce  pays  il  faut  connaître  Tarabe» 
ainsi  que  plusieurs  branches  que  ne  comporte  pas  Téduca^ 
tion  ordinaire  en  Angleterre;  c'est  pour  cela  que  les 
jeunes  pens  capables  connaissant  l'arabe  et  les  autres 
connaissances  utiles  aux  employés  en  Egypte  reçoivent 
un  diplôme  de  capacité  et  sont  désignés  pour  y  remplir 
des  fonctions. 

Ce  que  nous  demandons  c'est  une  éducation  coloniale 
.dans  le  sens  qui  a  été  si  bien  développe  par  M.  Girault  au 

nom  de  M.  Froidevaux,  mais  l'éducation  officielle  n'existe 
pas  encore.  II  est  possible  qu'elle  vienne  étant  donné 
qu'elle  a  déjà  commencé  pour  les  ludes  et  pour  l'Egypte. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  vous  remercie. 

M.  NOCENTINI.  ^  En  Italie  on  a  pourvu  de  bonne 
heure  à  la  formation  de  fonctionnaires  spéciaux  pour  les 
colonies,  moins  pour  la  nécessité  d'administrer  des  colo- 
nies ou  des  protectorats  d*outre-mer,  que  pour  le  service 

de  la  nombreuse  émigi'ation  qui  se  dirige,  avec  la  plus 
grande  intensité,  vers  le  Levant,  les  Etats-l'nis  et  l'Amé- 
rique méridionale.  Cette  <Miiigration,  eu  effet,  doit  être 
effîeaconient  protégée,  de  façon  qu'en  conservant  le  plus 
possible  les  liens  avec  les  pays  d'origine«  elle  puisse  ser- 
vir utilement  à  la  constitution  de  sérieux  intérêts  commer- 
ciaux à  développer  et  à  maintenir  les  sentiments  d'une 
amitié  vraiment  durable  entre  la  métropole  et  la  patrie 
d'adoption. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  a  été  publié  eu  1S>;()  un  décret 
créant  dans  la  Faculté  de  jurisprudence  de  Naples  les 
cours  suivants: 

1.  Droit  international  privé  ; 
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2.  Droit  diplomatique  et  consulaire  , 

3.  Histoire  des  traités  ; 

4.  Ecdtiomie  eommerciale  et  coloniale  ; 

5.  Histoire  du  commerce. 

Cet  enseignement  qui  fut  <lé<i;^^nê  par  l'expression  Ecole 
politique-diplomatique  devait  servir  à  donner  une  pré- 
paration convenable,  pour  les  carrières  du  Ministère  des 
Aflhires  étrangères,  aux  élèves  de  Tlnstitut  Oriental 
lequel,  jusqu'alors,  était  nommé  €  Collège  Asiatique  >  et 
dont  la  fondation  remonte  k  1725. 

(Quelques  années  aprôs,  le  premier  et  le  second  cours 
de  cet  Institut  Oriental  furent  réunis  et  cette  réunion  de 
cours  se  produisit  même  ensuite  pour  le  troisième  et  le 
quatrième  cours^  de  sorte  qu'aujourd'hui  l'Ecole  politique- 
diplomatique  est  réduite  à  trois  chaires  sans  diminution 
apparente  des  enseignements  qui  à  présent  sont  ainsi 
désignés  : 

1.  Droit  international  privé; 

2.  Economie  commerciale  et  coloniale  et  histoire  du 
commerce; 

3.  Diplomatie  et  histoire  des  traités. 

On  devrait  retenir  que  les  deux  écoles,  l'asiatique  et  la 
politique-diplomatique,  étant  destinées  à  se  compléter  et  à 
obtenir  le  môme  but,  celui  de  la  formation  d'un  personnel 
bien  préparé  aux  carrières  gouvernementales  à  l'étranger, 
furent  fondées  pour  fonctionner  en  intimes  relations  de 
manière  à  former  un  tout  unique. 

Mais  cela  ne  fut  pas  et  ces  deux  écoles  restèrent  pres- 
que inconnues  Tune  de  l'autre. 

Lorsqu'on  188B  on  a  discuté  la  loi  concernant  le  Collège 
Asiatique,  qui  dès  lors  fut  nommé  «  Institut  Oriental  »  on 
oublia  tout  à  &it  le  décret  de  1880  qui  avait  institué 
l'école  complémentaire  dans  l'Athénée  napolitaui. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  Commission  qui  prépara 
cette  loi  et  à  laquelle  j'appartenais  moi-même,  ne  fut 

point  inrunuée  de  Topportunité  de  réunir  les  deux 
écoles. 

M.  NOCENTINI.  —  C'est  pour  cela  qu'on  n'a  pas 
obtenu  le  résultat  espéré,  c'est-à-dire  former  des  fonc- 
tionnaires bien  préparés  aux  carrières  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Un  autre  projet,  qu'on  avait  élaboré  à  Rome  même 
pour  la  fondation  d'une  école  économique  administrative, 
encoiirut  le  même  sort. 

Gomme  j'eus  l'honneur  de  le  dire  lors  de  l'avant-der- 
nière  session  de  l'Institut  Colonial  tenue  à  Londres  en 
1878,  on  a  institué  et  agrégé  à  la  faculté  de  jurisprudence 
de  rUniversité  de  Rome  une  école  économique  adminis- 
trative.  Mais  en  1901  on  a  dû  se  convaincre  que  cette 
école  ne  répondait  point  à  son  but  primitif  et  on  l'a 
transformée  et  réduite  en  une  école  diplomatico-colo> 
uiale. 

Les  tendances.de  cette  nouvelle  institution  étaient  défi- 
nies par  Tarticle  premier  du  décret  de  fondation  dans 
lequel  on  lit  : 

«  Cette  école  aura  pour  but  le  progrès  de  la  cultui'e 

<  supérieure,  la  préparation  des  fonctionnaires  pour  le 
«  Ministère  des  Affaires  étrangères  et,  en  géiiêr:il, 
«  Taccroissement  et  la  diffusion  de  ces  connaissances  pra- 
«  tiques  et  scientifiques  qui  sont  les  plus  utiles  à  rcmiirra- 
«  tion»  au  commerce  et  à  l'expansion  pacifique  de  l'Italie 
«  à  l'étranger  ». 

Les  bases  de  cette  institution  étaient  sans  doute  solide- 
ment posées,  mais  elles  n'étaient  point  proportionnées  nu 
développement  qu'on  a  voulu  donner  ensuite  à  1  iiisuuuioa 
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même.  En  effet,  ou  a  choisi  comme  matières  d'easeii^ne- 
meot  dans  cette  école  : 

1 .  Droit  diplomatique»  consulaire  et  maritime  et  histoire 
des  traites  ; 

2.  Politique  de  l*émigration  et  des  colonies  ; 

3.  Poliiique  commerciale  et  législation  comparée  sur 
les  douanes  ; 

4.  Géographie  et  politique  coloniale. 

Môme  avec  une  désignation  siindétex*minée  des  matières 
d'enseignement,  les  élèves  qui  accoururent  &  cette  école 
dès  la  première  année  furent  au  nombre  de  80,  pour  arri- 
ver aussitôt  dans  la  seconde  année  à  120,  ce  qtii  démontre 
chiireroeiit  que  la  nouvelle  institution  répondait  à  un  vrai 
besoin  de  notre  pays. 

Mais  malheureusement  les  moyens  dont  on  avait  doté 
cette  école  étaient  loin  d'être  proportionnés  au  rôle  qu'on' 
lui  avait  assigné.  C'est  ainsi  que  des  mesures  s'impo- 
sèrent bientôt. 

Une  commission  fut  alors  nommée  pour  étudier  la  ques- 
tion et  proposer  des  renu-dcs;  mais  cette  commission, 
malheureusement,  se  pei'suada  (qu'elle  ne  pouvait  faire 
autre  chose  que  de  proposer  laboiitiou  de  Técole. 

A  la  commission  chargée  de  ces  études  a  succédé  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  et  tandis  que 
celui-ci  n'avait  pas  même  formulé  son  avis  sur  la  ques- 
tion, on  a  présenté  un  pi  ojet  par  lequel,  en  négligeant 
tout  à  fait  les  dispositions  du  décret  de  11K)1  sur  les  ma- 
tièresd'enseignement,  on  pi'opusait  les  chaires  suivantes: 

1.  Histoire  des  colonies  et  de  l'émijirratiou  ; 

2.  Géographie  et  ethnologie  des  colonies  ; 

3.  Histoire,  législation  et  institutions  des  peuples  indi- 
gènes; 

•  4.  Législation  et  économie  des  colonies. 
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On  a  aussi  proposé  Tadjonctioa  de  cette  école  à  la 
faculté  des  lettres  (littéraire)  parce  que,  dans  cette 
faculté,  les  élèves  qui  désirent  se  vouer  aux  carrières 
pour  rétranger  trouvent  déjà  les  cours  qui  leur  serviraient 
de  complément,  Iei«  langues  orientales,  et  m9derne^^, 
l'histoiie  et  la  géoui  aphio. 

Je  nul  pas  eiHoiidu  vous  décrire,  en  indiquant  les 
grandes  iig^iies  «le  ce  projet,  une  école  coloniale  telle  que 
noire  Institut  peut  la  désirer  et  concevoir,  mais  j'ai  voulu 
seulement  moati*er  les  caractères  fondamentaux  d'une 
école  semblable,  école  que  Ton  pourrait  compléter  selon 
le  développement  des  besoins  du  pays  et  d*aprè$  le  plus 
ou  moins  de  difficultés  à  recruter  des  professeurs  spéciaux 
poui-  l'école  même. 

J'espère  que  le  G  nivei-nement  italien  voudra  bien 
prendre  en  considération  cette  importante  question  et 
s'inspirer  des  idées  qui  ont  été  développées  dans  cette 
session  de  Tlnstitut  Colonial,  et  qu*il  voudra  même  insti- 
tuer une  école  permettant  la  parfaite  préparation  des 
fonctionnaires  coloniaux  et  diplomatiques  ainsi  que  la 
(iilhiMoii  des  confi.'iissances  pralifjut  sct  srientitiqnes.  qui 
sont  si  utiles  à  l'èniif^M'ation,  au  commei'ce  et  à  TexpauMon 
pacifique  de  Tltalie  à  l'étranger. 

M.  BOSCO.  —  Je  voudrais  aiouter  quelques  mots  à  ce 
qu'a  dit  M.  Nocentini  sur  l'enseignement  colonial  donné 
dans  les  universités. 

En  dehors  de  l'école  diplomatique  coloniale  dont  notre 

collègue  vient  de  parler  et  des  autres  essais  (|ui  ont  été 
tentés  en  Italie  dans  ce  sens,  l'initiative  privée  a  c  reë  des 
cours,  uou  seulement  pour  renseignement  colonial,  mais 
aussi  pour  ce  qui  regarde  la  connaissance  des  pays  étran- 
gers qui  nous  intéressent  tant  au  point  de  vue  des  colonies 
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que  de  l'émigratioa,  laquelle,  comme  Ta  dit  M.  Bodio  ce 
matin,  revêt  un  caractère  d'une  grande  importance. 

Ce  sont  surtout  les  cours  libres. 

A  Milan  il  y  a  une  université  commerciale  dans  laquelle 

notre  collègue,  M.  Gattellani,  cette  année  même,  donne 
l'enseignement  d'histoire  coloniale  ainsi  que  l'histoire 
des  traités  diplomaticiues  entre  les  pays  européens  et 
TAmérique  au  point  de  vue  des  colonies  et  des  relations 
entre  les  différeuts  Etats  des  deux  continents, 

11  y  aussi  des  cours  privés  ayant  pour  but  de  faire  con- 
naître le  développement  colonial  et  Thistoire  de  Témi  g  ra- 
tion et  M.  Gattellani,  avant  de  donner  des  cours  à  l'Uni- 
versité coloniale  de  Milan, u  fait  à  l'Univei'siie  de  Paduue 
des  cours  d'histoire  des  traités  internationaux. 

Ce  que  je  voulais  donc  souligner,  c'est  qu'en  Italie,  en 
dehors  de  ces  initiatives  de  l'Etat,  il  y  a  eu  aussi  des 
initiatives  privées  pour  organiser  l'enseignement  de 
Thistoire  coloniale,  renseignement  des  rapports  entre 
l'Europe  et  i  Amérique  au  point  de  vue  des  colonies  et 
surtout  l'enseignement  de  l'histoire  de  l'émigration  ita- 
lienne, laquelle  va  répandre  notre  civiUsation,  peut-être 
aussi  quelque  peu  notre  langue,  maïs  surtout  nos  tradi- 
tions dans  les  pays  américains. 

M.  CATTELLANI.  —  Je  me  permettrai  seulement 
d'ajouter  un  petit  renseignement  à  ce  qu'a  dit  M.  Bosco. 

Il  y  a  peut-être  un  mois  qu'un  jeune  homme  de  talent, 
auteur  d'un  travail  très  savant  sur  la  question  des  émi- 
grations en  Amérique,  vient  de  prendre  l'agi'égation  pour 
l'enseignement  de  la  législation  comparée  et  de  la  poli- 
tique coloniale  à  1*  Université  de  Padoue. 

G*est  la  première  agrégation  de  ce  genre  en  Italie.  11  va 
transférer  son  domicile  à  Pavie  oit  l'an  prochain  il  y  aura 
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un  cours  spécial  de  législation  comparée  et  de  politique 
coloniales. 

En  me  ralliant  à  ce  qu'a  dit  M.  Nocentini,  j'espère  que 
notre  Gouvernement  et  l'Université  de  Rome  s'inspire- 
ront des  vues  qui  viennent  d'être  exposées  par  les 
membres  de  notre  Institut  à  propos  de  l'enseignement  de 
cette  matière  pour  reconstituer  une  Ecole  coloniale  en 
ItaUe. 

Ce  sera  probablement  un  grand  bienfait  pratique  et 

durable  qui  entretiendra  chez  nous  le  souvenir  reconnais- 
sant de  celte  cession  de  l'Institut. 

M.  JANSSEN.  —  Messieurs,  nous  avons  voulu  enta- 
mer aujourd'hui  la  question  de  l'enseignement  colonial 
pour  continuer  la  discussion  commencée  antérieurement 
à  Londres,  mais  je  proposé  d'en  reporter  la  suite  à  la 
prochaine  session.  A  ce  sujet,  je  demanderai  à  nos  col- 
lègues franc^'uis  de  vouloir  \nvi\  nous  donner  l'an  prochain 
des  renseij^nieraents  précis  sur  ce  (|u'on  a  fait  à  Bordeaux 
et  à  Marseille  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe 
et  les  résultats  obtenus. 

On  me  dit  qu'il  existe  dans  ces  grandes  Tilles  commer- 
çantes et  plus  particulièrement  intéressées  au  développe- 
ment colonial,  des  cours  coloniaux  depuis  deux  ou  trois  ans 
et  qu'ils  ont  eu  un  cortMin  sncct'S.  Je  ne  demande  pas 
d'explication  aujourd  hui,  mais  je  serais  heureux  que 
l'on  veuille  bien  nous  en  fournir  au  cours  de  la  session 
de  1906. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  discussion  est  donc  close 
pour  cette  année,  nous  la  reprendrons  pour  la  continuer  à 

la  session  prochain. 
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Choix  dM  questions  nouvellos  à  mettre  à  i  étude. 

M,  LE  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  éiaiu  arrivé  pres- 
qu'au  terme  de  notre  session  je  itrop ose  de  prendre  les 
dernières  mesures  que  comporte  la  préparation  de.  la  ses- 
sion prochaine. 

La  première  de  ces  décisions  concerne  le  choix  des 
questions  nouvelles  à  mettre  à  Tétude.  Deux  d'entre  elles 
ont  déjà  été  proposées,  Fune  par  S.  A.  le  duc  de  Meck- 
lembour^^  et  une  seconde  concernant  la  législation  sur  les 
irrigations. 

M.  JANbSEN.  —  Le  programme  des  travaux  de  la 
procliaine  session  comprend  la  continuation  de  notre 
ordre  du  jour,  c'est-à-dire  que  nous  aurons  à  discuter 
la  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les  colonies,  les 
rapports  financiers  entre  la  métropole  et  les  colonies  et  la 
législation  sur  les  irrigations. 

La  question  de  l'enseignement  colonial  reviendra  en 
discn.sMOQ  et  nous  aurons  aussi  à  examiner  celles  de  la 
constitution  et  de  Torganisation  du  capital  aux  colonies, 
ainsi  que  la  question  du  crédit  à  accorder  aux  indigènes 
et  le  recrutement  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire  des 
colonies. 

C'est  un  programme  amplement  suffisant,  senlement  je 
demanderai  à  1  Institut  de  permettre  au  lutur  bureau 
d'appliquer  une  disposition  réglementaire  qui  lui  donne 
la  latitude  d'inscrire  des  questions  nouvelles  à  l'ordre  du 
jour. 

n  peut  se  faire  que  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
membres  désirent  faire  des  rapports  spéciaux  et  même 
mettre  des  questions  nouvelles  à  l'éinde.  Je  vous  prierai 
doue  de  ne  pas  uiscrire  aujoui'd'hui  de  nouveaux  sujets 
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à  Tordre  du  jour^  mais  de  laisser  aa  bureau  le  soin  de  le 
faire  s'ille  juge  nécessaire. 

M.  JANSSEN.  —  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre, 

je  demanderai  maintenant  ;\  riusiuut  4uelqiie:>  iii.-itruo- 
tions  an  sujet  do  nos  travaux. 

Je  ne  sais  pas  si  tous  vous  avez  reçu  déjà  le  dernier 
travail  sur  le  Rê*^ime  foncier.  Oa  avait  décidé  à  Londres 
de  tenir  la  législation  foncière  au  courant,  car  des  lois 
nouvelles  qui  nous  intéressent  au  plus  haut  point  ont 
été  promulguées,  depuis  nos  dernières  publications  et 
je  me  propose,  si  l'Institut  est  de  cet  avis,  de  publier  un 
nouveau  volume  sur  les  nouvelles  lois  foncières  de  l'Inde 
anglaise. 

En  ce  qui  concerne  le  Régime  minier  sur  le([uel  trois 
volumes  ont  déjà  été  publiés,  la  question  est  plus  délicate. 
Nous  avons  déjà  imprimé  tout  ce  qui  concerne  1* Afrique, 
les  colonies  françaises,  hollandaises,  allemandes,  etc., 
mais  il  reste  encore  TAustralie. 

Faut-il  publier  la  iégisiatiou  minière  de  l'Austra- 
lie ? 

Pareille  publication  aurait  un  intérêt  primordial  pour 
rinstitut,  mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  les 
documents  sont  nombreux,  qu*ils  nécessiteront  des  traduc- 
tions coûteusea  et  la  publication  de  deux  volumes  au 
moins.  Je  demande  donc  R*il  faut  publier  cette  législation 
ou  si  Ton  préfère  voir  reporter  notre  action  sur  une  autre 
matière. 

Pour  ma  part,  je  ne  vois  aucun  inconvéjiient  à  attendre, 
d*autant  plus  que  nous  aurons  peut-être  d'ici  à  peu  de 
temps  à  iaire  une  traduction  des  nouvelles  lois  de  la 
Rhodésie.  Je  demande  donc  votre  avis. 

L*année  dernière,  S.  A.  le  duc  de  Mecklembourg  avait 
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demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  à  Tordre  do  jour 
la  question  des  secours  mutuels  intercoloniaux. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  citer  des  faits  pour  vous  indiquer 
la  portée  de  cetto  question, 

11  arrive  que  les  habitants  d'une  colonie  se  révoltent  et 
que  pour  échapper  à  la  répression  ou  à  la  punition  ils 
passent  la  frontière  et  s*en  vont  sur  un  territoire  où  le 
droit  de  poursuites  n*existe  pas.  Ils  bénéficient  ainsi  d*une 
sorte  d'impunité  et  l'on  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  chercher  à  arriver  à  une  entente  internationale  pour 
que  dans  l'intérêt  des  coloriies  voisines  l'une  de  l'autre  on 
puisse  réciproquement  s'entr'aider. 

C'est  une  question  de  droit  international. 

S.  Â.  demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  mettre  à  l'ordre 
du  jour  de  l'Institut. 

J*ai  l'honneur  de  lui  dire  qu'elle  a  déjà  été  posée  à 
Bruxelles  à  un  Congrès  qui  se  tient  cette  année. 

S.A.  LE  DUC  DE  MEGKLEMBOURG.  -Elle  a  été  retirée. 

M.  JANSSEN.  — Je  ne  le  pense  pas,  Monseigneur.  Le 

Congrès  auquel  j'ai  fait  jadis  allusion  dans  une  corres- 
pondance que  j'ai  eu  rhoniienr  d'entretenir  avec.  Voire 
Altesse  n'a  pas  eu  lieu,  mais  la  question  a  été  reportée  à 
l'ordre  du  jour  d'un  autre  Congrès  qui  se  tiendra  à  Mous 
en  septembre  prochain.  D'accord  avec  le  président  de  ce 
Congrès,  que  j'ai  pressenti  à  ce  sujet,  elle  a  été  mise  à 
l'ordre  du  jour  et  sera  discutée. 

Veut-on  la  poser  à  l'Institut?  Et  dans  l'affirmative 
comment  faut-il  la  poser  pour  qu'elle  ait  un  caractère  bien 
colonial  ? 

M.  GIHAULT.  —  Il  s'agit  donc  de  l'assistance  interco- 
louiale. 


M.  JANSSEN.  ^  Oui,  au  |»oint  de  vue  de  la  répres- 
sion des  révoltes  principalement.  Il  s*agit  de  permettre 

aux  colonies  de  s'entr'aider  en  ce  qui  concerne  les  pour- 
suites à  exercer  coutre  les  crimiuels  d'un  territoire  sur 
l'autre. 

S.  A.  LE  DUC  DE  MECKLEMBOURG.  —  Ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  posé  la  question.  Des  collègues  allemands  me 
l'ont  envoyée  Tan  passé  au  cours  de  notre  session,  alors 
qu'il  était  trop  tard  pour  la  discuter  et  je  Tai  transmise  à 
notre  Secrétaire  général.  Je  crois  que  c*est  une  question 
très  intéressante. 

Vous  savez  combien  nos  voisins  les  Français  nous  ont 
aidés  il  y  a  quelques  années  ;ui  Kamerun,  (juand  ils  ont 
détruit  ce  terrible  empire  qui  s'était  établi  au  milieu  des 
colonies  européennes. 

En  foisant  cela  les  Français  ont  rendu  un  grand  service 
au  monde  entier. 

C'est  une  question  qui  peut  trouver  son  application  .i'un 
jour  à  l'autre  et  si,  au  préalable,  une  entente  internatio- 
nale n'intoi  vient  pas  â  ce  sujet,  il  pourra  survenir  des 
malentendus  entre  nations.  Pour  éviter  cela  et  dans  l'in- 
térêt des  colonies,  il  me  parait  qu*il  serait  très  utile  de  con- 
tracter des  traités  internationaux,  parce  que  les  révoltes 
qui  se  produisent  dans  les  colonies  sont  nuisibles  là  où 
elles  éclatent  et  aussi  dans  les  colonies  voisines,  attendu 
que  le  succès  d'une  révolte  peut  encourager  d  autres 
révoltes  dans  les  colouies  environnantes. 

Malgré  nos  dissensions,  TEurope  constitue  une  grande 
iîimille  vis-à-vis  des  noirs.  Pour  ceux-ci  le  blanc  c*est 
rennemi,  mais  quand  ils  verront  que  les  nations  colonisa- 
trices se  solidarisent,  s'entr*aident,  ils  se  tiendront  plus 
prudents  et  plus  tranquilles. 
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Je  demande  donc  à  Tlnsti tut  d'accepter  la  discussion  de 
cette  question  pour  une  prochaine  session  et  j'espère  qu'il 
se  trouvera  des  membres  compétents  pour  la  traiter. 

M.  JÂNSSisN.  —  La  question  pourra  être  pos4e  comme 
suit  :  de  Fassîstance  intercoloniale  au  point  de  vue  du 
maintien  de  Tordre. 

M.  ZIMMERMANN.  —  Au  point  de  vue  de  Tordre  et 
de  la  paix. 

M.  JANSSEN.  —  C'est  la  même  chose. 

Un  mbmbre.  —  La  formule  est  très  heureuse. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  proposition  est  approuvée 
ainsi  que  le  libellé  de  la  question. 

M.  JANSSEN.  —  M.  Gattellani,  qui  est  spécialiste  en 
la  matière,  voudrait^il  accepter  les  iènctions  de  rapport 
teur? 

M.  GATTELLANI.  ~  L'Institut  pourrait  &ire  un  meil- 
leur choix,  mais  je  suis  néanmoins  à  sa  disposition. 
(Appiaudissenients.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Ne  pourrait-on  pas  faire  unô 
publication  sur  les  lois  de  l'émigration  et  les  difiérentes 
législations  y  relatives.  On  trouverait  là  des  éléments  pour 
des  études  ultérieures. 

M.  JANSSEN.  —  LlnsUtut  a  bien  l'intention  de  pubUer 
les  documents  que  M.  Bodio  a  déposés,  mais  il  faut  y 
joindre  d'autres  statistiques. 

M.  BODIO.  ~I1  ne  s'agit  pas  de  statistiques;  M.  le 
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Pi  ésident  a  ea  vue  le  résumé  des  lois  ea  vigueur  sur 
rémigration. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  Il  s'agit  simplement  des  lois. 
Quant  aux  statistiques  ou  les  trouve  dans  les  documents 
officiels.  J*espère  que  le  gardien  de  la  bourse  de  Tlnstitut 
n*a  aucune  objection  à  faire. 

M.  BODIO.  —  La  publication  d*un  choix  de  lois  sur 
rémigration  et  l'immigration  ne  comprendrait  pas  plus 

de  300  pages. 

M.  JANSSEN.  —  Nous  pourrions  publier  un  volume 
spécial,  mais  M.  Bodiose  charge-t-il  de  préparer  le  recueil 
de  ces  lois. 

M.  BODIO.  —  Certainement. 

M.  JANSSEN.  —  Je  tous  remercie.  J*en  ferai  fiûre  la 
traduction. 

Sm  Hdbbrt  JëRNINGQAM.  —  Gomptex-Tous  publier 
les  lois  oi'ganiques  des  colonies? 

M.  JANSSËN.  —  Je  pense  que  la  publication  de  ces 
lots  organiques  ne  formera  pas  un  volume.  Je  demande 
s'il  faut  éditer  un  volume  spécial  à  ce  sujet  ou  joindre 
le  recueil  des  lois  organiques  &  notre  compte  rendu? 

Sir  Hdbbrt  JERNINGHAM.  —  Il  serait  préférable  de 
faire  une  publication  séparée. 

M.  JANSSEN»  —  Je  ne  demande  pas  mieux,  mais 
toutes  ces  publications  décidées  constitueront  plusieurs 

volumes. 

M.  KÔBNER.  —  Je  ne  comprends  pas  la  différence. 
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M.  JANSSEN,  —  La  publication  d'un  volume  spécial 
tire  à  600  exemplaires  coûte  toujours  plus  cher  que  l'ad- 
ditioa  de  150  à  200  pag«s,  qui  forment  le  code  des  lois 
organiques,  à  notre  compte  rendu. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Cette  publication  des  lois  orga- 
niques en  vigueur  sera-t-elle  le  premier  numéro  d*une 

série  de  publications  plus  étendues  do  ce  genre ^  Il  y 
aurait  là  des  éléments  pour  l'étude  de  l'organisation  colo- 
niale et,  par  conséquent,  il  serait  bon  de  les  publier  à 
part. 

M.  KÔHNEli,  —  Je  pense  aussi  que  le  volume  conte- 
nant les  lois  en  vigueur  sur  Témigration  et  l'immigration 
doit  être  publié  à  part,  car,  pour  nos  études  ultérieures, 
il  faut  que  nous  sachions  oii  trourer  nos  matériaux. 

M.  JÂNSSEN.  »  Je  ne  demande  pas  mieux,  seulement 
je  pense  qu'il  âiudrait  savoir  se  borner. 

Si  aujourd'hui  nous  décidons  la    publication  de 

toute  une  série  de  45  volumes,  il  me  sera  impossible  de 
faire  face  aux  frais.  Il  faut  voir  où  ncms  allons  et  répar- 
tir prudemment  les  publications  sur  différents  exercices. 

M.  KOBNER.  —  Il  y  a  avantage  à  attendre  quelque 
temps  pour  la  publication  des  lois  organiques  dont  il  s*agit 
parce  que  celles-ci  font  Tobjet  des  préoccupations  des 
gouvernements  étrangers.  Je  citerai  rÂllemagne. 

M.  JANSSEN.  —  Et  l'Italie. 

M.  KOBNER.  — >  Parfaitement  et  ce  serait  dommage  de 
publier  un  recueil  qui  vieillirait  en  un  an. 

M.  LE  PRÉSIDENT.      Il  est  donc  décidé  que  l'on 
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publiera  les  lois  organiques  et  les  lois  sur  i'émigratioa  et 
rimmigration. 

M.  VAN  MALD£GHKM.  —  L  assemblée  ne  peuse-t-elle 
pas  qu'il  serait  convenable  d'abandonner  au  bureau  le  soin 
de  régler  cette  question.  Il  est  le  gardien  de  la  bourse  de 
rinstitut,  et  il  serait  bon  de  lui  laisser  déterminer  dans 
quel  ordre  les  publications  se  feront.  (Adhésion,) 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  J'allais  faire  cette  proposition. 

Election  du  bureau  pour  l'année  1905-1906  et  choix  du  lieu 
•t  de  la  date  de  la  prochaine  session. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  passons,  Messie ui  s,  à  la 
désignation  du  lieu  de  la  prochaine  session  et  à  Télection 
du  bureau  pour  Texerciee  prochain. 

M.  LB  CîoLONBL  THYS.  —  Messieurs,  j*ai  reçu  l'agréable 
mission  de  tous  proposer  la  ville  de  BiMizelles  comme  lieu 
de  réunion  de  nos  prochaines  assises  et  de  fixer  celles-ci 

tout  au  commencement  ilu  mois  d'août. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  nous  nous  attacherons  à 
faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  que  la  session  roit 
fructueuse  et  que  nous  éprouverons  un  véritable  plaisir 
de  vous  rendre  le  séjour  en  Belgique  le  plus  agréable 
possible. 

En  recevant  les  membres  de  l'Institut  à  Bruxelles,  en 

effet,  nous  recevrons  non  seulement  des  collègues  dont 
nous  sommes  tiers  de  partafror  les  travaux,  mais  sui-tout 
des  amis  qui  nous  dovieniiotit  cha(|ue  année  plus  chers. 

Je  propose  également  de  désigner  comme  président  de 
l'Institut  pour  la  prochaine  session  M.  van  Maldeghem. 
(Applatuiissements  unanimes.) 


Digitized  by  Google 


—  301  — 


Il  s'entend  tellement  bien  à  faire  l'éloge  des  autres  qu'il 

ne  me  pardonnerait  pas  d'essayer  de  taire  le  sien,  mais  je 
m'aperçois  à  rasseiuiment  unanime  avec  lequel  ma  propo- 
fiition  vipiit  d'être  accueillie  par  l'Institut  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  le  l'aire  pour  que  sa  nomination  soit  acclamée. 
{Applaudissements.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'assemblée  me  parait  unanime 
pour  admettre  la  proposition  de  M.  Thys  de  choisir 
Bruxelles  comme  lieu  de  notre  prochaine  réanion  et 

M.  van  Maldegheni  ('(tmme  président  pour  l'exer- 
cice 1905-1906.  {Adhésion  unanime.) 

M.  VAN  MALDliGllEM.  —  J'éprouve  un  sentiment 
d'embarras,  Messieurs,  à  traduire  l'émotion  sous  Tempire 
de  laquelle  je  me  trouve  en  ce  moment. 

Je  ne  puis  vous  dire  combien  je  suis  sensible  au  g^and 
honneur  que  vous  venez  de  me  faire  en  me  confiant  la 
direction  des  travaux  de  l'Institut  pour  la  péi-iode  qui  va 
suivre. 

Je  me  bornerai  à  vous  exprimer  ma  profonde  gratitude. 
Si  je  ne  me  dérobe  pas  à  la  charge  dont  vous  m'honorez, 
je  ne  me  fais  cependant  pas  un  seul  instant  d'illusion. 
Je  sais  parfaitement  que  je  n'ai  rien,  absolument  rien, 

qui  justifie  le  clioix  ([iie  vous  venez  de  Taire.  (Signes  de 
protestation  dans  toute  rassrutb/re.) 

Je  n'ai  ni  une  grande  situation  sociale,  ni  uue  grande 
autorité»  ni  surtout  la  compétence  spéciale  en  matière 
coloniale  que  possédaient  ceux  qui  ont  présidé  aux  des- 
Jtinées  de  l'Institut  jusqu'à  ce  jour. 

Mais  j'ai  au  moins  quelque  chose  dont  vous  vous  conten- 
terez peut-être  :  c'est  un  laaltérubie  dévouement  à  notre 
œuvre. 

20 
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J'interprète  en  ce  sens  le  vote  que  tous  renés 
d'émettre  :  il  s'agissait  moins  de  choisir  un  homme  que  de 
désigner  le  lieu  ou  uous  aurons  le  plaisir  de  nous  l'encou- 
trer  dans  un  an. 

Je  fais  appel  au  concours  et  à  la  collaboration  de  mes 
collègues  de  Belgique  pour  réaliser  ce  que  le  colonel  Thys 
TOUS  promettait  tantôt,  c'est-àpdire  pour  tous  ménager 
dans  notre  capitale  Taccueil  le  plus  sympathique. 

Je  leur  demande  de  m'assister  dans  la  tâche  que  je  crois 
un  devoir  de  nfiiiiposeï*  pour  donuei*  a  notre  future  session 
un  caractère  sérieux. 

11  est  indispensable  quo  l'Institut  maintienne  son 
caractère  scientifique  et  la  haute  situation  qu'il  a  conquise 
dans  le  monde. 

Sous  ce  rapport,  ce  n*est  pas  seulement  aux  Belges  que 
je  fais  appel,  mais  à  tous  les  membres  de  notre  association. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  crois  pouvoir  accepter 
le  poste  d'honneur  que  vous  yquqz  de  me  contier. 
{Applaudissements  unanimes.  ) 

M.  JANSSKN.  —  Après  .ivdir  nomnu'  le  [)r«^sident  de  la 
future  session,  il  convient  drsii^iUM- les  vice-pi  ésidents. 
Je  propose  la  nomination  de  MM.  Pijnacker-Uordijck  et 
TOn  der  Heydt.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  constate,  par  ces  applaudis- 
sements, que  les  nominations  proposées  par  M.  Janssen 
sont  unaniment  approuvées. 

Clôture  de  la  setsion. 

M.  VAN  MALDEGUEM.  —  D'après  les  rites  invariables 
de  cette  association,  lor^ique  le  président  abdique,  son 

succi'sseui-  est  iujniéfliatement  investi  des  prérogatives 
que  sou  prédécesseur  abandonne. 
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Je  ii*ai  pas  l'intention  de  laisser  tomber  le  sceptre  qui 
vient  à  peine  de  m'étre  mis  dans  les  mains,  d'autant  que 

ma  nomination  me  fournit  l'occasion  la  plus  agréable  que 
je  puisse  rencontrer,  celle  d'adresser  ii  M.  le  baron 
Franclietti  les  reuiercienieiits  de  tous  les  membres  ici 
présents.  (Applaudissements  unanirnes,) 

Nous  conserverons  le  meilleur  souvenir  de  notre 
réunion  de  Rome.  C*est  M.  Francfaetti  qui  Ta  organisée  ; 
c'est  lui  qui,  avec  un  tact  et  une  supériorité  dont  nous 
avons  été  les  admirateurs  constants ,  a  diriffé  les 
débats;  c'est  lui  qui  nous  a  procuré  l'iiouneur  d'être  pré- 
sentés au  Souv  erain  de  ce  grand  et  noble  pays  et  nous  a 
fait  goûter  dans  la  «  Ville  Eternelle  »  cet  ensemble  de 
satisfactions  qu'y  procure  la  reunion  de  ce  que  Thistoire, 
les  arts  et  la  nature  ont  de  plus  grand. 

Je  suis  l'interprète  de  l'assemblée  en  proposant  de  voter 
à  M.  Franchetti  une  motion  chaleureuse  de  remercie- 
meuts.  (Ovation  prolongée.) 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  Je  ne  pos-ede  pas  assez  hion  la 
langue  française  pour  exprimer  à  M.  van  Maldeghem  et 
à  tous  nos  collègues  les  sentiments  de  reconnaissance 
émue  que  j*éprouve  pour  les  aimables  paroles  qui  viennent 
d'être  prononcées  à  mon  égard  et  pour  l'aide  que  vous 
m*avez  accordée  dans  l'exercice  de  ma  charge  de  pré- 
sident. 

Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  vous  remercier  quand  vous 
m'avoz  fait  l'honneur  de  m*appeier  à  ces  fonctions.  Je 
remplis  donc  en  môme  temps  mon  premier  et  mon  dernier 
devoir  de  Président  en  vous  exprimant  ma  reconnais^ 
sance. 

Je  suis  heureux  <iue  l'institut  (lolonial  International  ait 
tenu  sa  session  à  iiome  et  que  Home  ait  pu  lui  donner 
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rhospitalité.  Je  suis  heureux  et  fier  d*aToir  cherché  à 
rendre  agréable  votre  séjour  en  notre  ville. 

Vous  m*avez  secondé  dans  ma  tflche,  Messieursy  et  je 
dois  le  dire,  notre  assemblée  n'a  réellement  pas  besoin 

d'avoir  un  jn  t-sideiit.  Rlle  se  compose  de  personnes  dont  la 
cultui'e  et  les  hiibiuides  d'esprit  soieniificjue  sont  telles, 
que  l'ordre  daua  la  discussion  y  naît  par  génération 
spontanée. 

Notre  Institut  a  cette  spécialité  que  ses  discussions  ont 
toujours  pour  objet  des  choses  pratiques  et  qu*il  se  fonde 
sur  l'expérience  d'hommes  (|ui  peuvent  apporter  ici  non 

seulement  la  contribution  d'opinions  théoriques,  mais 
aussi  d'opinions  vécues. 

C'est  cette  particuhiritê  qui  donne  à  notre  institut  son 
importance  et  son  utilité. 

G*est  en  vous  exprimant  toute  la  satisfaction  que  m'a 
donné  l'honneur  de  vous  présider,  que  je  déclare  close  la 
session  de  1905. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Digitized  by  Google 


RAPPORTS 


Digitized  by  Google 


RAPPORT  PRÉLIMINAIRE  A  LA  SESSION  DE  1905 


QUESTION  DES  IRRIGATIONS 


-1) 


Résumé  du  rapport  de  la  Commission  Anglo-Indienne. 


1 

Considérations  Qènèralos. 

Par  ari'êté  pris  en  Conseil  à  la  date  du  18  septembre 
1901,1e  Gouverneur  Général  de  l'Inde  britannique  institua 
une  commission  chargée  de  faire  rapport  sur  l'irrigation 
considérée  comme  un  moyen  de  protection  contre  la 
famine.  Cet  te  commission  avait  pour  président  Tingénieur 
bien  connu  colonel  Sir  Culin  Scott-Monci'ieir,  K.  C.  S. 
I.,  K.  C.  M.  (t.  (2).  Les  membres  étaient  : 

Sir  Thomas  lligham,  K.  C.  I.  E.,  M.  inst.  CE.,  secré- 
taire du  Gouvernement  de  l'Inde  au  département  des  Tra* 

(1)  Cn  résumé,  dû  à  M.J.F.de  Md^'ier^a  été  publié  dans  les  livraisons 
d* Avril,  Mai  et  Jain  1904  de  la  Revue  «  De  Indisehe  Gid*  »  d'Amster- 

dain,  et  l'autour  nous  a  autoi  iso  ;i  .  n  imMu'i-  une  traduction. 

L'Institut  Colonial  luternational  ayant  dccidé  de  poursuivre  l'étude 
de  cette  question,  nou<i  avons  cra  utile  de  publier,  à  la  demande  de  notre 
r»'  le  lô  follèfjue  M.  .1.  W.  Post,  ce  rnsiimt'  de*  importants  travaux  do 
la  Goiumiâsiou  Anglo-Indienne  contenus  dans  quatre  ^ros  volume^i  in- 
folio, qui  se  trouvent  dans  la  bibliothèque  de  Tlnstitut. 

(2)  K.C.S.I.,  KniirhtCoinmandci  ofthoStarof In.iin  :K  C.M.G.  id. 
of  St-Miohaôl  and  St-Ueorges  ;  K.C.i.K.  id.  ot  tbe  Indian  Lmpire; 
C.S.LetC.I.E.  Commandear  des  mêmes  ordres;  I.C.S.  Indian  GÎTil 
8arno«. 
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vaux  publics  et  Inspecteur-j:éiioral  des  irrig.atious  ; 
l'honorable  M.  Denzil  (].  ll)i»etson,  C.  S.  I.,  I.  C.  S. 
commissaire  en  chef  des  Provinces  centrales  et  Diwau 
Bahadur  P.  Rajaratna.Mudaliar,  G.  1.  Ë.,  ex^inspecteur 
général  de  l'enregistreiDent  et  membre  du  Conseil  légi»> 
latif  de  Madras. 

M.Ibbetson,deyant  siéger  au  Conseil  exécutif  à  Calcutta , 
fut  reiHjiiacô  au  commencement  de  1902  par  l'honorable 
M.  .Ii>hn  \V.  P.  Muir-Mackeuzie,  I.  G.  S.,  premier  secré- 
taire du  Gouvernement  de  Bombay. 

La  commission  était  chargée  : 

I.  —  De  déterminer  l'utilité  des  irrigations  en  rapport 
avec  les  conditions  agricoles  locales  et  d'indiquer  jusqu'à 
quel  point  ces  irrigations  contribuent  à  Taugmentation  de 

la  production  des  terrains  ou  protègent  ceux-ci  contre  les 
conséquences  résultant  du  manque  de  pluie. 

II.  —  De  faire  rappoi  t  sur  l'étendue  à  laquelle  l'irriga- 
tion a  pourvu  par  des  travaux  effectués  par  l'Etat  et  sur 
les  résultats  productifs,  défensifs  et  financiers  obtenus. 

III.  —  De  rechercher  les  occasions  d*une  plus  grande 
extension  des  travaux  d'irrigation  de  TEtat,  en  tenant 
spécialement  compte  des  propositions  qui  seront  soumises 
à  la  commission  par  des  fonctionnaires  locaux  et  d'évaluer 
en  tonnes  généraux  ce  (jue  coulera  é\ entuelleuient  à 
llKtat  rexécutiou  des  travaux  d'extension  en  tenant 
compte  (le  ce  qui  a  été  f>btenu  par  les  travaux  effectués  et 
des  données,  dont  on  dispose  pour  d'autres  travaux  qui, 
autorisés  ou  non,  ont  été  suffisamment  examinés  en 
détail. 

IV.  —  De  rechercher  jusqu':\  (juel  point  la  capacité 
locale  pour  ii'i'iguer  a  «léiâ  v\ô  utilis  -e  par  des  particuliers. 

On  rencontre  dans  (luelijues  districts  lui  grand  nombre 
de  réservoirs  et  de  canaux  privés  servant  à  l'irrigation 
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d'une  grande  superficie  cultivée.  Il  y  a  donc  lieu  de 
prendre  en  sérieuse  considération  la  question  de  stimuler 
les  efforts  privés  pour  développer  ces  travaux.  En  effet, 

lâ  ou  rirrigatiou  produit  ordinairement  trop  peu  de  béné- 
fices pour  y  affecter  des  capitaux,  privés,  le  (Touvernenient, 
au  lieu  d'exécuter  ces  travaux  lui-même,  pourrait  les 
étendre  plus  économiquement  en  accordant  des  prêts  ou 
en  faisant  la  remise  du  remboursement  d*une  partie  de 
ces  prêts.  Il  serait  peut-être  possible  aussi  d*aider  à  l'exé- 
cution de  ces  travaux  au  moyen  d'arrangements  systéma- 
tiques et  de  les  comprendre  dans  les  programmes  ])roviii- 
ciaux  des  travaux  de  protection  à  effectuer  en  temps  de 
famine  ;  à  c^s  travaux  seraient  alors  employés  autant 
que  possible  les  laboureurs  à  secourir. 

Ici  se  présente  également  la  question  importante  de 
l'extension  de  la  culture  au  moyen  de  puits  qui  fourniront 
dans  diverses  contrées  un  moyen  beaucoup  plus  efiicace 
de  protection  que  tout  autre  système  d'irrigation. 

L'auention  de  la  Commission  est  spécialement  attirée 
sur  ce  point. 

V.  —  De  prendre  en  considération  la  nature  et  l'utilité 
des  ti-avaux  auxquels  ont  été  employés  des  ouvriers  à 
secourir  pendant  la  dernière  famine  ;  de  recommander,  là 
où  c'est  possible,  l'achèvement  de  ces  travaux  ou  VaUan- 

don  définitif  d'autres  qui  n'étaient  pas  terminés;  d'exami- 
ner les  programmes  existants  de  travaux  de  secours  et 
d'indiquer  les  mesures  constamment  nécessaires  pour  les 
soumettre  à  révision  et  pour  les  maintenir  de  la  fncon  la 
plus  efficace,  afin  d'employer  autant  que  possible  le  travail 
de  secours  à  des  ouvrages  qui  auront  une  influence  pro- 
tectrice réelle.  En  vue  d'un  retour  possible  de  la  famine, 
il  est  nécessaire  que  les  arrangements  pris  potir  la  com- 
battre ot  pour  mettre  en  œuvre  le  ti'avaii  local  d'une  ma- 


nière  efficace  soient,  dans  chaque  province,  tellement 
avancés  que  les  opérations  fàisant  partie  d*un  programme 
d'ensemble  puissent  commencer  immédiatement,  sans 

g.-i>[iilla<re  des  forces  et  sans  le  retard  résultant  de  plaos 
dressés  ù  la  liate  et  souvent  tr'ès  iiii[Kuiails. 

Comme  li^iie  de  conduite  à  siiivro  dans  l'appréciation 
de  nouveaux  li-avaux  d'irrigation,  il  fut  recommandé  à  la 
Commission  d'attacher  plus  d'importance  à  Téleodue  et  à 
l'efficacité  de  la  protection  qu'ils  donneront  qu'à  la  valeur 
des  projets  au  point  de  vue  de  placements  financiers.  Les 
travaux  établis  jusqu'ici  |>ar  l'Etat  dans  l'Inde  britannique 
ont  été  en  général  directement  rémunérateui's  ;  mais  le 
pi'Ogrannno  dos  travaux  de  cette  espèce  sera  l)iciitôt 
réalisé  et  les  grands  ouvrages  destinés  à  recueillir  les 
eaur  pour  les  régions  les  plus  expo«>ée8  à  la  lamine  seront 
nécessairement  plus  coûteux  et  par  conséquent  moins 
rémunérateurs  par  acre  (0.40  hect.)  protégé  que  les 
ouvrages  achevéî>  qui,  pendant  toute  Tannée,  empruntent 
les  quantités  d*eau  intarissables  des  grandes  rivières  de 
riiide  septentrionale  et  de  riiide  méridionale.  Il  ne  s'agit 
rtonc  pas  do  savoir  si  les  nouveaux  travaux,  senuit  immé- 
diatement rémunérateurs,  mais  si  les  charges  âuancières 
qu'ils  imposent  à  TEtat,  sous  forme  de  rente  et  de  frais 
d'entretien,  constitueront  une  somme  trop  élevée  pour 
«tre  affectée  à  la  protection  que  ces  travaux  fourniront 
contre  la  famine.  Sous  ce  rapport  la  commissiim  doit 
prendre  en  considération  les  propositions  pour  l'extension 
dansles  districls  oii  l'agriculture esi  uicertaiue  etprécaire. 

La  commission  tint  ses  premières  réunions  à  Lahore, 
les  28  et  2î)  octobre  1901,  après  l'arrivée  du  pi  '<i  lent 
venant  d'Angleterre.  Pour  être  au  courant  des  situations 
locales,  elle  fit  alors  une  tournée  dans  Fin  de  britannique. 
Afin  de  pouvoir  tirer  parti  des  connaissances  et  des  expé- 
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rien  ces  locales»  un  fonctionnaire  expérimenté  des  contri- 
butions de  chaque  région  fut  adjoint  par  Tadministration 
comme  membre  temporaire  &  la  Commission  pendant  son 
séjour  dans  ce  district.  Ce  furent  pour  le  Pendjab 
ITionorable  M.  James  Wilsoii.G.  vS.  1..  1.  ('..  S.,  commis- 
saire des  impôts  ;  pour  Ijoml)ay,  M.  Muir-Mackenzie  déjà 
cité  {dus  h;uit  ;  eu  Madras  l'honorable  Sir  F.  A.  Nicholson, 
K.  C.  I.  E.,  I.  B.  S.,  doyen dVi^'e  du  «  Hoard  of  Revenue  »  ; 
dans  les  Provinces  centrales,  M.  R.U.  Craddock,  C.  S.  l., 
I.  C.  S.,  Commissaire  de  Jubbulpore  ;  au  Bengale  M.  C.G. 
H.  Allen,  I.  G.  S.  Directeur  des  «  Land  Records  and  Agri- 
culture» et  dans  les  Provinces  Unies  d'Aj^ra  et  d'Oudh, 
l'iiouorable  M.  I).  T.  Roberts,  C.  S.  I.,  I.  C.  S.,  doyen 
(\'îiy;e  du  «  Board  of  Revenue  », 

Pendant  sa  première  tournée  la  commission  visita  les 
localités  suivantes  où  elle  institua  des  enquêtes  :  Lyall- 
pur  au  canal  de  Chenab,  Sukkur  dans  le  Sud,  Jeypur  et 
Ajmere  en  Radjpoutana,  Rajkot  en  Kathiawar,  Abmed- 
abad,  Surat,  Dbulia,  Pouna,  Sholapur,  Bijapur,6el<;aum, 
Dliarwjir,  Guntakal,  Rangalore,  Goimbatore.  Madui'a, 
Tanjoi-e,  Madras,  Rajaliuiundry,  Hydei-abad,  Anuauti, 
Nagpur,  Raipur,  Jubbulpore  et  Paclmiarhi.  La  Commis- 
sion arriva  le  18  mars  1902  dans  cette  dernièi'e  localité, 
au  centre  des  provinces  centrales  ;  elle  se  sépara  provi- 
soirement pour  se  réunir  de  nouveau  le  15  octobre  et  pour 
tenir,  comme  pendant  la  saison  précédente,  des  séances  à 
Patna,Mu/.affarpur,  l)aiblianga,  Purulja  ((Ihota  Na{;pur), 
Calcutia,  (Jutiack,  AUahabad,  Lucknow,  Jlianti,  Gwalior, 
Agj'a  et  Meerut.  La  Commission  tint  en  tout  i)l  s'^ances 
et  entendit  425  témoins.  Après  le  Durbar  à  Delhi,  elle 
8*établit  à  Lucknow,  ou  le  rapport  fut  rédigé. 

La  Birmanie  ne  fut  pas  comprise  dès  le  début  dans 
reiiquéte.  Quelques  districts  de  Bombay,  Goorg,  Assam 
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et  le  Bengale  oriental  n*ont  pas  esseatieUement  besoin 
d*irrigation8.  Pour  ce  qui  concerne  les  Etats  indigènes, 
une  enquête  ne  fut  instituée  que  là  où  le  vœu  en  fut 

exprimé.  Ces  eiiqiièies  foiirnii  ont  l'occasion  favoral)le  de 
faire  la  comparaison  des  travaux  de  ces  Etats  avec  ceux 
effectués  par  le  {^louvernemeot.  La  plus  ^^raude  partie  de 
Tenquéte  fut  consacrée  à  ces  réf,nons  où  l'extension  d'un 
système  d'irrigation  protecteur  est  le  plus  désirable  ou  le 
plus  difficile  &  exécuter.  Le  Beloutchistan  fut  également 
laissé  de  côté  à  cause  du  temps  et  de  la  distance. 

Le  rapport  qui  a  été  publié  comprend  quatre  parties  : 
une  pariic  g-enêrale,  une  partie  régionale  et  un  cahier 
de  0  cartes,  notamment  de  toute  l'Inde  et  du  Pendjal).  tle 
Sind,  Madras,  liengale  et  des  districts  réunis  d'Afïra  et 
d 'Oudh  séparément.La  quatrième  partie  comprend  diverses 
statistiques  et  des  annexes. 

La  première  partie  débute  par  un  aperçu  sur  Vapplica' 
tion  et  Vutilité  de  i'ti'rigation  dans  l'Inde  britannique. 

Les  facteurs  qui  jouent  ici  le  plus  grand  rôle,  tant  au 
poiiii  de  vue  delà  {»i'<»duction  <[u'à  relui  de  la  protection 
contre  la  famine,  sont  la  chute  des  pluies,  lu  sol  el  les 
espèces  de  récoltes  qui  conviennent  au  terrain,  le  climut 
et  d'autres  circonstances  locales. 

La  pluie  n*est  pas  seulement  un  agent  principal  pour 
déterminer  la  valeur  des  irrigations,  mais  elle  est  aussi 
la  cause  essentielle  de  tous  les  moyens  pour  les  obtenir. 
C'est  pourquoi  la  commission  commence  par  en  faire  la 
description.  L'inde  bi-itannique  pi-ésente  sous  ce  i*appoi"t 
les  plus  ^'rands  écarts  depuis  quelques  parties  de  Siud,  où 
il  ne  tombe  pour  ainsi  dire  pas  de  pluie,  jusqu'aux  collines 
d*Assam,  à  Gherrapungi,  oii  Ton  constate  les  plus  abon- 
dantes pluies  de  la  terre  (401  pouces  anglais  ou  11*70). 
Si  l'eau  de  pluie  était  régulièrement  répandue  sur  tout  le 
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pars,  la  hauteur  moyenne  annuelle  en  serait  de  43  pouces 
ou  1"07  d'après  les  calculs  de  M.  H. -F.  Blanford,  ancien 
chef  des  observations  inétéorolo^n(iiies.  Le  <,Tari(i  inconvé- 
nient réside  dans  l'irrégularité  de  répartition  et  dans  les 
dérogations  locales  considérables  qui  peuvent  se  présenter. 
Les  plus  fortes  pluies  tombent  entre  juin  et  octobre,  pen- 
dant répoque  de  la  mousson  sud-ouest.  Ces  mois  consti- 
tuent Tunique  saison  de  pluie  pour  la  péninsule  de 
rînde,  pour  toute  l'Inde  septentrionale,  notamment  pour 
les  plaines  alluviales  du  Gange  et  de  l'Indus  comprises 
entre  les  nioiiiai;nes  de  l'Himalava  et  de  Vindhya 
et  pour  une  grande  partie  de  la  moitié  occidentale  de 
rinde,  y  compris  toute  la  Présidence  de  Bombay.  Dans 
la  partie  sud-est  de  la  péninsule  les  plus  fortes  pluies  tom- 
bent d'octobre  à  décembre,  c'est-à-dire  pendant  la  période 
de  la  mousson  nord-est.  Dans  la  itlupart  des  années,  les 
Provinces  centrales,  le  Bêrar  et  l'Ilyderabad  reçoivent, 
aussi  pendant  cette  pério<le  quelques  on<lées  qui,  tout  en 
n'étant  pas  abondantes,  sont  cependant  d'une  grande 
importance  pour  l'agriculture,  particulièrement  là  où  le 
froment  est  cultivé. 

La  saison  des  pluies  d'hiver  de  l'Inde  septentrionale 
arrive  dans  la  dernière  partie  de  l'hiver  et  tout  au  com- 
mencement du  printemps. 

Pendant  cette  période  les  districts  à  l'extrémité  nord- 
ouest  reçoivent  environ  la  moitié  de  leur  quantité  de  pluie; 
cette  pluie  s'étend  aussi  dans  une  moitidre  mesure  sur  le 
Bengale  et  sur  la  partie  septentrionale  de  la  péninsule. 

Pendant  le  temps  chaud,  de  mars  à  mai  ou  juin,  il  y  a 
beaucoup  de  pluies  d'orage  dans  l'Inde  septentrionale  et 
quelques  ondées  dans  le  sud,  mais  la  Présidence  de  Bom- 
bay et  les  plaines  du  nord-ouest  ne  reçoivent  pas  d'eau 
pendant  ces  mois. 
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Pour  ce  qui  concerne  la  disproportion  devenant  si 
sérieuse  qu'elle  menace  la  récolte,  elle  se  présenie  (la\  aii- 
tage  dans  telle  r(*{:ion  que  dans  lelie  autre,  quoique  la 
chute  moyenne  des  pluies  soit  égale. 
•  On  peut  dire  en  général  que  plus  les  pluies  normales 
sont  peu  abondantes,  plus  elles  sont  susceptibles  de 
s'écarter  de  la  moyenne. 

Là  oii  cette  moyenne  descend  h  10  ou  12  pouces  (0"*25 
à0'"3())pai'  an.  rai^riculture  est  pour  aiiK^i  duc  inipossilde 
sans  ii'rit,Mti()ii,  tandis  ([lie  j)ar  celle-ci  elle  ot  assnr*''c;  il 
n'existe  d'autre  danger  que  le  dessèchement  de  l'herbe  et 
d'autres  nourritures  pour  les  bestiaux,  ou  celui  des  prix 
élevés. 

Dans  le  Bengale  oriental,  dans  TAssam  et  dans  la  zone 
étroite  entre  les  Gliàtes  occidentales  et  la  mer  d* Arabie, 

les  pluies  sont,  au  contraire,  toujours  si  abondantes  (jue 
le  risque  d'une  non  réussite  de  la  récolte  n'est  pas  à 
craindre.  Kntre  ces  deux  extiV'mités  se  trouvent  îles 
terrains  d'une  superficie  d'uu  million  de  milles  carrés 
dont,  à  défaut  d'irrigation,  aucune  partie  ne  peut  être 
considéi'ée  comme  absolument  garantie  au  point  de  vue  de 
l'incertitude  des  saisons  et  du  fléau  de  la  famine. 

Il  y  a  des  régions  oii  pendant  certaines  années  il  ne 
tombe  que  la  moitié  ou  le  (juart  ibî  la  quaiiuté  d'eau  nor- 
male :  la  répartition  plu^  ou  moins  ci;ale  jotie  encore  ici 
son  r»>le.  Les  régions  qui  ont  le  plus  à  soutfrir  sont  celles 
comme  Gujerat,  Malwa  et  une  partie  des  Provinces  cen- 
trales où  la  sécheresse  se  fait  sentir  après  une  série  d'an- 
nées de  pluies  satisfaisantes,  de  façon  qu'on  n'y  est  pas 
préparé  d'avance  et  qu'on  a  néglijxé  la  protection  de  la 
contrée  au  moyen  de  travaux  d'irrigation. 

D'un  autre  coté,  la  qualité  du  sol,  les  espèces  de  récoltes 
et  la  nature  et  les  res.sources  de  la  population  exercent 
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beaucoup  dMnfluence  sur  les  suites  provenant  de  l'absence 

(les  pluios.  Les  famines  se  présentent  cependani  le  plus 
fi'éiiueinnieiii  dans  les  régions  où  la  chute  des  pluies 
s'écarte  le  plus  de  la  chute  normale.  La  fréquence  de 
ce  phénomène  est  le  meilleur  indice  de  la  nécessité  qu'il 
y  a  de  recourir  à  la  protection  au  moyen  de  travaux 
d*irrigation. 

11  n*est  pas  facile  de  déterminer  jusqu'à  «luel  p«nnt  une 
chute  de  pluies  insuffisante  peut  causer  du  dommage  à  la 
récolte. 

Il  y  a  probablement  péril  avec  25  p.  c.  en  de.'ïsous  de  la 
moyenne  et  à  peu  près  généralement  un  dommage  sérieux 
avec  40  p.  c. 

Dans  le  premier  cas,  on  peut  parler  d*une  année  de 
8écheresse,dans  le  second  cas  d'une  année  de  grande  séche- 
resse. Un  déficit  de  40  p.  c.  sans  une  chute  annuelle  de 

pluie  de  i5  pouces  (l™!  '!)  laisse  oiicon'  .'7  j»ou(  es  (^'"(is) 
tandis  que  pour  une  chute  de  20  pouces  (()"'Ci'^),il  n'en  resio 
que  15  (0'")^S).  Mais  dans  le  premier  cas,  il  s'agira  géné- 
ralement d'un  district  oii  Ton  cultive  le  riz  et  dans  le 
second  cas  d*un  district  où  se  pratique  la  culture  du 
coton  ou  du  millet. 

Un  tableau  indique  comment  les  choses  se  sont  présen- 
tées pendant  les  cinquante  dernières  années  pour  ce  qui 
concerne  la  sécheresse  et  la  grande  sécheresse  dans  les 
divers  districts.  Orissa  y  est  le  plus  favorablement  noté 
avec  59  pouces  (1 '"50)  de  pluie  et  pendant  ces  cinquante 
années,  il  n'y  a  eu  que  cinq  années  de  sécheresse  et  pas 
.d*année  extrêmement  sèche;  la  partie  orientale  des 
provinces  centrales  avec  5f)  pouces  (1"42)  de  pluie  n*a  eu 
qiif  six  années  de  séchere^^se  et  aucune  aimée  extraordi- 
nairement  sèche.  A  mesme  que  la  quantité  moyenne  de 
pluie  diminue,  les  cbiHres  deviennent  plus  défavorables. 
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A  titre  d'exemple  il  convient  de  citer  Agra  etOudharec 

41  à  45  pouces  (1"'04  à  l'"l4)  et  dix  années  de  sécheresse 
pîii  iiii  IcMiuelles  cinq  années  fi'une  st^cheresse  très 
sérieuse;  le  Pendjab  dans  l'est  et  au  ceuli-e  avec  'S.i  pouces 
(0"*58)  et  ti  ei/e  années  de  sécheresse  sur  les  50,  parmi 
lesquelles»  5  à  6  d'une  sécheresse  très  sérieuse;  la  partie 
ouest  de  cette  dernière  région  ne  présente  que  10  pouces 
{0^02)  avec  quatorze  années  de  sécheresse,  parmi  les- 
quelles neuf  années  d*une  sécheresse  très  sérieuse,  etc. 

Les  terrains  propres  a  la  culture  diffèrent  beaucoup  par 
leur  nature  ;  la  commission  les  a  donc  classés  en  trois 
groupes  principaux. 

En  premier  lieu  se  présentent  les  terrains  alluviaux 
comprenant  les  grandes  plaines  de  Tlnde  septentrionale 
où  les  travaux  d*irrigation  ont  atteint  un  ^l  and 
(loveloppement. 

I  n  ?>*'i  ond  ^'•roupt^  est  formé  par  ce  qu'on  appelle  le 
«  Deccan  trap  »,  qui  s'étend  au  centre  sur  environ 
200,000  milles  carrés  anglais  (1);  au  sud  du  plateau  du 
Deccan  la  partie  restante  de  la  péninsule  consiste,  sauf 
une  zone  étroite  d*alluvions  côtières,  en  formation  créta- 
cée et  en  grès. 

Le  «Deccan  trap  *  comprend  loute  la  i»résidence  deliom- 
bav  (avec  Katliiawar),  tout  le  îîèrar.  le  tiers  (»ccideutal 
des  Provinces  centrales  et  la  moitié  d'IIvderabad  ainsi 
que  ilade  centrale.  Entre  les  chaînes  des  Ghâtes  occiden- 
tales et  les  montagnes  Satpura  se  trouve  une  grande 
variété  de  terrains,  depuis  les  terrains  sablonneux  légers 

(1)  D'ai  pè^  le  doctetir  Neumayp.  ce  sont  des  amas  imm^me^  d« 

pierr>?s  lnsalli'|ues  tTup'.iv.  s  ni)]>nrtoMant  ;i  la  formation '  iVi.ii  .'e  su|)c- 
rieure  et  qu'on  ne  trouve  nulle  [ià.n  dans  le  monde  sur  une  (elle  étendue. 
La  |)éninsule  de  l*Ind»  a  été  en  coromunioation  avec  l'Afrique  dans  des 

ii'tii[is  ir''>  reculés:  plus  tarii  oll.-  a  rié  réunie  à  l'Asie  et  prcsecte  en 
général  lea  caractère»  du  système  crétacé. 
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ou  graveleux  des  crêtes,  jusqu'aux  terrains  argileux  d*un 
jaune  foncé  ou  rouges  des  vallées  intérieures. 

Ailleurs  dans  cet  espace  étendu  domine  le  terr-aiii  noir, 
dit  au  coton,  ainsi  appelé  d'après  sa  couleur  et  sou  aptitude 
pour  cette  culture. 

De  très  profondes  crevasses  se  présentent  souvent  dans 
ce  terrain  qui  devient  .très  friable  en  temps  sec.  En  géné- 
ral, il  u*est  pas  propre  à  l'irrigation  qui  peut  cependant 
se  faire  là  oii  la  couche  imperméable  ne  se  trouve  pas 
très  éloignée  de  la  sui'face  ;  rirrigation  de  ce  terrnin  est 
quel(|ueiois  le  moyen  d'obteuir  même  une  récolte  ea 
temps  de  grande  sécheresse. 

La  formation  crétacée  et  en  grès  comprend  notamment 
tonte  la  présidence  de  Madras,  le  Mysore,  la  moitié 
d'Hyderabady  les  deux  tiers  des  Provinces  centrales, 
rOrissa  et  Ghota  Nagpur;  elle  s'étend  même  just^n'en 
Radjpoutana  le  long  du  côté  méridional  de  la  vallée  du 
Gange.  Les  terrains  qui  se  présentent  ici  dans  les  parties 
basses  consistent  généralement  argile  rouge  foncé  ;  les 
plateaux  consistent  en  terrains  sablonneux  et  pierreux  qui 
ne  produisent  qu'une  très  faible  récolte.  Cependant  par 
l'irrigation  les  bons  terrains  de  cette  formation  donnent 
de  meilleurs  résultats  que  l'argile  jaune  de  la  région  allu- 
viale de  rinde  septentrionale. 

Pour  ce  (jui  concerne  les  produits  agi'icoles,  elles 
.sont  divisées  en  deux  espèces  principales  ;  les  récoltes 
d*automne  semées  au  printemps  et  en  été  et  rentrées  en 
automne  et  les  récoltes  de  printemps  semées  en  automne. 
Dans  toute  l'Inde  on  les  désigne  généralement  sous  le 
nom  de  récoltes  kharif  et  f*abi.  En  Madras  on  les 
connaît  plutôt  sous  le  nom  de  premiéio  et  seconde 
récolte.  Les  récohos  d'automne  consistent  p(»ui-  la  plu- 
part en  millet,  en  légumes  et  en  riz,  aussi  bien  dans  i'Iude 
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septentrionale  que  dans  l'lude  méridionale.  Les  rècoltfs 
jiruK  ipales  de  ]»rintom])S  sont  dans  l'Inde  septentrionale  le 
froment,  i'oi'fje,  le  liu  et  le  gram  (1)  et  daus  i  lnde  méri- 
dionale le  millet,  le  riz,  le  jute  et  le  gingelly  (2).  La 
superficie  oii  se  cultive  le  froment  peut  être  séparée 
grosso  modo  des  récoltes  printanières  de  millet  et  de  vit 
par  une  ligne  tirée  de  Bombay  autour  de  l'extrémité 
méridionale  dos  Provinces  centrales  et  par  le  district  de 
Patna  dans  le  Béhar. 

Les  produits  qui  dépendent  largement  de  l'irrigation 
pour  fournir  une  i-écolte  pleine  pendant  une  année  de 
pluie  moyenne  sont  le  riz,  le  froment,  Torge,  la  canne  à 
sucre  et  les  légumes,  ainsi  que  le  coton,  lorsqu  il  est  cul- 
tivé comme  récolte  d'automne.  Le  ooton  cultivé  en 
terrains  noirs  et  quelques  espèces  de  récoltes  d'automne 
de  iiiUlet  pour  l'exportation  ne  proiiieut  puèie  de  l'ipri* 
galion,  d'après  ce  qu'on  dit,  mume  peudaut  les  années  de 
sécheresse. 

Les  grandes  plaines  de  la  région  des  alluvions  sont 
propices  à  Tabsorption  d'une  grande  partie  de  lapluie,et  à 
l'exception  des  déserts  du  Pendjab  et  de  Ra^jpoutana  Teau 
souterraine  se  trouve  généralement  assez  pr^  de  la 

surface  pour  permettre  au  cultivateur  de  l'élever  à  peu  de 
frais. 

Ces  plaines  sont  coupées  par  des  rivières  contenant 
toujours  de  l'eau  et  le  terrain  étant  plat  il  n'est  pas  très 
difficile  d'y  répandre  l'eau  dams  les  diverses  directions. 
C'est  même  la  raison  pour  laquelle  l'établissement  de 
réservoirs  est  difficile  dans  ces  plaines  et  l'irrigatton  au 

(1)  Le  prain  est  ttne  espèce  de  plante  légumineuse  désiguani  ordiu&i- 
ranent  le  chanft,  1«  ebick  pea  (ocer  aHatinum).  Oram  du  Portugais 
€  fp^ao  »  ou  grain . 

(2;  Sesamum  indicum. 
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moyen  d'étaugs  artificiels  ne  se  rencoutre  que  dans 
quelques  districts  du  Deug&le  où  se  cultive  le  riz  et  où  le 
terrain  ondulé  en  permet  rétablissement  afin  d'aider  la 
récolte  à  traverser  une  période  de  sécheresse  ;  ou  trouve 
encore  ce  système  d'irrigation  dans  quelques  parties  des 
Provinces  Tnies.  où  des  dé^jressions  naturelles  de  terrain 
sont  utilisées  à  rot  clTet. 

Le  système  crétacé  est  coupé  par  toutes  les  grande  . 
rivières  alimentées  par  les  Ghàtes  occidentales  où  tombe 
beaucoup  de  pluie  ;  ces  rivières  coulent  cependant  dans 
des  vallées  profondes  en  dehors  desquelles  il  ne  peut  être 
tiré  parti  de  Teau  et  même  là  où  elle  peut  être  élevée 
jusqu'à  la  hauteur  du  terrain  avoisinant,  la  surface  iné- 
gale de  celui-ci  .s'opjtose  par  les  IVuis  exagéi'es  à  réta- 
blissement de  canalisation^,  conij)arables  en  longueur 
à  celles  du  terrain  alluvial.  Dans  la  plaine  centrale  la 
pluie  est  ordinairement  trop  minime  et  l'écoulement  trop 
rapide  pour  que  des  quantités  importantes  puissent  être 
absorbées  par  le  sous-sol.  Or,  comme  il  n'existe  d'écou- 
lement régulier  d'eau  souterraine  que  dans  l'Inde  du 
nord,  la  provision  dépjMid  oi  Imairenient  d'intilirations 
locales;  les  puits  doiveut  donc  avoii*  un  grand  diamètre. 

Leur  établissement  serait  en  conséquence  onéreux. 
Dans  ces  contrées  il  est  difficile  d'utiliser  l'eau  des  grandes 
rivières  et  l'établissement  de  citernes  entraine  de  grandes 
dépenses.  On  a  donc  recours  aux  terrains  accidentés 
pour  él;il)lir  des  réservoirs  dcstiné>  à  recueillir  l'cui  de 
pluie;  le  grand  nombre  de  ces  étangs  est  le  caractère 
distinctif  de  la  formation  crétacée  et  de  grès. 

Dans  la  région  du  «  Deccan  trap  »  l'aspect  extérieur  du 
terrain  présente  la  même  forme,  mais  plus  accidentée. 
La  Nerbudda  et  la  Tapti  la  traversent  d'un  bout  à  l'autre 
sauf  à  l'embouchure.  Le  Oodaveri  et  la  Kisthna  sillonnent 
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respectivement  cette  formation  sur  une  longueur  d  en- 
vii'on  400  et  200  milles  (644  et  323  kilomètres). 

Le  sol  retenant  plus  d'eau  et  le  sous-sol  otant  iniper- 
nièal)N',  lpsp(Mites  riviéivs  locales  contiennent  plus  d'eau 
que  celles  des  autres  fornialions  ;  mais  moins  d'eau  s'in- 
filtre i:'i  dans  le  sol  et  les  puits,  tout  en  fournissant  moins, 
doivent  y  être  plus  profonds.  Par  contre,  le  sol  étant 
crevassé  en  temps  fec,  les  produits  agricoles  pour  le^s- 
quels  Tirrigation  est  nécessaire  demandent  plus  d*eau 
qu'ailleurf.  D'autre  part,  le  sol  restant  plus  lonjsrtemps 
humide  dans  les  années  ordinaires,  est  ainsi  rapalde 
de  faire  mûrir  les  rèodles  sans  qu'on  ait  besoin  de  recou- 
rir à  l'irrigation.  Dans  cette  région  on  ne  trouve  relati- 
vement que  peu  de  ti>avaux  d*irrigation  et  seulement  pour 
des  produits  de  grande  valeur. 

Divisées  en  trois  groupes  géologiques  d*après  la  nature 
du  sol,  les  superficies  suivantes  sont  cultivées  annuelle- 
ment : 


ESPÈCE 
TEIiRAINS. 

Superficie 
an  Quel  Ic- 

inent 
cultivée 

iMiIliiTs 
d'hcc- 

Pourcentages  dtts  superficies 
irriguées  ptr 

des 
canaux . 

réservoirs. 

(les 
puils. 

d'autres 
source». 

S  î 

a> 
</ 

Alluvions.    .    .  . 

5i,:.o<j 

12.4 

1.8 

7.3 

3. G 

i 

Système  crétacé.  . 

40,500 

1.5 

7.3 

4.2 

2.5 

15.5  1 

Deecan  trap .   .  . 

23,S00 

0.2 

0.3 

2.4 

0.2 

3.2  j 

118,500  1 

je.3j 

3.3 

5.3 

2.6 

17.5  i 

En  parlant  du  développement  et  de  Vexîension  aetueUe  ^ 

de  Tirrigation  dans  Tlndft  britannique,  on  entend  p::r 
travaux  d'iri  igation  tous  les  travaux  qui  sont  néces- 
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saii'os  pour  utiliser  l'eau  de  phiie  qui  s'écoule  à  la  surlVu  e 
du  soi  ou  en  dessous,  aussi  bien  la  plus  simple  machine  à 
puiser  que  les  plus  grands  barrages  et  canaux.  Les  docu- 
ments les  plus  anciens  du  peuple  de  1*1  nde  font  déjà  men- 
tion de  rirrigation.  Des  puits  y  ont  été  en  usage  depuis 
des  temps  immémoriaux  et  la  plupart  des  réservoirs  de 
rinde  méridionale  ont  existé  depuis  plusioui'S  géuéi-a- 
tions.  Deux  de  ces  étanjjs  dans  le  district  de  (Jhinfrleput  en 
Madras  arrosent  encore  annuellement  2  à  4,000  ac:'es 
(800  hectares  à  1,000  hectares)  et  sont  mentionnés  dans 
des  inscriptions  datant  du  8*  ou  du  9»  siècle. 

L*u8age  de  faire  écouler  l'eau  de  Tlndus  au  temps 
des  crues  dans  des  canaux  est  déjà  très  anciens  et  dans  les 
régions  niDuiagneuses  inférieut-es  de  l'Inde  .septentrio- 
nale on  li  ouve  encore  des  i  i-act's  d'uiiciens  canaux  irri^ra- 
tpurs.  Quant  h  l'utilisation  de  l'eau  des  <,^randes  rivières, 
les  Anglais  Tattribuent  entièrement,  à  part  quelques 
exceptions,  à  la  domination  britannique.  Ces  excoptions 
sont  :  le  grand  barrage  (grand  Anicut)  à  travers  la 
Gavery  en  Madras,  quelques  canaux  d*inondat*on  de 
rindus  et  ses  embi'anchements  et  deux  canaux  partant  de 
la  Jumnaà  l'endi-oit  où  colle-ci  débonclic  dans  la  plaine. 

La  plupart  des  cimaux  d'inondation  dans  les  districts  <le 
Dera  Glia/i  Khan  (à  l'Onest  île  l'Indust,  de  .Muzaffarirarb 
(entre  Tlnduset  le  Chenab)  et  do  Multan  (entre  le  Clieoab 
et  le  Sutlej)  sont  dus  aux  dominateurs  mahométans  et 
Slkhes  ;  Diwau  Sawan  Mal  est  connu  comme  un  grand 
et  très  capable  constnicteur  de  canaux. 

Un  lonircau  il  fut  ci'eusédans  le  Pemljah  par  r/s  niiMue.s 
dominateurs,  le  Hasli-Can  il, amenant  l'eau  de  la  rivièi-e  la 
Ravi  il  Lahore  sur  une  distance  do  130  milles  an;^4ais 
(200  kilomètres).  Lorsque  le  Pendjab  passa  sous  la  domi- 
nation britannique,  on  tirait  un  revenu  annuel  de  85^000 
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roupies  (1  )  des  torraiiis  irrifru»'S  par  ce  c  iiiril.  La  <liroctioa 
gént'rale  en  était  lunintMiiuiis  il  prè'-entait  tant  de  lacunes 
et  de  déiauts  que  la  réparation  en  aurait  coûté  autant 
que  le  creusement  d*un  tout  nouveau  canal.  11  u  été 
remplacé  plus  tard  par  le  canal  de  Bari  Poab  ayant 
yingt  fois  plus  de  capacité  et  constituant  un  des  plus 
importants  ouvrages  d*irrigatton  de  Tlnde. 

La  Jumna  dans  le  voisina^'-e  de  Dellii  a  toujours  attiré 
l'atti-ntion  dos  dominateuiN  nialioiin'taiis  pour  on  uti- 
liser l'eau  pour  les  terrains  élevés  des  deux  rives.  Au 
14*  siècle,  Firoz  Shah  Tughlak  fit  creuser  un  canal  de 
150  milles  (240  kilomètres)  sur  la  rive  occidentale  pour 
arroser  ses  terrains  favoris  de  chasse  à  Hissar.  Ce  canal, 
qui  s'envasa,  fut  restauré  tfom  le  règne  d*Akbar  par 
le  Gouverneur  de  Delhi  poui'  irniitier  ses  propres  ter- 
rains, niais.  ;i  dd'aut  d'entretien,  il  cessa  de  nouveau 
do  ctiiiler  jusiiu'à  ce  qu'il  fut  restjiuré  vers  1(517  sous  la 
direction  d'Ali  MiU'dan  Khan,  le  célèbre  ingénieur  de 
Shah  Jehan  ;  un  nouvel  embranchement  fut  en  même 
temps  creusé  pour  les  besoins  de  Delhi.  Le  canal  de  la  rive 
orientale  de  la  Jumna  fut  creusé  sous  la  dynastie  des 
Mogols,  probablement  sous  le  règne  de  Mohammed  Shah 
(ITlS-lTi'^).  Les  deux  travaux  furei.t  cejtendant  peu  à 
peu  abandonnés  en  devenant  imi»raticahlos.  Le  dernier 
ouvrage  fut  encore  restauré  et  prolongé  en  ITS»  jusfju'à 
Saharanpur.  Ces  canaux  n'ayant  pas  de  chutes  en  maçon- 
nerie, là  ou  la  pente  était  excessive,  doivent  avoir  beau- 
coup souffert  de  Taffouillement  produit  par  la  trop  grande 
vitesse  de  Teau. 

Quoic^u'on  se  demande  parfois  si  ces  anciens  ouvrages 
ont  bien  pu  airuser  de  grandes  superficies  Bt  s'ils  ont 

(I)  Le  roupie  valait  autrofois  2  th.  «  fr.  2.58;  à  présent  seale- 
ment  1  sh.  4  d.  =  fr.  1.67. 
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présenté  beaucoup  d'utilité  \>oni-  le  peuple,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  •<  (irand  Anicui  »  en  Madras  et  les  ves- 
tiges des  anciens  canaux  au  Pendjab  et  dans  les  Provinces 
unies  ont  suggéré  l'établissement  des  plus  anciens 
ouvrages  sous  l'administration  britannique.  Auparavant 
les  travaux  de  moindre  importance  présentaient  plus 
d'utilité,  notamment  les  étangs,  les  barrages  et  les  petits 
canaux  qu'on  rencontre  partout  dans  Tlnde.  Dans  la 
Présidence  de  Ma^lras  leur  nombre  est  si  grand  qu'ils 
arnisont  plus  de  terrain  que  l'ensemble  de  tous  les  ^'rands 
travaux,  qui  y  ont  été  établis  sous  l'administration  bri- 
tannique. 

A  rhistoire  ancienne  des  travaux  d*irrigation  britan- 
nique se  rattachent  les  noms  de  Sir  Arthur  Ck»tton  pour 

le  sud  et  de  Sir  Proby  Cautley  pour  le  nord.  Le  premier 
construisit  en  1830  «  PUpper  Anicut  »  dans  le  Coleroun 
pour  maintenir  le  niveau  jusqu'où  le  «  Grand  Anicut  » 
existant  élevait  la  Cavery^  niveau  qui  était  menacé  par 
raffouillement  du  Goleroon.  Le  district  de  Taujore  est 
redevable  de  sa  situation  prospère  aux  travaux  exécutés 
à  cette  époque.  Plus  tard  les  travaux  d*irrigation  dans  les 
deltas  de  la  Godavéri  et  de  la  Kisthna  furent  aussi  éta))lis 
par  lui.  Ce  fut  encore  plus  tôt,  sous  l'administi-ation  du 
marquis  de  Ilastings  (181  i-1823)  que  le  canal  susnommé 
d'Ali  Mardan  Khan  dans  l'Inde  septentrionale  sur  la  rivo 
occidentale  de  la  Jumna  fut  rétabli  et  qu'on  commença  à 
améliorer  le  canal  oriental.  Plus  tard,  en  1837,  le  capi- 
taine Cautley,  un  officier  d'artillerie  en  garnison  à  Dehra 
—  une  ville  qui  était  déjà  pourvue  d'eau  potable  au 
17°  siècle  par  un  canal  de  la  rivière  la  Rispana  —  fut 
cliargé  de  dresser  le  projet  d'un  petit  canal  partant  de  la 
Tons,  une  rivière  latérale  de  la  Jumna.  C'est  ici  et  plus 
tard  au  canal  oriental  de  la  Jumna  que  le  capitaine  Gaut- 
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ley  acquit  los  connaissances  et  l'expêriencp  qu'il  utilisa 
plus  tard  d'une  façon  si  brillante  à  l'exécution  du  grand 
canal  du  Gange,  ouvrage  qui  n'est  surpassé  ni  en  ëten* 
due,  ni  en  hardiesse  par  aucun  autre  travail  d'irrigation 
dans  rinde  ou  aUleurs. 

La  partie  générale  du  rapport  donne  un  aperçu  de  la 
superficie  et  de  la  pojmlaiion  des  diverses  contr<"'es,  de 
"éteii'hie  des  ter'rains  culii\  es  et  de  la  superficie  irriguée; 
les  terrains  qui  sont  cultivés  et  iiTiguës  deux  fois  par  an 
sont  aussi  portés  deux  fois  en  compte.  Des  données  statis- 
tiques exactes  n'existaient  pas  pour  le  district  de  Bengale 
et  les  chiffres  indiqués  ci-dessous  sont  empruntés  à  une 
évaluation  faite  par  le  Directeur  de  1* Agriculture. 


Supcrfiiio 

Population. 

Superficie 

Supt*rficie 

>  ** 

©  —  3 

eBsemen- 

ortiinaire- 

en 

oée 

mAnt 

2  «  «- 

DISTRICTS. 

annuelle- 

irriguée 

C  X  «- 

kilomètres 

Nombre 

ment. 

tous  les 
ana. 

carris. 

d*habitaiits. 

Hectare*. 

Hectare». 

Pendjab  . 

'^»f.,UOO 

-:i.:i")7,000 

11,400,000 

4,200,000 

0*7.0 

Hoinbay  .  . 

198,000 

u.fy^ii.œo 

9,800,000 

430.000 

4  1 

Sind    .    .  . 

122.000 

3.211,000 

i,:i")0,ooo 

l.!S(),000 

88.0 

Madras 

375,0011 

37.090.000 

14,800,000 

4.2.'>0,000 

28.8 

Provinces 

centrales. 

22*3,000 

9.877.000 

6,800,000 

284,00t» 
2,570,000 

4.2 

Bengale  . 

3ir2,U00 

73,047,000 

25,800,000 

10.0 

PrOTincos 

unies  (1). 

47,692,000 

16,600,000 

4,460,000 

26.9 

Hante  Birma- 

nie . 

22n. 000 

3,  fil»;.  000 

1,890,000 

335,000 

17.7 

Hi-Iou(chi6tan. 

5ti,0U<J 

30H,000 

2,000 

Ajuiere-  Mer- 

vara.    .  . 

7,8(X) 

477.000 

157.000 

57,000 

36.6 

Berar  .    .  . 

47,000 

2,7i>4,000 

2,700,000 
79,000 

22,6C0 
490 

0.8 

Coore .  .  . 

5,800 

181,000 

0.5 

1  Total. 

2,228,000 

215,909,000 

91,436,000 

n.TOi.ooo 

gj5 

(I)  Sou.«  tto  dénomination,  on  comprend  les  anciennes  provinoas 
N.-Ô.  et  r  ancien  royaume  d'Oudh. 
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En  répartissant  les  travaux  d'après  leur  espèce  et 
suivant  qu'ils  ont  été  établis  par  TEtat  ou  par  les  particu- 
liers, on  se  trouve  devant  le  tableau  suivant  : 


Snpcrikii  iiTfgné<> 

Ponrci'niagc 

ESPfiGK  DE  TRAVAUX. 

par 

chaque  espèce. 

de  la 

Heetarrt. 

saperilcie  irri^piée. 

ir>i*<>ux  uc  1  r<ia(. 

6.300,000 

3Ô.5 

1,»0,000 

6.7 

Total.   .  . 

7^^000 

4S.2 

Travaux  parliculiers. 

490,000 

2.8 

2,1()0,000 

11.8 

5,2()1.(XX) 

29.2 

2,500,C0ù 

14.0 

Total.   .  . 

10^1,000 

57.8 

Total  général.   .  . 

17,791,000 

100.0 

Sur  une  superficie  de  226  millions  d'acres  ou  de 
91 .4  millions  d'hectares  cultives  annuellement  dans  les 

disti"i«  ts  (lu  ressort  gouvenioniental  <le  Tlnde  britainiiquo 
ùii  ^irri^^ati^)ll  est  eu  usage,  il  n'y  a  (jue  17.8  millions 
d'hectares,  suit  1!)  12  p.  c.  régulièrement  irri-uês.  Ce 
cliiffro  varie  naturellement  (parce  que  le  cultivateur  est 
libre  de  prendre  ou  non  de  Teau)  suivant  la  nature  de  la 
chute  des  pluies  dans  une  saison,  mais  il  démonti*e  que 
même  le  cinquième  de  la  récolte  totale  n*est  pas  proté^^a 
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coiitri3  les  «luminages  qui  peuvent  être  causés  par  la 
sêclHMessp. 

Le  rapport  meutioime  encore  rirrigation  dans  los 
Etats  indigènes  ayant  ensemble  une  superficie  de 
115,000,000  hectares  et  une  population  d*en¥iron 
51,000,000  habitants.  Des  20  millions  d*hectare8  culti- 
vés, 10.9  p.  c.  sont  irri<<ués. 

En  tcMiaut  compte  des  Ktats  indigènes  sans  la  Hirmanie 
et  le  Bel  tiiii  hisian,  on  évalue  les  terrains  ii-ri^'^ués  à 
21  1/2  millions  d'hectares,  dont  7.7  au  moyen  de  canaux, 
6.5  au  moyeu  de  puits,  4  au  moyen  de  réservoirs  et  3.3 
au  moyeu  d'autres  travaux. 

Lm  limitet  de  l'irrigatien. 

Il  est  question  (ir\  liniilrs  do  F irviffatinn  dans  un 
chapit  !•»'  sni\  ant  auquel  Mcit aiint'Xt's quelques dia^M'ammes 
reiisoi^uant  pour  chaque  x'ivière  séparément  et  pour  toute 
riiide  ensemble  sur  la  superficie  du  domaine  fluvial,  la 
pluie  tombant  chaque  année  dans  ce  domaine,  la  quan- 
tité de  cette  pluie  qui  s'ëcoule  dans  les  rivières  et  la  quan- 
tité qui  en  est  utilisée  pour  Firrigation. 


Réunis  dans  un  tableau,  ces  renseignements  donnent 
le  résultat  suivant  : 


Superficie 

en 
kilomètres 

carrés. 

Quantité  totale  annuelle 
en 

mille  mi  liions  de  mètrca  cubes. 

1  DOMAINE  FLUVIAL. 

2 

-4»  — 
o 

-  u 

c  <- 

.2  -0, 

—  c 

— '  ^ 

—  i  / 

c  ^  ~w 

=  ^--^ 
c  = 
«o  *  ô 

-  5 

t. 

C'Z  o 

s  o  o 
o»*-  -  — 

Carery,  FenDtr,  PalJar, 

192 

57 

39.6 
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Superficie 

Quantité  totale  annuelle 
en 

mille  militons  de  mètres  cubes. 

DOMAINK  FLUVIAL. 

en 
ktkmiètres 

carrés. 

s  ce 
4>  t. 

.2 

£  1 
m 

L.  <« 

r:  G  ' 
^  «J  — 

_^      ~_  o 
a  w  o  o 
5  " 

-'J       t_  z 

^  =  ^  = 

rt  O 

344 

lia 

14.7 

Ki'ihna  

258.0  H  > 

85 

10.2 

Mahanudi,  etc.    .    .  . 

226.000 

312 
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Ces  cliifTres  indiquent  évideniniont  un  volume  illimité 
d'eau  qui  pourrait  encore  être  utilisée  pour  Tirriga- 
tion.  Sur  les  3,700,000  kilomètres  carrés  de  l'Inde  tombe 
annuellement  un  volume  de  pluie  de  3  1/2  billions  de 
mètres  cubesy  correspondant  à  une  chute  de  pluie  moyenne 
dans  ces  contrées  de  37  1/2  pouces  ou  95  centimètres. 
Un  peu  moins  de  1  1/2  billion  ou  41  p.  c.  de  cette  masse 
d'eau  sVcoulo  par  les  rivières  et  190,000  millions  de 
mètres  cubes  de  ce  volume  sont  retenus  ou  «létournes  pour 
l'irrigation.  Une  partie  seulement  de  cette  eau  retenue  ou 
détournée,  certainement  pas  la  moitié,  n'arrive  en  réalité 
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aux  clinnips.  Si  toute  la  quamité  y  êt;iii  j'épartie  unifor- 
iiu'meiit,  il  y  aurait  une  couclie  fl'eau  de  3  3/4  pieds  ou 
LIZ""  sur  toute  la  superficie  de  <40  millions  diacres  de 
terrains  de  culture  (16  millions  d*hectares).  Cette  couche 
Tarie  cependant  entre  23/4  pieds  (0.84"*)  dans  l'Inde  sep- 
tentrionale oii  elle  sert  principalement  pour  les  récoltes 
printaniëres  et  .")  pieds  (l^dl)  et  plus  ^juar  les  rizières 
de  l'Inde  môridion.ile. 

Les  oU  p.  c.  do  la  pluie  qui  ne  .s'écoulent  pas  directe- 
ment servent  à  entretenir  la  croissance  des  plantes, 
s'évaporent  dans  l'atmosphère,  rendent  le  sol  humide  ou 
y  pénétrent  et  augmentent  Teau  souterraine.  Un  minime 
pourcentage  de  cette  quantité  est  recueilli  dans  des  puits 
et  utilisé  pour  l'irrigation,  mais  il  existe  peu  d'indications 
précises  an  sujet  de  ce  rliiflVe. 

Dans  ritide  septoniruinale  où  l'irrigation  se  fait  pour 
les  3/4  au  moyen  de  puits,  la  quantité  d'eau  fournie  à 
chaque  récolte  ne  dépasse  pas  une  couciie  de  1  pied  (0.3*"). 
DauH  rinde  méridionale  oii  cet  arrosage  sert  principale- 
ment pour  la  canne  à  sucre  et  les  légumes,  on  évalue  cette 
couche  à  environ  2  12  pieds  (()">75).  Au  total  1  billion  de 
pieds  cubes  ("-^S,13.%  millions  de  mètres  cubes)  ou  0.8  p.  c. 
dt»  la  pluie  btM-aient  donc  utilisés  pour  l'irrigation  au 
moyeiî  de  puits. 

Lorsqu'on  examine  tous  ces  chiffres,  on  arrive  à  c<m  te 
conclusion  que  87  p.  c.  de  toute  l'eau  de  pluie  s*écoule 
inutilement  dans  la  mer.  Beaucoup  de  personnes  se  de- 
manderont $i  cotte  eau  ne  peut  être  employ  ée  pour 
étendre  l'irrigation  sur  une  jrrande  échelle  et  réaliser 
ainsi  nnc  [umiccHimi  ellicaco  contre  la  l'aniine.  Il  i'ant 
reiuaniuer,  en  écartant  les  riinics  vicissitudes  locales, 
que  la  ({uantité  totale  de  pluie  <jiii  tombe  dans  une  année 
ne  diU'ôre  guèi*e  d'une  année  à  l'autre.  On  pourrait  donc 
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se  demaDder  pourquoi  il  ne  serait  pas  possible  de  conser* 
Ter  le  surplus  des  années  pluvieuses  pour  les  temps  de 
sécheresse  dans  ces  contrées  oii  la  pluie  se  fait  le  plus 

atteiiflre?  La  (commission  ostime  qu'on  est  loin  d'avoir 
atteint  dans  l'Inde^  les  limites  de  l'irripation  ]>ossible  ;  elle 
ne  peut  pas  encore  indiquer  exactement  ces  limites,  mais 
elle  est  néanmoins  conyaincue  qu'il  y  a  plusieurs  parties 
de  rinde  où  TutiUsation  de  tous  les  moyens  dlrrigation 
possibles  n'apportera  pas  un  remède  complet  à  la  pénurie 
d'eau  de  pluie.  Elle  trouve  donc  nécessaire  de  citer 
quelques  faits  et  d'entrer  dans  quelques  ccmsidérations 
pour  enlever  l'impression  erronée  que  pourrait  laisser 
l'étude  des  chiffres  susmentionnés  et  pour  éviter  les  trop 
grandes  illusions  qu'on  pourrait  se  faire  au  sujet  de  la 
possibilité  qu'il  y  aurait  d*utiUser  pour  l'irrigation  une 
très  grande  partie  de  la  quantité  d*eau  surabondante  roulée 
annuellement  vers  la  mer  par  les  rivières  de  l'Inde. 

Parmi  les  choses  qui  empêchent  l'extension  de  Firriga- 
tion,  il  faut  citer  en  premier  lieu  la  rcijartitiou  des 
p/uir.'t. 

Dans  les  différentes  régions  où  la  hauteur  moyenne 
annuelle  de  la  pluie  varie  entre  5  et  500  pouces  (127 
millimètres  et  12"*70),  les  hauteurs  des  terrains.  Fans 
tenir  compte  d*autres  considérations,  constituent  souvent 
un  obstacle  insurmontable  au  transport  de  Teau  des 
régions  oii  la  pluie  est  abondante  daus  les  régions  oû 
<;eile-ci  esi  i'aihle. 

La  répartition  de  la  pluie  sur  l'année,  lorsqu'elle  ne 
tombe  que  pendant  quelques  mois,  exerce  aussi  une 
influence  défovorable  sur  la  conservation  et  Tutilisation 
économique  de  l'eau  ;  il  faudrait  dans  ce  cas  disposer  de 
très  grands  réservoirs  qui  ne  peuvent  être  remplis  une 
seconde  fois  dans  U  même  année. 
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Une  deuxième  difltculté  réside  dans  la  forme  du  tei^ 

rain  t|ui  parfois  rend  iuipossibie  l'établissement  de  irrauds 
réservoirs  comme  dans  les  jduiiies  de  riiido  septentrio- 
nale Si  l'on  tient  compte  de  l'êvaporaiion  et  de  rintil- 
tratiou,  il  faudrait  couvrir  d'eau  une  superficie  à  peu 
près  égale  à  colle  qui  devrait  en  profiter. 

Dans  les  Ghàtes  occidentales,  au  contraire,  où  la  pluie 
abondante  pourrait  être  retenue  à  une  hauteur  suffisante 
au-dessus  du  terrain  à  arroser,  la  déclivité  des  vallées 
est  si  forte  qu'en  ^'«néral  il  faudrait  y  constrnire  des 
baiTai;os  de  100  }»i<hI>  (.Ui  mètres)  de  haïuour  et  plus  m 
ou  voudrait  recueillir  uuo  quantiié  d  eau  de  quelque 
importance.  Pour  établir  ces  barra^^es  ou  digues  en 
maçonnerie,  il  faut  des  fondations  solides  et  des  maté- 
riaux convenables.  Ceux-ci  étant  trouvés,  l'emplacement 
doit  être  choisi  de  telle  façon  que  le  barrage  ne  soit 
pas  d*une  longueur  démesurée,  afin  d'éviter  des  dépenses 
exaprér«'»es  et  inali  u'dahles.  Lorsque  toutes  ces  condi lions 
sont  remplies,  il  peut  encore  arriver  qu'on  doit  inonder 
des  milliers  d'acres  de  terrain  très  souvent  l'eriile  ou  que 
des  villes  ou  des  villages  doivent  être  abandonnés  ou 
déplacés. 

Le  maintien  de  ces  barrages  dépend  entièrement  des 
moyens  efilcaces  pour  Févacuation  des  grandes  crues  ; 

l'exécutirui  de  ces  travaux  peut  d'ailleurs  souvent  donner 
lieu  à  des  dépenses  excessive>  même  dans;  les  endroits 
excellents.  La  dérivation  de  l'eau  d'un  tel  i-éservoir  à 
travers  un  terrain  accidenté  vers  les  champs  qui  ont 
besoin  d'irrigation  peut  rencontrer  des  obstacles  tels 
qu'Us  rendent  impossible  l'exécution  du  projet.  Beaucoup 
de  ces  difficultés  pourraient  être  vaincues  si  on  ne  tenait 
pas  compit'  des  (It'peiises  ;  il  y  a  cependant  une  limite 
aux.  dépeuses  dont  la  communauté  peut  se  charger  au 
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profit  d*une  région  déterminée,  même  là  où  il  s'agit  de 

prévenir  la  tamiiio. 

Quant  il  la  conservation  de  l'eau  d'une  année  très  plu- 
vieuse pour  une  année  de  sécheresse,  la  commission  est 
arrivée  à  la  conviction  dans  ses  rechei'ches  en  différents 
endroits,  qu'elle  ne  saurait  être  réalisée  dans  les  limites 
financières  possibles.  Il  est  impossible  de  prédire  une 
année  de  sécheresse  et  chaque  efibrt  pour  conserver  l'eali 
d'une  année  à  l'autre  sera  accompagné  d'une  perte 
extiaordiiKiirenient  élevée  par  de  l'évaporation  et  de 
riafiitratiou.  Ce  ser  ait  doue  dans  ces  circonstances  une 
économie  à  rebours  de  limiter  la  culture  sur  un  terrain 
pourvu  d*un  réservoir  et  de  refuser  de  Teau  aux  endroits 
cil  elle  peut  être  utilement  employée,  pour  la  conserver 
en  vue  d'une  sécheresse  qui  peut  aussi  bien  se  faire 
attendre  pendant  5  à  6  ans.  D'ailleurs,  la  famine  ne  se 
jii  oiluit  généi'alement  que  lorsc^ue  deux  ou  trois  années 
de  sécheresse  se  suivent  et  même  s'il  était  satisfait  aux 
bc  soins  de  la  première  année,  il  serait  impossible  de  le 
faire  pour  les  deux  années  suivantes,  et  on  n'aurait  rien 
gagné  à  le  faire. 

Quant  à  la  nature  du  sol,  il  a  déjà  été  dit  que  la  terre 
noire  du  coton  ne  convient  pas  pour  l'irrigation.  D'autre 
part,  il  y  a  de  grandes  supei  licies  de  terrains  sablon- 
neux et  pierreux  qui  ne  couvriront  jamais  les  frais 
d'une  irrigation  artiticielle.  Il  y  a  aussi  des  terrains 
boisés  et  des  déserts  incultes  immenses  où  Teau  ne 
peut  être  employée.  Dans  le  domaine  britannique  seul 
les  forêts  couvrent  80,000  milles  carrés  (environ 
200,000  kilomètres  carrés)  ou  11p.  c.  de  la  superficie 
et  environ  le  doubb?  de  cette  ('tendue  eonsisie  en  terrains 
incultes.  D'api'ès  les  indications,  112,000  mille  carrés  ou 
290,000  kilomètres  carrés  de  terrains  cultivables  se 
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trouvent  encore  en  jachère,  mais  une  très  grande  partie 
on  est  tellement  pauvi*e  que  la  culture  n'en  serait  pas 
rémunératrice. 

Une  autre  difficulté  pour  les  travaux  d'irrigation  peut 
résider  dans  la  division  territoriale  du  pays.  Il  pouri'ait 
arriver,  en  eflfpt,  que  pour  une  population  il  faudrait  éta- 
blir un  réservoir  sur  le  territoii'e  d  une  autre  population 
imposant  ainsi  à  celle-ci  des  charges  et  des  incommodités. 
11  est  à  prévoir  cependant  que  dans  Tétat  actuel  des  choses 
il  sera  possible  d*aplanir  réciproquement  ces  difficultés 
entre  les  Etats  indigènes  et  entre  ceux-ci  et  le  terrain 
domanial. 

Qwelqucs-uns  des  hassins  fluviaux  sont  exaiinnés  isolé- 
ment pour  montier  de  quelle  manière  ces  dittîcullés 
peuvent  contrecarrer  TutiUsation  de  l'eau  d'écoulement 
pour  l'irrigation. 

Pour  la  rivière  la  Palar,  dans  la  Présidence  de  Madras, 
on  se  trouve  devant  des  circonstances  favorables.  La  con- 
formation du  terrain  se  prête  en  général  à  rétablissement 
de  réservoirs  ;  la  pluie  de  deux  moussons  est  répartie  sur 
7  à  8  mois,  de  telle  façon  que  les  réservoirs  peuvent  en 
temps  normal  être  remplis  plus  d'une  fois.  En  temps  nor- 
mal, presque  toute  la  pluie  tombée  sur  9,000  milles  carrés 
(23,500  kilomètres  carrés)  est  retenue  ou  dérivée  dans 
des  canaux.  Les  districts  de  North  Arcot  et  de  Chiogle- 
put  appartenant  à  Madras  et  de  Kolar  appartenant  à 
Mysore,  sont  néanmoins  périodiquement  frappés  par  la 
disette  et  la  faniiiie.  En  18ÎU  et  180(1  ils  ont  beaucoup 
souffert  du  manque  de  pluie,  quoiqu'il  ne  s  écoulàt  proecpie 
rien  inutilement.  Toutefois  il  n'.-.vait  pu  être  conservé 
aucune  quantité  appréciable  des  années  précédentes. 

Au  sud  de  la  rivière  la  Palar  se  trouvent  les  ba>siiis  de 
la  Ponniar  et  de  la  Cavery  dans  chacun  desquels  environ 
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60  p.  c.  de  l'eau  d'écoulement  sont  utilisés  pour  l'irriga- 
tion. Se  basant  sur  la  diminution  possible  de  l'eau  pour 
l'irrigation  existant  en  Pondichéry,  le  Gouvernement 
français  a  protesté  contre  des  projets  tendant  à  drainer 
encore  un  plus  grand  volume  d'eau  dans  le  premier  de  ces 
bassins.  Pour  la  Gavery»  dont  un  tiers  du  bassin  total  de 
80^000  kilomètres  carrés  est  situé  dans  TEtat  inrligène 
de  Mysore,  la  principale  difficulté  pour  un  plus  grand 
emploi  de  l'eau  d'écoulement  provient  de  ce  qne  la  rivière 
suit  dans  son  coui'ii  supérieur  uue  large  et  profonde  val- 
lée, perpendiculaire  à  la  direction  générale  de  l'écoule- 
ment des  Gh&tes  occidentales  à  sa  rive  droite.  La  rivière 
sépare  ainsi  tous  ces  cours  d'eau  des  terrains  Vecs  de  sa 
rive  gauche  pour  lesquels  ses  eaux  seraient  de  la  plus 
grande  valeur.  Cette  contrée  di  {icnd  ainsi  exclusivement 
des  pluies  locales,  et  loi-S([iie,  comino  en  iSTô-lBTf),  la 
s('(  !i(  rose  dui  t'  longtemps,  la  récolte  ne  peut  être  suffi- 
samment protégée. 

Prenons  maintenant  uo  exemple  dans  le  centre  de  la 
péninsule.  On  constate  que  pour  Tirrigation  dans  le  bassin 
du  Godavéri  il  est  fait  usage  de  12 1/2  p.  c.  de  l'eau  qui 
s'écoule  de  316,000  kilomètres  carrés  oii  la  chute 
moycMine  de  la  plui(3  es(  de  1 .0!)  mèti'o.  Il  est  à  reniai  ^uer 
cependant  qne  le  tiers  île  cette  quantité  est  employé  sur 
5,'i0()  kiluraètres  carrés  près  des  emboucliures  où  le  delta 
plat  fournit  la  meilleure  occasion  pour  Tirrigation.  11  n'est 
employé  que  8  p.  c.  de  tout  Técoulement  dans  la  partie 
restante  du  bassin  et  87  p.  c.  ou  99  kilomètres  cubes 
s'écoulent  inutilement  vers  la  mer,  principalement  pen- 
dant la  courte  période  de  la  mousson  sud-(juest.  l'ne 
petite  quantité  de  cette  eau  pourrait  encore  être  employée 
dans  une  partie  du  De i  can,  appartenant  à  Bombay,  en 
établissant  sur  la  rivière  principale  ou  sur  les  deux 
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civières  latérales  les  travaux  préconisés  par  la  Commis- 
sion; une  autre  quantité  uu  peu  plus  grande  pourrait 
également  être  utilisée  en  barrant  la  branche  latérale  du 

Wainfran^ra,  etc.,  mais  en  prénéral  il  existe  très  peu  de 
possibilité  d'iitiliseï-  l'eau  sin-ahoiidjuite  dans  le  iloniaiiie 
brif atiniqiie  iir-opi  c  ;  un  tu^vs  des  tori'ains  sont  d'ailleurs 
des  1 01- rains  noirs  impropres  pour  l'irrigai ion. 

Du  bassin  limitrophe  de  la  Kisthma  il  s'écoule  38  p.  c. 
ou  un  volume  de  85  kilomètres  cubes  de  la  chute 
moyenne  de  pluie  de  0.8()  mètre.  Dix  kilomètres  cubes 
ou  12  p.  c  seulement  de  cette  eau  sont  utilisés  pour 
rirriir.'U ain .  11  existe  dans  ce  Itassin  une  étendue  de 
conti'ét'S  non  pi'ot*''',M'es  plus  irrande  que  dans  n'importe 
quel  autre  l)as>in  d'une  rivière  quelconque  de  l'Inde. 
Cependant,  à  une  distance  de  moins  de  100  milles 
(160  kilomètres)  de  ce  bassin  se  trouve  une  contrée  acci- 
dentée située  complètement  dans  la  zone  des  pluies^  des 
Ghâtes  occidentales.  La  Commission  espère  ce[)en()ant 
qu'il  sera  possil)le.  d'ici  à  20  ans.  de  retenir  ou  de 
dériver  une  quantité  d'eau  suffisante  pt)ur  l'iriMirai ion 
d'une  irrande  suj)ertîcie  dans  les  districts  noîi  pi-(ité-('s  «lu 
Deccan  appartenant  à  Bombay.  11  sera  égalemcni  possible 
d'irriguer  peut-être  quelques-uns  de  ces  districts  en 
Madras  et  dans  le  Nellore  voisin. 

En  Mys>ore,  le  grand  réservoir  de  Marikanave  fournira 
roccasion  de  retenir  850  millions  de  mètres  cubes  d*eau, 
soit  une  quantité  à  peu  prés  éj^ale  à  celle  qui  est  retenue 
dans  le  Nil  pi-és  d'AsSouan  :  on  y  recommande  aussi 
l'exécution  d'un  grand  nombre  de  petits  travaux.  Ce  bas- 
sin servira  donc,  pendant  les  20  à  30  années  futures,  de 
champ  d'opération  pour  l'établissement  de  travaux  d'irri- 
gation protecteurs.  Si  même  tous  les  plans  soumis  à  la 
Commission  sont  réalisés,  il  ne  pourra  être  emplové  que 
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20.U0O  millions  «le  ni<'UN's  cubes  ou  1/i  de  l'oaii  inuTili>»'0 
qui  s'écoule  aujourd'hui;  un  volume  ae  05  p.  c.  de  l'écou- 
lement total  se  jette  néanmoins  inutilement  dans  la  mer/ 

Daus  rOrissa,  la  Mahanadi,  la  Brahmani  la  Subara- 
rekha  portent  annuellement  141  1/2  kilomètres  cubes 
yer8  la  mer  ou  97  p.  c.  de  ce  qui  s*écoule  dans  leurs 
bassins.  L'irrip:ation  est  peu  nécessaire  dans  la  plus  ^M-ande 
partie  de  ces  b  issins  à  cause  d'une  chute  de  pluie 
assez,  constante  de  ['"'Al. 

A  la  côte  occidentale,  la  I*^erbudda  et  la  Tapti  roulent 
vers  la  mer  99.9  p.  c.  ou  eu  réalité  toute  Teau  qui 
tombe  sur  une  superficie  de  170,000  kilomètres  carrés. 
L*explication  du  pourcentage  insignifiant  de  l'eau  utilisée 
ici  se  trouve  dans  ce  fait  que  la  plupart  de  ces  terrains 
cofisistcnt  en  terrains  de  coton  noirs,  impropres  à  l'iri  i- 
tration  ;  mais  la  c<>mmis^i(lll  espère  encore  pou\  oir  llllil^e^ 
quelques  parties  d'eau  daus  certaines  ré^'ions.  Ce  sera  n('an- 
moins  toujours  une  partie  insignifiante  des  70,000  mil- 
lions de  mètres  cubes  qui  s'écoulent  annuellement  de  ces 
deux  bassins  fluviaux. 

Avant  de  quitter  la  péninsule,  Tattention  est  encore 
appelée  sur  •2;îO,0()0  millions  de  nicii  os  cubes  d'eau,  suit 
It)  p.  c.  dn  volnmo  s'«»Cf)iilaiiL  par  les  rivières  dans  touie 
riude,  descendant  des  hauteur^)  des  tihates  occidentales 
et  se  jetant  annuellement  dans  la  mer  de  l'Arabie. 

Le  Gouvernement  de  Madras  est  parvenu  à  utiliser 
280  millions  de  mètres  cubes  ou  1/8  p.  c.  de  ce  volume  en 
réalisant  le  plan  haivli  d'établir  un  réservoir  &  Peri^^ar 
sur  la  pente  extérieuro  de  ces  montaf^nies  et  de  trans- 
porter cette  e  »u  dans  hi  plaine  orientale,  au  moyen  G  un 
tunnel  crens<'«  à  travers  la  coiiu  /'c  accidentée.  Les  chance.s 
de  faire  un  travail  pareil,  plus  vers  le  Nord  dans  ces 
mêmes  Ghàtes,  ne  paraissent  pas  promettre  beaucoup. 
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qiKiiqu'il  soit  impossible  d'émettre  un  avis  absolu  sur 
cette  iiiatici  e  avant  d'avoir  examiné  chaque  endroit  cou- 
yenable  à  cet  elVcL.  Dans  tous  les  cas,  de  cette  manière, 
il  ne  pourra  jamais  être  fait  usage  d'une  partie  impor- 
tante du  volume  d'eau  se  perdant  sur  la  côte  occidentale. 

Passant  à  rinde  septentrionale,  on  trouve  dans  la  grande 
vallée  de  Tlndus  des  conditions  extrêmement  favorables 
pour  l'emploi  efficace  de  l'eau.  La  neiue  et  les  placiers  de 
rilimalaya  pourvoient  a  une  reservr  d'eau  ijui  ne  peut 
être  égalée  ou  atteiute  par  le  travail  de  l'houinie.  Les 
plaines  alluviales  se  prêtent  admirablement  à  l'éta- 
blissement économique  de  grands  canaux;  d'un  autre  côté, 
le  besoin  d'eau  de  ce  sol  altéré  rend  ces  travaux  rémuné- 
rateurs dans  la  plus  large  mesure.  Néanmoins,  malgré 
ces  t  ircousfances  favoraldes,  il  n'esi  retenu  pour  l'irriga- 
tion artificielle  (jne  9  p.  c.  de  toute  la  pluie  ou  30  p.  c. 
de  l'eau  coulant  a  la  surface. 

Quoique  7  1/4  millions  d'hectares,  y  compris  rari*05age 
par  les  puits,  soient  irrigués  dans;  ce  bassin  fluvi^,  la 
Qommission  pense  que  cette  superficie  est  susceptible  d*une 
importante  extension.  Si  cependant  tous  les  travaux  con- 

siflèrès  aujourd'hui  comme  réalisables  <lans  le  Pendjab  et 
dans  le  Sind  viennent  à  èti-e  exécutés,  on  pourra  encoi'e 
utiliser  euviron  l,i<H)  nuUions  de  mètres  cubes,  SJiiis 
toutefois  qu'aucune  rf^'^ion  expoj»ée  aujourd'iiui  à  la 
famine  soit  avantagée  dans  une  large  mesure.  Un  volume 
de  60  p.  c.  de  l'eau  s'écoulant  &  la  surface  se  jettera  encore 
dans  la  mer  sans  avoir  été  utilisée.  Aucun  art  ou  génie 
humain  ne  sera  capable  de  porter  une  partie  quelconque 
de  ce  volume  de  lO.O'iO  nuliions  de  mètres  cubes  sur  les 
hautes  plaines  de  .levpur  et  de  Marwan  ou  au  delà  des 
Ikm-  Is  <ie  la  vallée  «le  l'indus  dans  d'autres  contrées  de 
l'Inde  visitées  par  la  lamine. 
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Dans  la  vallée  du  Gange  oii  la  pluie  est  abondante  et 

où  par  conséquent  les  besoins  d'eau  d'irrigation  sont 
moindres,  il  n'est  cMiipioyé  que  9  p.  c.  des  500  kilomètres 
cubes  découlant  annuellement.  Dans  la  partie  drainant 
dans  la  rivière  en  aniunt  de  Béuarès  on  n'emploie  que 
17,000  millions  de  mètres  cubes^  quoique  les  eaux  de  la 
Jumma  et  du  Gange  soient  dérivées  par  le  plus  grand 
développement  possible  de  Tart  de  l'ingénieur.  On  n*a  pas 
encore  tronvé  le  moyen  de  retenir  une  partie  des  crues 
énormes  (^ui  descendent  de  l'Hiinnla ya  pendant  les  qncd- 
([ues  mois  de  la  mousson  pluvieuse.  Les  pentes  rapides 
donnent  peu  d'espoir  de  trouver  des  endroits  convenables 
pour  étdhlir  des  réservoirs;  d'ailleurs  ceux-ci  se  comble- 
raient rapidement,  parce  que  les  .matières  entraînées  ici 
seraient  beaucoup  plus  grosses  et  descendraient  plus 
rapidement  que  les  boues  fines  qu'on  rencontre  par 
exemple  dans  le  Nil  et  ailleurs.  Sur  la  rive  droite  de  la 
Jumma  le  bas>-in  de   ses  embranchements  sortant  des 
montagnes  ^"iIldhya  se  trouve  situé  pour  les  dans 
des  Etats   indigènes.    Dans    la  partie  relativement 
petite  qui  appartient  directement  au  territoire  britan- 
nique, il  y  a  au  moins  six  districts  particulièrement  sujets 
aux  privations  par  la  sécheresse.  Il  serait  possible  de 
protéger  quel(|ues-uns  d'entre  eux  d'une  façon  rationnelle, 
quoique  moyennant  une  perte  annuelle  constante  pour 
l'Etat,  en  ari'èlant  et  en  utilisant  une  partie  do  l'écoule- 
ment des  LTrandes  rivières.  11  restera  néanmoins  un  certain 
nombre  de  régions  où  la  seule  irrigation  possible  dépend 
des  pluies  locales  variables.  Si  môme  tout  ce  qui  est 
poiisible  était  fait  dans  cette  voie,  on  n'arriverait  k 
employer  qu'uo  volume  de  56,(X)0  millions  de  mètres 
cubes  an  plus  et  un  v(dume  d'eau  de  drainage  de  85  p.  c. 
continuerait  à  s'écouler  passant  par  Déuarès. 
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Pour  ce  qui  concerne  le  bassin  fluvial  en  aval  de  cette 
▼iUe  la  pluie  augmente  régulièrement  vers  le  Nord» 

VEst  et  le  Sud,  au9si  bien  en  quantité  qu*en  rétrularité  :  le 
besoin  (ie  riri'iii-atioii  fliîiiinuant  pi-dportionin'llemoiii. 
Il  y  a  cependani  cnrure  des  ré^^ions  (jui  <ieuiaii<lem  à  être 
protégées,  mais  lursque  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire 
sera  réalisé,  le  Gange  continuera  encore  à  rouler  an- 
nuellement, ver»  la  mer  environ  425  kilomètres  cubes. 
Ainsi  (>55  kilomètre?  cubes  d*eau  se  perdront  dUci  et  de 
la  pente  extérieure  des  Ghâtes  occidentales,  ce  volume  ne 
représentant  pivscjiie  la  moitié  <le  toute  l'eau  de  draiiiaize 
de  i(Hites  les  riviùre>  de  l'Inde,  à  l'exceptioii  de  celle>  de 
la  Birmanie  et  de  l'Assam. 

bi  tons  les  travaux  prévus  dans  le  programme  de  la 
commission  étaient  exécutés,  la  superficie  irriguée 
augmenterait  de  2  2/3  millions  d*hectares,  qui  annuelle- 
ment n'auront  besoin  que  d*un  volume  d*eau  de  28,315 
millions  de  mètres  cubes  ou  à  peu  près  28  millions  1/2 
de  kiloin»"'t  rov  ciibeN,  soit  2  1/  4  p.  c.  du  volume  loial  qui 
se  perd  maiuteuant  (l). 

Limitatioas  de  l'irrigation  au  moyen  de  puits. 

Si  l'on  considère  jusqu'à  4uel  [  oint  o[i  peut  tirer  parti  de 
Teau  souterraine»  ou  constate  (^u'on  tire  aujourd'liui  des 
puits  un  volume  d*eau  de  28,000  millions  de  mètres  cubes 
ou  environ  1 1/2  p.  c.  de  la  quantité  de  la  pluie  qui  pénètre 
dans  le  sol.  Pour  ce  qui  concerne  la  provision,  il  serait 
possible  de  quadrupler  cette  quantité,  mais  la  masse  d*eau 
soulerraine  n'est  j)as  plus  une  mesure  pour  la  possibilité 
de  l'irrigation  au  moyen  de  puits  que  Teau  coulant  à  la 

(1)  Un  kilomètre  cube  =  1.000.000  mètres  oubet.  Un  an  =  31 1/2  mil- 
lion^ 'I  •  5>^o<  nrlo'i  Un  kili^rnôtre  cuKo  repréieate  dono  on  éoouldmcnt 
inoven  par  seconde  de  lUOU/3,15  =  31.6™*. 
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surla  -'e  n'en  est  une  pour  les  autres  irn^atioiis.  La  possi- 
bilité de  riiTigalion  par  des  puits  est  non  moins  positive 
et  limitée  que  celle  de  ces  dernières.  Les  terrains  impro- 
pres à  ces  irrigations  le  i$ont  encore  davantage  pour 
rirri;^ation  par  les  puits  qui  d'ailleurs  n*est  pas  du  ioixt 
rémuni"»ratrice  pour  les  récoltes  de  riz. 

Les  p^ia(•ij);ll('^  limites  poui-  rapiiliruiion  du  système 
(les  puits  yii  ii'ouvont  dans  le  volume  ol  la  (lualiiè  de  l'eau 
souterraine,  dans  la  proi'oudeur  a  laquelle  elle  se  trouve 
sous  la  surfàcet  dans  la  nature  du  terrain  et  du  sous-sol  en 
rapport  avec  la  plus  ou  moins  grande  difficulté,  d'établis- 
sement, avec  les  frais  de  celui-ci  et  de  Télèvation  de, 
Teau. 

Dans  (juelques  dist  ric'ts  du  Pendiab  et  des  Provinces 
Unie^  il  existe  le  iioml'i'e  voulu  de  puits  î/eau  souierr.iine 
est  abondante  à  une  profoiKieui-  modérée  dans  les  plaines 
d'alluvion  de  Tlnde  septentrionale.  Ces  conditions  dimi- 
nuent déjà  au  sud  de  la  Jumna.  L'établiss>ement  de  puits 
y  coûte  plus  cher  et  l'élévation  de  l'eau  y  est  plus  difficile  ; 
le  sol  y  exig:e  plus  d'arrosages  et  la  superficie  irriguée 
par  un  puits  y  est  plus  petite.  11  en  résulte  que 
ce  système  d'irri^aition  n'est  réniunêrateur  que  pour  les 
récoltes  de  valeur.  L'extension  du  s^^ième  ne  peut  s'y 
faire  que  lentement  et  doit  <  ti  e  en  rapport  avec  le  déve- 
loppement des  ressources  générales  qui  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  population.  C'est  la  raison  pour  laquelle  la 
commission  voit  ici  la  possibilité  d*une  extension  dans 
l'avenir,  peut-être  jusqu'il  une  superficie  irrigable  double. 
Pourtant  il  y  restera  t(ni)om\s  des  terrains  noirs,  pier- 
reux et  auti-es  oii  il  est  impossible  de  faire  des  puits  et 
dans  leï,quels,  si  l'établissement  de  ceux-ci  était  possible, 
les  dépenses  ne  seraient  jamais  couvertes. 
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CtntidéraliOM  finalet  sur  Itt  llmitatioiit  dlrrigation. 

Il  résulte  à  résidence  de  la  description  sommaire  des 
situations  qui  se  présentent  dans  les  principaux  bassins 
fluviaux  et  des  conditions  générales  qui  limitent  l'exten- 
sion de  l'irrigation  au  moyen  de  puits,  que  dans  plusieurs 

districts  dépendant  nécessairement  des  pluies  locales,  le 
plus  grand  usage  possible  qui  est  fait  du  volume  d'eau 
dont  un  dispose  est  insuffisant  pour  constituer  une  protec- 
tion complète  contre  la  famine  ;  que  le  volume  de  la  pluie 
tombée  ou  la  quantité  d'eau  s*écoulant  inutilement  dans  la 
mer  ou  s'infiltrant  dans  le  sous-sol  ne  fournit  aucun 
f  indice  sur  la  possibilité  d'étendre  l'irrigation  ;  et  «lue  les 

limites  a  une  plus  Iciri^^e  extension  dépendent  des  cii  con- 
stances  locales  et  autres  mentionnées  ici  sommairement 
et  dont  il  est  parlé  })lus  explicitement  dans  la  partie 
suivante  du  rapport.  Mais  s'il  existe  des  limites  à  la  pro- 
tection que  l'irrigation  peut  procurer,  c'est  pi'écisément 
l'impossibilité  de  rendre  cette  protection  entièrement 
complète  qui  exige,  d'après  la  commission,  la  mise  en 
œuvre  de  tout  ce  qui  est  possible  pour  utiliser  aussi 
coinplèteiiient  que  posMlde  tous  les  moyens  qui  existent 
pour  l'ex  tension. 
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II 

Aperçu  dM  travaux  d'irrigation  existants 

•t  oneors  4  créer. 

Une  différence  absolue  est  faite  dans  l'Inde  britannique 
entre  les  différentes  espèces  de  travaux  dlrrigation.  Il 
y  a  d*abord  les  travaux  de  moindre  importance,  exécutés 

par  les  jfouvenieau'iiis  aiiK'i  ieurs  ou  pai'  les  proprié- 
taires Ibiiciers  eux-nièiiu's.  travaux  dont  la  siirveillâiice 
et  l'entretien  sont  maintenant  échus  au  gouvernement; 
il  y  a  ensuite  les  grands  travaux  établis  ou  réparés  par  le 
gouvernement  britannique  comme  étant  des  travaux  pu- 
blics productifs.  Ces  travaux  peuvent  être  considérés 
comme  des  placements  d*argent  dont  on  escompte  une 
rémuiRu'atiou  soit  (iirectemeiit,  soit  indirecteiuont. 

La  plupart  des  plus  iiiii)ortanLs  sont  dêsi{<nés  dans  le 
service  par  le  nom  de  «  Major  Works  *,  ti  avaux  princi- 
paux ;  les  premiers  et  quelques-uns  de  la  deuxième  caté- 
gorie constituent  les  «  Minor  Works  ».Pour  les  travaux 
principaux  il  existe  une  oomptabilité  complète  tenant 
compte  du  capital  de  premier  établissement,  du  produit, 
des  frais  d'entretien,  etc.,  évidemment  selon  la  méthode 
employée  p<tur  les  chemins  de  fer.  Une  comptabilité  sem- 
blable n'est  pas  toujoui's  tenue  pour  les  petits  travaux 
dont  les  frais  d'étttblissement  ne  sont  pas  considérables 
et  dont  les  revenus  sont  également  minimes.  Pourtant 
cela  se  fait  pour  les  nouveaux  travaux  de  petite  dimeu- 
sion,  qui  ne  sont  pas  rangés  dans  la  première  catégorie, 
parce  que  le  gouvernement  britannique  en  a  pris  l'ini- 
tiative. 

Le^s  résultats  ânanciers  des  gi-ands  bavaujc  sont 


résumés  dans  le  tableau  suivant  pour  Texereice  1900-1901 
qui  peut  être  considéré  comme  une  année  normale, quoique 

tel  ML'  fut  pas  lo  cas  partout  cl  dans  tous  los  districts. 


DISTRICTS. 
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Provinces 
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31.05 
145.2*t 
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1.2 
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7.1 


70  0 
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52.2 


70.  t; 

28.8 
(W.  1 


67.8 


l.xj'j  0*10 
383.600 
33.( 


79.  fî? 


9  83 


1.162.000 


WL.m  iUU.39 


753.200 


1  msoo 


45.54  MO 
45  I8.«f 


106.60 


97.29 


Ml 


11.9t> 
5.50 

12.42 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  travaux  dans  la 
Présidence  de  Bombay  (Deccan  et  Gujerat)  et  au  Bengale 
ne  rapportent  pas  asse^?  pour  couvrir  la  rente  du  capital 

de  premier  êtablisseuKuit.  Les  douze  grands  travaux  dans 
ces  districts  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  rcinunôrateurs 
et  â  l'exception  peut-être  des  canaux  du  Sone  eu  Bengale, 
il  n'est  pas  à  prévoir  qu'ils  le  deviennent  jamais.  C'est 
cependant  le  cas  pour  l'ensemble  des  grands  travaux  dans 
les  autres  districts  ;  il  n'y  a  que  trois  ouvrages  en  Madras 
et  un  dans  les  Provinces  Unies  qui  n*ofrrent  pas  la 
j)orspective  de  devenir  jamais  des  tra\  au.\  publics  produc- 
tifs. La  production  totale  est  néanmoins  de  7.1  p.  c, 
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soit  1^  millions  630,000  francs  de  plus  que  la  rente 

annuelle  exigt-e  par  le  capital  de  premier  établissement 
évalué  à  4  p.  c. 

Comme  le  dit  le  rapport  a\  ec  quelque  liei  tê,  on  pour- 
rait difficilement  exagérer  la  valeur  pour  le  pays  de  ces 
beaux  systèmes  de  travaux  d'irrigation,  puisqu'à  l'excep- 
tion d'une  partie  des  travaux  de  la  Gavery,  ils  ont  été 
effectués  entièrement  par  le  gouvernement  britannique 
pendant  les  80  dernières  années.  Onze  millions  d'acres  ou 
-i  1  millions  d'iu'c  tar'os  sont  arrosés  aimnellenient  par 
ces  travaux  qui  fouruissent  une  protection  complète 
contre  la  famine  à  une  superficie  (lui,  en  laissant  do  côté 
les  delta  de  Madras  etd'Orissa,  peut  être  évaluée  de  deux 
à  quatre  fois  celle  arrosée  annuellement. 

Dans  quelques  contrées,  comme  dans  le  Sind,  Tagricul- 
ture  est  impossible  sans  irrigation  et,  sans  les  canaux,  il 
n*y  aurait  pas  de  poi)ulation.  Dans  d'autres,  les  travaux 
nt  ressaires  pour  maintenir  ou  élever  l'eau  souterraine  à 
la  hauteur  voulue  ont  le  plus  de  valeur,  parce  que  l'Ii  ri- 
gation  s*y  pratique  au  moyen  de  puits.  La  valeur  de 
toutes  les  récoltes  irriguées  par  des  canaux  est  pour  une 
seule  année  à  peu  près  égale  au  capital  de  premier  éta- 
blissement de  tous  ces  travaux;  dans  les  années  de  famine 
la  production  de  la  superficie  ii*rifruée  devient  un  facteur 
important  pour  les  provisions  i^énêrales  du  pays  en  ce 
sens  que  la  grande  jiartio  disponible  de  cette  -production 
peut  être  transportée  dans  les  contrées  éprouvées. 

Pour  ce  qui  concerne  Vimportance  des  travaux,  la 
capacité  totale  de  tous  les  canaux  principaux,  en  excluant 
les  travaux  de  la  Gavery  qui  l  èglent  plus  spécialement 
rêcoulennMit  des  rivières,  est  évaMn'c  û  !()(), 000  *  cusecs  » 
(pieds  rnl)es  par  seconde)  on  1  n)étr»'S  i-nlies  par 
seconde.  On  rencontre,  en  outre,  en  Bombay  et  eu  Madras,. 
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une  quantité  de  réservoirs  qui  peuvent  retenir  ensemble 
environ  850  millions  de  mètres  cubes  d*eau,  alors  que  la 
longfueur  totale  des  canaux  établis  par  le  gouvernement, 

notainnuMit  les  canaux  principaux,  los  embranchements 
et  les  caniiux  de  répartition,  ont  uiie  lonu^ueur  totale  de 
^(),000  milles  ou  58,000  kilomètres.  II  est  à  rcmurquer^ 
en  outre,  que  Taperçu  ne  tient  pas  compte  de  deux  tra- 
vaux importants  ouverts  en  1901>10O2,  notamment  du 
canal  de  Jhelum  dans  le  Pendjab  et  du  canal  de  Mandalay 
dans  la  Birmanie  qui  irrigueront  probablement  sous  peu 
ensemble  400,(300  hectares. 

Au  sujet  (le  tracau.r  de  moitxlrr  impoi^lancc  dont  il 
est  tenu  des  comptes  d^r  r/itoitation,  on  remarque  ijue 
ceux-ci,  au  nombre  de  73>  iorment  généralement  dans  le 
Pendjab  et  le  Sind  des  groupes  de  canaux  d'inondation  et 
dans  d*autres  districts  des  réservoirs  ou  des  canaux 
alimentés  par  de  petites  rivières. 

Les  résultats  financiers  de  ces  travaux  sont  résumés 
dans  le  tableau  suivant  : 


JDiSTlUClS. 
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ti 
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Capital 

a'<tab!iï»fiint 

jtiH^u  h  la 
fin 

de  ll'W.p.iOl 

Hilliouti  (r. 

Pottroeniaft 

du  lirridnii 

nei  de 
)<JOO>lf)(»t  du 

litaltiiiMaul. 

SupMfict* 
irrignés. 

Hcciare». 

Montant 
dti 

revenu  bnit 

par 
hecurc 

Pr. 

Pendjab.  . 

5 

12.8 

239,400 

5  21 

Sind  

** 

é 

G.  60 

26.2 

353,500 

6.6G 

liombay 

<■>" 

12.31 

-1.6 

16,100 

4.U3 

j  Madras .... 

1(5.20 

5.2 

198,100 

9. '.'3 

Hengale.  . 

1 

1.10 

-0.2 

Provinces  unies  . 

4 

4.93 

5.1 

45,500 

6.66 

Iladjapautana .  . 

3 

4.88 

-O.l 

14,000 

10,97 

Beloutchistan .  . 

2 

2.67 

0.8 

2, 100 

20.23 

Total.    .  . 

73 

52.97 

6.0 

868,700 

6.93  1 
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D*aprés  ce  tableau,  les  petits  traraux  en  Bengale  et  en 
Bombay  sont  encore  moins  rémunérateurs  que  les  grands 
travaux;  ils  ne  ra[)i)(>i*tent  même  pas  assez  pour  couTrir 

les  frais  d'exploitutioii.  Los  travaux  e!i  Hadipoutaiia  et  eu 
Beloutcliistan  ne  ^ont  pas  noii  plus  rc'uiuncruU'urs.  mais 
pour  ce  qui  concerne  la  première  contrée,  le  tableau 
renseigne  les  résultats  d'une  année  défavorable.  Dans 
d'autres  années,  on  arrive  encore  à  2  et  3  p.  c.  Pris  dans 
Tensemble,  le  produit  net  de  6  p.  c.  est  pretique  aussi 
*élevé  que  celui  des  grands  travaux.  Ce  résultat  est  du 
cependant  aux  revenus  importants  produits  par  les 
canaux  (riiiondiiiioii  en  Pendjab  et  Sind. 

Ces  travaux  irri^^uent  aniiuellement  environ  2  millions 
d'acres  ou  800,000  hectares,  uiais  cette  irrigation  est 
plus  variable  et  plus  incertaine  que  celle  faite  par  les 
grands  travaux,  parce  que  pendant  les  saisons  défavora- 
bles les  canaux  d*inondation  aussi  bien  que  les  réservoirs 
laissent  à  désirer.  Leur  valeur  au  point  de  vue  de  la  pro- 
tection contre  la  lamine  est  néanmoins  très  grande  com- 
parée au  capital  do  premier  établissement. 

La  longueur  totale  des  canaux  gouvernementaux  com- 
pris dans  ces  travaux  dépasse  7,000  milles  ou  11,000  ki- 
lomètres et  les  réservoirs  ont  une  capacité  de  plus  de 
700  millions  de  mètres  cubes. 

Sous  le  nom  de  petits  travaux  pour  ksquels  on  ne 
tient  pas  (le  coriifddhilitr,  on  comprend  les  u  avaux  d*ir- 
riifatioii  inflip''nes  propi-enient  dits  ({ui  sont  entretenus 
par  l'Etat.  On  y  a  au.ssi  apporté  des  améliorations  et  fait 
des  dépenses  de  capital,  mais  celles-ci  ne  sont  pas  calcu- 
lées isolément.  A  cette  rubrique  appartiennent  une  grande 
partie  des  canaux  d'inondation  en  Pendjab  et  en  Sind  et 
tous  les  anciens  travaux  d'irrigation  indigènes  dans  la 
Birmanie  supérieure  qui  res>end>lent  beaucoup  à  ceux  de 
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riude  mèi  itlionale,  notamment  en  jKii  tie  des  réservoirs, 
en  partie  des  canaux  dérivés  de  petites  rivières  par  des 
barrages  permaneots  ou  temporaires.  La  partie  la  plus 
importante  comporte  néanmoins  les  40,000  étangs, 
canaux  et  autres  petits  travaux  dans  la  présidence  de 
Madras  qui  arrosent  plus  de  3  millions  d*acres  (1  mil> 
iioii  200,()ôn  hectares). 


L^aperçu  suivant  est  donné  pour  Texercice  1900-1901  : 
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3.500 

0.04 
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0.08 

73.500 

3.28 

2.21 

1.01 

Total.  .  . 

744.100 

82.97 

14..% 

Dans  ce  groupe,  les  petits  travaux  en  Bengale  ne  cou- 
vrent pas  non  plu^  les  frais,  mais  lors(|a'on  con>i(l("'i*e 
ren.s(Miil)l<'  de  lous  (•»">.  (•uvî-aLTcs  on  canstiUL'  qn'ilb  a['i  (tseiit 
744,101)  liectâres  ei  que  TEtat  u'a  à  payer  en  dépendes 
que  37  p.  c.  des  revenus. 

Pour  Tensemble  des  travaux,  les  comptes  de  premier 
établissement,  pour  autant  qu'ils  soient  connus,  sont  cal- 
cules à  environ  6."^>8  millions  de  francs,  dont  la  reia.' 
aiiinH'lio  (le  ".^6  millions  de  Irancs  est  j.erçue  ;  en  outre  il 
est  fait  encore  un  l)éiiétice  net  moyen  de  Ir.  34,302,000, 
y  compris  celui  des  travaux  de  la  dernière  rubrique. 
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Superiice  toiale  irriguée  au  moyen  de  tous  les  travaux 

depuis  1880 


ESPÎSCfô 

Superficie  inoyc'iim-  irriL  iif  - 
annutîllt'inoiit  dans  l:i  péruido 
triennale  ûni&saat  en 

Superficie 

irriiruÔP 

TUA \ AUX 

1878-1879|  1896>1897|  1809-1000 

en  lUUO-jyoï. 

i 

Millier" 
d  h  :<'tar«i» 

Millier» 

Millier" 

Millit>i« 

d  bi'Ctnriîs  . 

Travaux  productif.  . 

1.855 

3.101 

4.165 

4.340 

Travaux  proteoteurs  . 

123 

135 

1  Total  des  travaux  prin- 

3.188 

•i.288 

4.475 

Petits  travaux  .   .  . 

2.380 

2.912 

2.730 

1  Total  général  .    .  . 

■ 

6.101 

7.018 

7.42J 

La  superficie  irriguée  de  la  Birmanie  supérieure  n'est 

pas  comprise  duiisce  tableau,  parce  que  ce  doinaiiie  n'était 
pas  encoi'e  annexé  en  1878-1875).  La  superficie  irrii;uée 
exclusivement  par  de  }Xîlits  travau.v  runj^^és  dans  ia 
3®  catégorie  dont  il  n'est  pas  tenu  de  compte  d'exploitation 
8*y  élevait  de  101»500  hectares  en  1894-1895  à  213,000 
hectares  en  1900-1901. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  raccroi?sement  du 
domaine  irrigué  par  les  petits  travaux  n  .i  jias  été  de  beau- 
coup supérieni-  à  2.")  p.  c.  depuis  1880,  alors  (pie  la  super- 
ficie irrij^uée  par  les  grands  travaux  s'est  accrue  rapide- 
ment dans  la  même  période  et  que  sous  peu  elle  atteindra 
le  triple. 

La  Commission  explique  cet  état  de  choses  par  ce  fait 
que  les  dépenses  effectuées  pour  les  premiers  travaux  sont 
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couvertes  par  les  recettes  ordinaires  et  qu'il  en  résulte 
une  tentative  de  limiter  les  allocations. 

La  Commission  indique  dans  la  seconde  partie  de  son 

rapport  les  endroits  où  les  petits  travaux  Sfuit  susceptibles 
d'une  extension  o©nsi(iérabIe  et  ov»  iiiiiellenieni rémunéra- 
rrice  et  que  jusqu'ici  ces  petits  travaux  ne  sont  pas  assez 
développés. 

Dépenses  totales  et  superficie  totale  irriguée  dais 

rinde  britaniique. 

Pour  les  cliifiTres  pi*êrités  se  ra}»portant  à  des  travaux 
gouvernenienlaux,  il  est  a  renia iquer  que  l'intervention 
technique  des  fonctionnaires  est  accordée  aux  travaux 
des  Etats  indigènes  et  qu'il  y  a  encore  à  mentionner  de 
gi*ande8  dépenses  faites  pour  des  travaux  d'endiguement 
qui  exercent  une  influence  protectrice  dans  les  districts  ou 
les  cultures  sont  menacées  d'inondation. 

Il  est  difficile  d'indi(iuer  jusqu'où  s'étend  l'utilité  des 
digues,  mais  en  Birmanie  seule  175. ()()()  hectares  sont 
taxés  annuellement  pour  plus  de  IV.  SO  par  hectare 
à  cause  de  la  protection  de  ces  terrains  par  des  travaux 
de  ce  genre  auxquels  ont  été  consacrés  plus  de  2  millions 
100,000  francs. 

On  fait  remarquer  enfin  que  quelle  que  soit  la  super- 
ficie arrosée  par  les  travaux  d*irrigation  de  FEtat,  celle 
qui  dépend  des  travaux  particuliers  est  encore  plus 
grande.  Des  Ul  nullioiis  d"lie<  tares  de  terrain  <Milti\<'', 
7,175,(M)0  sont  irrigués  au  moyen  iWs  iravaux  de  1  Etai  et 
10  millions  au  moyen  de  travaux  particuliers,  dont  plus 
de  la  moitié  au  moyen  de  puits. 

Les  deux  espèces  se  trouvent  à  peu  près  sur  la  même 
ligne  en  ce  qui  concerne  la  protection  contre  la  sécheresse 
et  la  Connnission  tâch«   dans  un  chapitre  suivant,  de 
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reche relier  jusqu'à  quel  point  ces  U'avaux  sont  suscep- 
tibles d'extension  et  de  développement. 

La  valeur  de  Tirrigation  comme  moyen  de  protection  est  le 

sujet  important  par  lequel  débute  le  quatrième  chapitre. 
Ou  y  lit  entre  autres  : 

<  On  prétend  souvent  que  les  avantages  indirects  de 
«  rirrigation  dans  Tlnde  sont  si  grands  et  si  certains  que 
4  la  question  relative  au  rendement  financier  direct 

«  qui  peut  être  attendu  du  capital  à  dépenser  est 
«  d'iiitér^'^t  secondaire  et  (lu'il  y  faut  faire  très  peu 
«  d'attention.  Cette  thèse  ii  peu  de  chance  d'être  admise 

<  par  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  trouver  les  grands 
«  capitaux  nécessaires  pour  rétablissement  et  Tentretien 
«  de  travaux  d'irrigation  ;  il  importe  donc  de  se  faire  une 
«  idée  nette  de  la  nature  des  avant ^igcs  indirects  qu*on 
«  attribue  à  des  travaux  d'irrigation  et  de  leur  valeur 

<  relative  sinon  absolue  pour  l'Etat  dans  diverses circons- 
«  tances.  (  les  avantages  sont  de  trois  espèces  à  considérer 
«  séparément  : 

«  a)  L'accroissement  de  la  possession  générale  et  la 
«  prospérité  de  la  communauté  à  la  suite  de  Taugmenta- 
«  tion  de  la  production  due  à  Tirrigation  même  pendant 

«  des  années  de  fortes  pluies  et  de  pluies  normales  : 

*  b)  L'influence  de  l'iri  igaiion  et  de  rétablissement  do 
«  grands  rései  voirs  sur  l'accroissement  de  l'humidité  de 
•c  Tair  et  sur  l'étiage  plus  élevé  de  l'eau  souterraine  ; 

«  c)  La  prévention  ou  l'adoucissement  des  horreurs  et 
«  des  frais  de  la  famine.  » 

En  ce  (jui  loncerne  le  premiei*  point,  la  valeur  de 
rirrigation  n'est  pas  mise  en  doute  et  quoique  le  pour- 
centage de  Taugmentation  de  la  production  diffère  beau- 
coup dans  diverses  contrées,  on  peut  cependant  trouver 

23 
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an  chifTi^e  déterminé  pour  certains  endroits  où  les  travaux 
sont  déjà  en  usage  depuis  quelque  temps. 
#  Il  y  a  évidemment  des  limites  aux  dépense^}  permanentes 
que  l'Etat  peut  rationnellement  faire  en  vue  d'augmenter 

la  production  ou  les  béiR'fices  de  raf^riculture  dans  (  pr- 
taines  ré|^ioiis.  Il  psi  vrai  (|u'()n  compare  la  valeur  dos 
genres  de  recolles  (jiie  l'on  sème  dans  une  année  avec  le 
capital  de  premier  utablissemeat  des  travaux,  mais  cette 
comparaison  est  très  erronée  quant  k  Tutilité  des  travaux. 

D'aboiHl,  cette  valeur  n*est  pas  toujours  un  indice  de 
l'augmentation  de  la  valeur  produite  par  ces  travaux. 
Il  peut  en  être  ainsi  en  Sind  et  en  Pendjab  oii  la  culture  du 
terrain  est  impossible  sans  irrigation. 

il  n'en  ('>t  pas  du  tout  ainsi  j)Our  les  c  anaux  d'Orissa  et 
de  Kuruool-Cuddapah  (1).  Pour  le  premier,  la  ditrérencQ 
en  valeur  entre  terrains  irrigués  et  non  irrigués  est 
minime  pendant  des  années  normales  à  cause  des  pluies 
surabondantes  ;  pour  le  second,  la  population  trouve  plus 
avantageux  de  cultiver  sur  de  grandes  superficies  des 
plantes  pour  lesquelles  les  pluies  ordinaires  sont  sutlisantes 
au  lieu  de  faire  la  culture  du  riz  sur  des  superficies  plu& 
restreintes. 

Cependant,  lorsque  l'augmentatiou  de  la  valeur  des 
produit!»  à  la  suite  d'irrigations  est  déterminée,  elle  ne 
doit  pas  être  comparée  avec  les  frais  d'établissement  de 
l'ouvrage  d'art,  mais  avec  les  dépenses  annuelles  en 

rente  et  en  frais  d'entretien  dont  est  chargé  l'Etat. 

La  i<tjninii-sutr>  a  trouvé  (|ue  pourdivers  travaux  ces  dé- 
penses varient  entre  5  ei  S  roupies  paracre  (fr.  21  et  fr.  33 
par  hectare).  11  semlile  à  première  vue  qu'il  n'y  a  pas  plus 
lieu  de  faire  appel  à  l'Etat,  c'est^à-dii*e  aux  contribuables 

(i)  Ces  canaux  forment  une  partie  du  plan  connu  sous  le  nom  da 
Madras  Company's  Canal, 
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en  général,  pour  faire  une  dépense  permanente  de  cette 
nature  afln  d*augment(»r  la  production  du  terrain  d*un 

particulier  par  l'irri^^ation,  qu'il  y  aurait  lieu  «l'iiiterve- 
iiir  poui-  la  iiiciiie  somme  pour  pourvoir  d'engrais  le 
terraiu  d'autrui.  A  part  la  question  de  la  protection 
contre  lu  famine  qui  sera  traitée  spécialement,  la  plus 
grande  dépense  annuelle  permanente  que  TËtat  doit  faire 
pour  Virrigation  sera  limitée  en  théorie  par  la  part  qu'il 
touchera  indirectement  dans  l'accroissement  de  la  valeur 
du  produit.  La  commts^sion  ne  parle  pu»  des  moyens  nom- 
breux à  l'aide  desquels  cela  peut  se  faii'e.  par  des  recetres 
plus  élevées  de  clieuiiiis  de  fer,  par  l'établissement  de 
contributions,  accises,  droit  de  timbre,  etc.,  en  un  mot 
par  tous  les  moyens  par  lesquels  TËtat  participe  à  la 
prospérité  du  pays  ;  elle 'estime  qu'il  suffit  dlndiquer  une 
mesure  pour  ces  avantages  indirect:»  qui  soit  suffisante 
potir  son  argumentation. 

La  meilleure  mesure  des  av.mta-res  de  l'irrigation  est  la 
Simime  que  le  cultiv;iteii c  veut  jiayer.  D'après rpxpériotico 
acquise  par  la  Commission,  cette  somme  varie  entre  1/12 
à  1/5  de  la  valeur  des  récoltes  irriguées  et  cette  propor- 
tion dépend  en  grande  partie  de  la  valeur  de  l'irrigation 
par  rapport  à  Taugmentation  de  la  production.  Le  paye- 
ment de  Teau  constitue  ce  qu'on  peut  appeler  le  revenu 
brut  du  travail,  mais  un  certain  pourcentage  y  peut  être 
ajoute  il  cause  de  ra\ aiiiag-e  indirect. 

Pour  s'en  faire  une  idée,  la  Commission  admet  que  cet 
avantage  est  de 25 p.  c,  de  façon  que  pour  une  taxe  d'eau 
de  4  roupies  par  acre  (16.80  par  hectare)  il  est  encore 
perçu  une  roupie  par  acre  (fr.  4.20  par  hectare)  de 
quelque  manière  indirecte,  soit  que  les  cultivateurs  eux- 
mêmes,  soit  que  d*autres  participent  à  leur  plus  grande 
prospérité.   Le  plus  souvent  ces  avantages  indirects, 
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réduits  en  argent »sont  exagérés.  Cela  résulte  de  rezamen 
du  pourcentage  du  capital  de  premier  établissement  de 
quelques  ^naux,  quand  on  n*inscrit  comme  bénéfice 
que  la  différence  entre  les  recettes  brutes  et  les  frais 
d'exploitation,  ou  lorsqu'on  compté'  un  surplus  de 
::^5  p.  c.  (les  recettes  brutes  c«nnnje  hèuétice  supplémen- 
taire. Le  résultat  serait  que  là  ou  des  traYaux  très 
productifs  comme  en  Pendjab  et  en  Madras  rapportent 
environ  11  et  17  p.  c.  du  capital  de  premier  établisse- 
mont,  cela  monterait  à  15  et  22  p.  c.  ;  mais  cette 
différence  est  encore  moindre  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
moins  productifs. 

Le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  consentis  pour  travaux 
d'irrigation  est  actueileineut  de  3  3/4  p.  c;  cependant,  en 
tenant  compte  du  payement  de  cet  intérêt  pendant  l'exé- 
cution des  travaux  et  de  leur  mise  en  exploitation,  on  ne 
peut  considérer  comme  productif  aucun  travail  de  ce 
genre  qui  ne  rapporte  pas  au  moins  5  p.  c.  du  total  des 
frais  d'établissement. Si  l'ouvrage  d'art  produit  cet  intérêt, 
il  est  iiuitile  de  considérei*  les  avantages  indirects,  mais 
s'il  ne  donne  que  3  p.  c,  l'écart  ne  sera  pas  compensé 
par  les  avantages  indirects  et  l'établissement  du  travail 
ne  sera  pas  justifié.  Lorsque  les  revenus  indirects  se 
trouvent  entre  3  et  5  p.  c,  on  peut  attacher  un  peu  plus 
d'importance  d  ces  avantages  indirects  et  TEtat  pourra 
peut  être  procéder  sans  risque  à  rétablissement  de  ces 
travaux. 

La  commission  est  en  général  d'avis  que  là  où  dans  les 
travaux  rémunérateurs  les  avantages  indirects  seront 
considérables  et  indéniables,  lisseront  aussi  de  peu  d'im- 
portance pour  les  travaux  non  productifs  directement,  de 
façon  qu'ils  ne  pourront  que  très  rarement  poser  dans  la 
balance.  Lorsque  les  avantages  d*un  travail  d'irrigation 
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sont  si  minimes  et  si  limites  que  les  personnes  qui  ea 
jouissent  ne  sont  pas  en  état  de  payer  les  fixais  pour  se 
servir  de  Tirrigation,  on  peut,  en  laissant  de  côté  leur 
valeur  en  temps  de  famine,  considérer  comme  minime 
l'influence  de  ces  travaux  sur  raccroissement  de  la  pros- 
périté d'une  rof^ion.  Cei  i  semble  évident,  mai.s  la  commis- 
sion croit  devoir  y  insister  une  fois  de  plus,  parce  (ju'on 
parle  si  souvent  dos  avantages  indirects  do  travaux 
d*irrigalion  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  rémunérateurs. 

Lorsque  le  payement  pour  l'irrigation  revêt  la  formo 
d'une  augmentation  delà  contribution  foncière,  11  y  a  en 
même  temps  un  accroissement  graduel  des  taxes  locales 
sur  let^uel  la  commibsuju  attire  l'attention. 

Gctie  au^^mentation  n'est  pas  portée  au  crédit  des  tra- 
vaux, parce  qu'elle  est  employée  sur  place  (1)  à  l'amé- 
lioration des  chemins,  aux  écoles,  aux  hôpitaux,  etc.,  et 
affectée  ainsi  au  profit  de  ceux  qui  la  produisent.  Ce  n'est 
donc  pas  un  revenu  général  d'Etat,  mais  les  travaux 
d'irrigation  présentent  néanmoins  un  avantage  indirect 
en  ce  sens  qu'ils  conduisent  à  une  au<îmentalion  des  impo- 
sitions locales,  qui  sont  employées  à  l  améhoratioa  des 
COU]  m  unes  rurales. 

Quoique  variant  suivant  les  circonstances,  il  est  impos- 
sible de  contester  l'influence  de  l'irrigation  et  des  grands 
réservoirs  sur  l'augmentation  de  l'état  hygrométrique  de 
l'air  et  sur  l'élévation  du  niveau  de  l'eau  souterraine. 
Cette  influence  a  |>ou  de  valeur  dans  les  contrées  arides  du 
Penjab  et  de  Sind  uu  l'eau  soutei  raine  se  trouv?  à  une 
profondeur  telle  qu'il  est  impussjlile  d'en  titer  parti  et  où 
souffle  toujours  un  vent  très  chaud  ;  il  en  est  de  même  en 
Orissa  ok  la  chute  annuelle  de  la  pluie  est  de  1*^02  ou 
•dans  des  contrées  surchargées  d'eau  et  où  l'eau  souter- 

(1)  Sous  !•  systèmd  en  viguaur  de  la  décentration  adminislntive. 
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raine  se  trouve  pi  ês  de  la  surface.  Mais  les  étangs  o\  l'ir- 
rigation  peuvent  être  d'un  grand  avantage  direct  dans 
des  conirées  comme  Bundelkhund,  les  Indes  centrales, 
Radjpoutana  et  le  Deccan  de  Bombay  et  Madras.  L'eau 
8*évaporant  de  grandes  surfaces  en  certains  endroits, 
peut  retomber  ailleurs  sous  forme  de  phiio.  L'indueuce  sur 
le  niveau  de  l'eau  souterraine  et  sur  l'eau  fjui  s'échappe 
par  les  lits  des  rivières  et  qui  peut  être  retenue  par  des 
bari-ages  temporaires  vaut  encoi*6  plus,  mais  il  est  difficile 
de  la  traduire  en  chiffres.  On  y  trouve  un  argument  de 
plus  en  faveur  de  rétablissement  de  travaux,  quoiquMl 
n*y  ait  pas  lieu  d'y  attacher  une  grande  importance. 

Le  rapport  s*occiipe  enfin  de  la  question  importante  de 
la  valeur  des  tr;tvau\  de  pro<ecti(»n  au  point  de  vue  de  la 
prévention  ou  de  l'adoucissement  des  lnu'reurs  de  la 
iamiue.  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lobligation  ot'i  se 
trouve  TËtat  de  faire  toutes  les  dépenses  qui  sont  néces- 
saires pour  sauver  des  vies  humaines  en  temps  de  famine 
entraîne  pour  Tavenir  des  charges  financières  inévitables 
dont  il  faut  tenir  compte.  Il  faut  donc  examiner  quelle 
dépense  imiuérliate  est  justifiée  pour  des  ti-n  aux  protec- 
teurs nou  rémun<?r.iteurs  en  rapport  avec  la  diniiniitieu 
éventuelle  du  montant  de  ces  obligations  futures;  eu 
d'autres  termes,  il  faut  examiner  la  diminution  pour 
l'Etat  des  frais  directs  d'une  famine,  par  une  dépense 
déterminée  faite  pour  ces  travaux.  Pour  le  moment,  il 
n'est  pas  tenu  compte  du  dommage  indirect  causé  à  TEtat 
par  la  famine  ni  dos  perles  et  des  misères  (pie  celle-ci 
cause  à  l:i  population  ;  la  commission  se  borne  à  la  question 
purement  éconoudijue  de  l'appel  de  fonds  (jui  doit  êti-e  fait 
aux  cuutribuables,  soit  pour  l'exécution  immédiate  de  ces 
travaux,  soit  pour  soulager  plus  tard  les  misères,  lorsque 
les  travaux  ne  sont  pas  exécutés. 
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Cette  question,  qui  est  surtout  impoi'taiitc  pour  l'inile 
fairitannique,  soulève  de  grandes  difficultés  ;  à  titre 
d*exempl6  on  prend  un  district  déterminé,  celui  de  Scho- 
lapur  en  Decean.  11  y  a  régné  en  1870-1877  une  grande 
famine  dont  les  frais  ne  sont  pas  connus  ;  en  1891-1802, 
il  y  a  eu  là  um*  disette  pour  laquelle  il  iio  fut  pas  accoi'dé 
de  socoui-vS,  mais  aujouid'liui  on  en  donnerait  probable- 
ment ;  en  lS9(i-18l'K,  une  grande  famine  y  a  sévi  qui  a 
coûté  45  lakhs  (7,500,000  francs)  et  en  1899-1902,  il  s'y 
est  produit  une  autre  famine  particulièrement  terrible  et 
longue  à  laquelle  dirent  affectas  70  lakhs  (11 ,700,000  fr.). 

Les  dépenses  sont  calculées  en  y  comprenant  la  remise 
de  la  contribution  fonciùi  e  et  les  avances  irrécouvrables. 

La  commission  aclmet  que  dans  chat^ue  tiers  de  siècle  se 
présentent  deux  famines  comme  celle  de  18U()-189S  et  une 
comme  celle  de  18'. M)- 1902  et  (jue  les  fi*ais  seront  de 
IGO  lakhs  (26,700,000  l'r.)  ou  5  lakhs  (840,000  fr.)  par 
an.  Capitalisé  à  4  p.  c,  le  maximum  est  obtenu,  notam^ 
ment  125  lakhs  (fr.  21,000,000)  qui  pourrait  être 
aifecté  à  des  travaux  improductif  en  vue  d'éviter  plus 
tard  l'assistance  on  cas  de  famine.  Si  on  dépense  da\  an- 
taiTO.  la  charge  de  la  rente  annuelle  à  payer  par  le  coniri- 
buabie  est  plus  lourde  que  celle  de  l'assistance  en  cas  de 
lamine. 

La  commission  recherche  ensuite  combien  de  terrains 
doivent  être  irrigués  pour  protéger  ce  district  contre  la 
famine.  Scholapur  compte  aujourd'hui  721,000  habitants 

et  on  y  culti\ e  ordinaii-emeui  j  millions  d'aci'es  (800,000 
hectares)  ou  2  3/ i  d'aci-os  par  tète  (1.10  liecla  e).  l^'n 
comparant  ce  qui  se  présente  ailleurs,  ou  estime  qu'il  est 
nécessaire  que  0.4  acre  (O  U)  hect.)  au  moins  par  tête  y 
soit  irrigué  pour  éviter  Tasslstance  du  gouvernement  en 
.cas  de  disette.  En  tenant  compte  de  Taocroissement  éven«- 
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tuel,  la  population  pout  s'évaluer  à  800,000  habitants,  et 
\  il  y  a  à  protéger  3:^0,000  acres  (128,000  hectares). 

100,000  acres  (40,000  hectares)  sont  déjà  arrosés  ao 
moyea  de  puits  et  de  travaux  d*irrigatioii  existants;  il 
reste  donc  à  irriguer  220,000  acres  (88,000  hectares). 
Hèpartissaiit  cette  Miperlicie  d  après  la  limite  calcult  o  du 
capital  de  {«reniier  ètabiis:^enle^l  a  employei*  de  12.")  lakhs 
de  roupies  millions  de  francs),  on  arrive  à  57  roupies 
par  acre  irrigué  (fr.  230  par  hectare)  ;  c'est  ce  que  la 
commission  appelle  la  valeur  protectrice  directe  à*m 
acre  imgué  dans  le  district  de  Scholapur. 

Il  est,  en  outre,  mentionné  plus  haut  que  pour  ce  qui 
concerne  l'augmentiition  de  la  production,  un  travail 
d'irrigation  est  remunoi'aleur  quand  il  pro<luit  5  p.  c. 
Dès  lorîi,  si  la  production  nette  des  terrains  irrigués  dans 
ce  district  peut  être  évaluée  à  2  1/2  roupies  par  acre 
(fr.  10.50  par  hectare),  50  roupies  peuvent  de  ce  chef 
*  être  employées  par  acre  (210  fr.  par  hectare)  ;  on  pour- 
rait aller  jusqu'à  un  capital  de  premier  établissement  de 
50  +  57  =  107  roujiies  par  acre  (449  fr.  par  hectare). 

La  Commission  cependant  ne  nie  pas  que  la  valeur  pro- 
lectrice d'un  acre  irrigué  n'est  pas  limitée  par  les  frais 
d'assistauce  ultérieui'es.  A  part  cette  perte,  il  y  a  nombre 
de  pertes  indirectes  pour  l'Ëtat  et  on  peut  dire  même 
qu'un  plus  grand  capital  peut  être  employé  lorsqu'il  s'agit 
de  défendre  les  habitants  contre  les  pertes,  la  démorali- 
sation et  la  misère  que  la  famine  entraine  derrière  elle 
dans  les  districts  où  la  réussite  de  la  récolte  est  très 
incertaine. 

En  se  plaçant  ;\  ce  point  de  vue,  il  devient  cependant 
dilticile  d'établir  une  limite  pour  cette  dépense. 

Des  considérations  générales  sur  les  avantages  indirects 
de  rirrigation  et  sur  les  pertes  subies  à  la  suite  d*une 
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grande  disette  sont  de  peu  d'importance  vis-à-vis  de  la 
question  de  savoir  si  la  charge  financière  directe  mise  à 
charge  de  TEtat  pour  des  travaux  de  ce  genre  est  trop 
élevée  pour  la  protection  que  ces  travaux  procurent.  Une 

certaine  base  est  néi-essairo  puui-  se  l'cndre  compte  de  ces 
charges  et  pour  évaluer  ces  avantafjes.  Rien  n'empêche 
le  Goii\ erneuient  de  décider  ultérieurement  jusqu'où  il 
veut  aller  dans  cette  voie  en  consacrant,  dans  l'intérêt  de 
la  communauté,  une  somme  plus  élevée  à  la  protection 
contre  la  fiimine. 

La  (Commission  ramène  ensuite  à  uue  formule  les  idées 
développées.  Cette  formule  indique  ce  qui  peut  être  affecté, 
dans  des  circonstances  déterminées,  à  des  travaux  protec- 
teurs par  unité  de  superficie  irriguée;  mais  pour  ne  pas 
aller  trop  loin,  ces  considérations  sont  laissées  de  côté  ici 
parce  qu'elles  ne  peuvent  être  d*aiicune  application  dans 
id*autres  contrées.  Elles  supposent  notamment  la  possibi- 
lité d'établir  partout  des  travaux  dUrrigation  qui  rem- 
plissent leur  but  même  dans  une  année  de  sécheresse  ; 
mais  ailleurs,  c'est  la  que  se  trouve  le  plus  «j^i'and  dan- 
ger, par  exemple  à  Java,  ou  les  rivières,  dans  une  telle 
année,  sont  excessivement  basses.  Heureusement  ici  il  ne 
se  présente  pas  non  plus  cette  annuelle  variation  dans  la 
chute  des  pluies  et  cette  pénurie  d'eau  qui  règne  dans 
beaucoup  d'endroits  de  l'Inde  britannique. 

Pour  ce  qui  concerne  maintenant  le  programme  des 
nouveaux  travaux  que  la  Couimi>si()n  estime  nécessaire 
d'exécuter  dans  les  '.iO  premières  années,  elle  considère  eu 
-premier  lieu  les  travaux  productifs  susceptibles  d'exécu- 
tion. Malheurausement  ces  travaux  ne  se  présentent  pas 
-sur  une  assez  grande  échelle  dans  les  districts  où  Texécu  • 
tien  de  travaux  protecteurs  est  la  plus  urgente,notamment 
dans  les  districts  du  Deccan,  dans  les  ressorts  de  Bombay 
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et  de  Madras,  dans  les  I^rorinces  Centrales  et  le  Bundel- 
khand.  Seulement  en  Pendjab  et  en  Sind  et  éventuelle* 
ment  en  Madras  il  y  a  encore  des  travaux  rémunérateur 
à  établir.  Ce  sera  notamment  le  cas  au  Pendjab  pour  le 

grand  jnojei  d'ii-ri^Mlion  du  Bari-I)oul)  infériour,  dont 
cependant  les  ligues  rundamentaics  ne  sonl  jia-  encore 
arrêtées.  On  se  demande  iioiamnienl  si  ou  prendra  Teau 
de  la  rivière  la  Sutley  en  établissiint  quelques  barrages 
plus  en  aval  ou  si  ou  l'empruntera  au  Gheoab  et  au 
Jhelum.  Dans  chaque  cas,  la  réalisation  du  plan  coûtera 
au  moins  600  lakbs  de  roupies  (100.000,000  de  fr.).  Un 
auii  e -r.md  projei  au  Pendjal)  est  le  canal  de  Sind-Sagar, 
qui  éventuellement  sera  aussi  rémunérateur,  quoi<iuo 
l'espoir  n'en  suit  pas  très  grand,  et  qui  vise  l'iri-igalinn 
d'une  région  étendue  entre  la  rive  gauche  de  l 'Indus  et  la 
rive  droite  du  Chenab.  Ce  travail  est  évalué  globalement 
à  300  lakhs  ou  50  millions  de  francs.  La  Commission  vou- 
drait aussi  qu'on  emploie  150  lakhs  ou  25  millions  de 
francs  au  Pendjab  à  un  certain  nombre  de  canaux  existants 
qui. seront  ninélior/'s  et  dont  dans  l^nenir  tiendra  des 
comptes  d'exploitation  comme  pour  les  «  Major  Works  ». 
Enfin,  elle  affecte  encore  50  lakhs  (8,500,000  francs)  4 
de  petits  travaux  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  systèmes 
existants  et  qui  ne  peuvent  èti*e  considérés  comme  réelle- 
ment  productifs. 

La  Commission  classe  ces  travaux  douteux  dans  une 
rubrique  intermédiau  e  ;  elle  nomme  travaux,  productifs 
ceux  qui,  ajirès  aciièvement,  raj)portent  p.  c.  du  capital 
de  premier  établissement;  dans  le  cas  contraire  les  tra- 
vaux sont  considérés  par  elle  comme  improductifs  ;  les 
travaux  sont  nommés  travaux  douteux  quand  il  y  a  incer* 
titude  au  sujet  de  leur  rendement. 

Dans  la  partie  de  Sind,  appartenant  à  Bombay,  100 
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lakhs  (16,600,000  fr.)  sont  destinés  à  des  extensions  de 
canaux  et  à  des  améliorations  considérées  comme  très 
rémunératrices.  Les  plans  ne  sont  pas  encore  définitive» 

iiHMit  anvlos  pour  (rujei'at  appartenant  k  lîomliay.  Le 
projet  (l'uM  canal  pai'tant  'le  la  rivière  la  Sabai'mati  ne 
pouvait  être  approuvé.  101)  laklis  (!(),<)( )U,()(JO  fr.)  sont 
pi'évus  pour  un  travail  de  ce  genre  et  pour  une  dérivation 
de  ia  rivière  le  Mabi.  Dans  (Mahi)  la  partie  de  Deccan 
appartenant  à  Bombay  600  lakhs  ou  100 millions  de  francs 
sont  destinés  à  rétablissement  de  réservoirs  dans  les 
parties  les  plus  favorables  des  GhAtes  occidentales  avec 
des  < "inaux  (|ui  transporteront  l'eau  vers  ces  ilistricts  du 
Deccau.  Encoi'e  50  lakhs  (8,300,000  fr  )  sitnt  destinés  â 
de  petits  travaux  ou  à  raclièvemeut  de  travaux  de 
secours  déjà  commencés. 

EA  Madras,  les  trois  principaux  travaux  sont  le  projet 
de  Tungabadhra,  le  projet  dé  Kisthha  et  un  réservoir  pro- 
posé dans  le  bassin  fluvial  de  la  Cavery  ou  d'un  de  ses 
embi'aih  lieinents.  Le  premier  ti  avail  est  ranirè  parmi  les 
travaux  improductifs,  le  second,  pour  obvier  aux  nui- 
comptes,  parmi  les  travaux  moyens,  quoiqu'on  prétende 
qu'il  sera  rémunérateur.  Dans  les  Provinces  Centrales, 
les  travaux  proposés  en  général  promettent  peu,  à  l'excep- 
tion peut-être  d'un  grand  réservoir  dans  la  rivière  le 
Pench  près  de  la  ville  de  Ramtek.  Aussi  la  commission, 
pour  plus  de  sûreté,  les  ciaî>se-t-elle  parmi  les  travaux 
non  |iroductifs. 

En  Bengal  90  lakhs  (15  millions  de  francs)  sont  des- 
tinés au  projet  de  Karamnassa  .consistant  dans  la  création 
d'un  réservoir  par  le  barrage  de  la  rivière  de  ce  nom,  au 
moyen  duquel  seront  protégés  queh^ues  districts  sur  les 
frontières  des  Provinces  Unies.  Dans  ces  dernières  il  est 
encore  parlé  du  projet  de  Sardah  et  du  eau  al  tie  Ken  au 


Sud  de  ia  Jumna.  Réunissant  tous  les  travaux,  la  Commis- 
sion donne  le  tableau  suivant  des  ouvrages  à  exécuter  : 
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BTaluations  et  fn  -  (l'ôt  tbli--  'inent 
en  millioui^  do  Iraucs  \tonr 

"il 

DISTRICTS. 

travaux 

pro- 
duotiis. 

travaux 
doutauz. 

trav.Tux 
iinpro- 
dttciib» 

Total. 

1.050 

Pvndjab   .  . 

174 

8.2 

182.2 

161 

Sind.    .    .  . 

16.5 

— 

16.5 

70 

8.2 

19.8 

26 

126 

Deccao .   .  . 

1€7.6 

107.0 

T70 

Madras.    .  . 

43.4 

111.7 

00.3 

254.4 

IS2 

Provinces  Cen- 
trales.   .  . 

49.6 

49.6 

KO 

7.4 

7.4 

21.5 

30.3 

ProTÏnces 

Unies. 

8.2 

16.5 

14.9 

39.6 

1  10 

Autres  districts 

13.2 

13.2 

1  2.610 

Total.  . 

249.5 

152 

352.0 

727.4 

Pour  l'irrigation  d'environ  2  1  :^  millions  d'hectares 
dans  les  20  années  suivantes,  la  Commission  propose  donc 
une  dépense  totale  de  727,000,000  de  francs  et  elle  en 
évalue  comme  suit  le  revenu  pour  TEtat,  en  supposant 
que  les  travaux  de«  trois  rubriques  donnent  6  1/4  p.  c., 
3  1/2  p.  c.  et  1  p.  c: 

Capital.        Produit  p.  o/o     Bénéfice  annuel    Perte  aonuelle 

249,. ->0'), 000         6l7-5         fri  3, 120,525     frs  — 

152.  """.'tOf)  5  —  3.5  —  2,359,800 

325,you,uuo        5—1  —  Kî.Olu.^so 

'  118  3,120,585  15,400,060 
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Il  y  aurait  donc  une  perte  annuelle  de  12,138,555  pour 
ces  travaux.  Cette  perte  est  cependant  larpfement  com- 
pensée puisque,  comme  on  l'a  vu  il  y  a  un  solde  de 
18,6!30,0(M)  fr.  par  an  sur  les  travaux  <!é);i  e.\i.siants, 
déduction  faite  de  la  rente  du  capital  de  premier  établis- 
sement. 

Les  propositions  de  la  Commission  n'atteignent  pas 
encore  les  limites  de  ce  qui  peut  être  exécuté  sous  ce  rap- 
port, mais  elle  a  pensé  qu*il  valait  mieux  présenter  un 

projet  déterminé  à  réaliser  dans  un  délai  tixe  que  de 
rechercher  tous  les  travaux  qu'il  serait  posi>ible  d'exé> 
cuter. 

Au  cours  de  Texécution  du  programme  soumis,  de  nou- 
veaux projets  se  présenteront  et  une  continuation  du  plan 
pourra  être  préparée.  Quoiqu'il  restera  encore  beaucoup 
à  faire  la  commission  est  d*avis  que  de  cette  manière,  on 

se  rendi-a  compte  de  ce  qui  peut  être  fait  sur  le 
terrain  de  l'irrij^^atiuii  [tai-  l'Etat  moyennani  des  d<''peiises 
qui  ne  soient  pas  complètement  inabordables.  Des  main- 
tenant, il  y  a  déjà  beaucoup  de  districts  oii  de  tels  travaux 
sont  possibles  mais  oii  la  réalisation  se  fera  mieux  et  à 
meilleur  marché,  d'une  autre  façon,  notamment  eu  guise 
de  petits  travaux  faits  par  des  [larticuliers  et  appartenant 
il  ceux-ci,  les  private  irHgation  tvorks,  auxquels  est 
consacré  le  cinquième  chapitre  ;  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
les  travaux  de  cette  espèce  procurent  de  l'eau  à  une  plus 
graude  partie  des  terres  arables  que  les  travaux  hydrau- 
liques de  TEtat. 

On  trouve  surtout  des  travaux  hydrauliques  privés  en 
Pendjab,  en  Bengale  et  dans  la  Birmanie  supérieure.  Dans 
le  premier  district  ces  travaux , dans leitannées  favorables, 
servent  à  irri^^uer  1  million  d'acres  (400,000  hectai-es); 
dans  le  dernier  disUict,  la  superticie  irriguée  au  moyeu 
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êe  ces  travaux  est  de  300,000  acres^  (140,000  hectares). 
Il  existe  aussi  beaucoup  de  travaux  privés  en  Siud,  mais 

ce  sont  ordinairement  des  dérivations  faites  aux  canaux 
gouvernenieiiiaux. 

En  liengale  les  canaux  privés  >unl  rangea  oliiciellement 
parmi  les  autres  soui-ees  d'irriji^atiuu. 

La  Commission  dit  qu'en  général  rétablissement  de 
canaux  privés  dans  des  régions  où  on  n*a  pas  Tintention 
de  créer  des  canaux  gouvernementaux  ne  doit  pas  être 
contrecarré,  mais  qu*îl  est  moins  recommandable  de  prêter 
un  uppui  direct  à  ces  entreprises  (juand  elles  sont  de 
quelque  importance.  Des  ti-avanx  as-^cz  iniiiortanis  pour 
qu'où  pui^se  les  noiumer  réellement  des  canaux,  duivent 
être  plutôt  étal)lis  par  le  gouvernement,  parce  que  les 
propriétaires  privés  seront  en  général  des  indigènes  ne 
disposant  que  rarement  du  capital  nécessaire  et  ne  possé- 
dant pas  toujours  Inexpérience  et  les  capacités  voulues, 
tandis  qu'il  existe  diverses  raisons  pour  ne  pas  confier 
l'exécutinn  des  plans  d'irri^^atiou  de  quelque  importance 
à  des  sociétés  priv('es. 

Dans  les  quelques  cas  où  il  a  été  procédé  ainsi,  les 
opérations  n  ont  pas  réussi  et  le  gouvernement  a  été 
obligé  de  les  reprendre  pour  son  compte.  Dans  Tlnde,  il  y 
a  un  si  grand  rapport  entre  les  produits  des  canaux  et  la 
contribution  foncière  qu'il  est  nécessaire  d'en  confier 
l'administrai  ion  à  une  même  autorité,  line  Société  pour- 
rait peut  être  l'éussir  si  elle  était  propriétaire  du  terrain 
irrigué,  mais  dans  aucun  cas  un  pas  semblable  du  gou- 
vernement ne  serait  justifié,  à  moins  que  le  district 
soumis  à  Tirrigation  ne  fût  auparavant  un  désert  domar- 
niai.  Mais  jusqu'à  présent  les  plus  rémunérateurs  projets 
de  ce  genre  ont  été  toujours  exécutés  par  le  gouverne- 
ment  ;  ce  qui  reste  encore  à  faire  est  de  peu  d'importance 
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et  devrait  être  accompagné  d*une  colonisation  à  large 
échelle  d'indifrènes  des  contrées  surpeuplées. 

Les  réservoirs  (tanks)  sont  des  étangs  ou  des  lacs  créés 
au  moyen  de  barrages  établis  à  travers  le^  vallées  ou  les 
fleuves.On  y  comprend  auF>i  les  jhils  ou  dépressions  natu- 
relles répandues  dans  les  plaines  alluviales  des  Provinces 
Unies.  Environ  8  millions  d'acres  (3,200,000  hectares) 
en  tout  sont  irrigués  par  ces  réservoirs  dont  S  millions 
d'acres  (800,000  hectares)  se  trouvent  dans  ces  derniers 
districts  et  millions  d'acres  (2,000, ()()()  d'hectares)  en 
Madras.  Ces  étan<^'^s  sont  en  beaucoup  d'endroiis  propriété 
privée,  de  iaçou  que  3  luiliious  d'acres  seulement  de  ces 
terrains  sont  irrigués  parles  réservoirs  du  gouvernement. 
Cette  irrigation  se  pratique  ordinairement  par  dérivations 
de  rétang,  mais  dans  les  Provinces  Centrales  de  grandes 
superficies  sont  aussi  arrosées  par  l'infiltration  et  dans  les 
Provinces  Unies  l'eau  des  jhils  doit  presque  toujt»urs  être 
élevée  mécaniquement. 

Dans  les  années  de  sécheresse,  la  superficie  irriguée 
est  ainsi  beaucoup  diminuée. 

Pour  ne  pas  entrer  dans  trop  de  détails,  nous  passons 
sous  silence  les  petits  travaux  d'irrigation  qui  arrosent 
en  Bengale  environ  5  millions  d'acres  (2,000,000  d'hec- 
tapes)  ;  nous  ne  parlerons  pas  non  plus  des  barrages  ou 
hfituUis  appelés  aussi  tais,  employés  lVé(|uemment  et  qui 
sont  établis  à  travers  les  ravins  ou  les  petites  rivières 
dans  les  terrains  accidentés  pour  retenir  l'eau  et  pour 
faire  des  terrasses  artificielles  afin  de  prévenir  l'afibuil- 
lement  et  de  conserver  l'humidité.  Nous  nous  arrêterons 
seulement  un  moment  à  l'irrigation  pratiquée  sur  une 
grande  échelle  dans  l'Inde  britannique  au  moyen  de  puits. 
Un  quartde  tout  le  terrain  est  irrigué  par  l'eau  des  puits; 
ceux-ci  lournisseut  la  moitié  de  l'eau  par  des  travaux  par- 
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ticuliers.  La  statistique  suivante  donne  une  idée  de  rim-* 
portance  des  puits  : 


DISTRICTS. 


Nombre  de  puits  \iOùr 
i'irrigdtion. 


per- 
manents. 


tenijK)- 
ratres. 


Total. 


Su|ierficie 
irriLTuCtî  pen 

dant  une 
année  nor- 
male, 


Hectare*. 


=  e 


u  J 

Il  fs  5 


l 'oadjab .  .  . 
Provinces  unies. 
Madrai  .    .  . 

homliay .    .  . 

Provinces  cen- 
trales .    .  . 


275,CK)0 
500,000(1) 
626,800 

14,000 


830,000 


42,m 


3iy,o(X) 


1,506,000 


1,330,000  2,296,000 


626,800 

56,000 


798,000(1 

259, OUU 

30,8C0 


i  .  I 


1.1 
1.1 

0.5 


H 
14 

5 

223 


La  mode  de  construction  des  puits  diffère  dans  plusieurs 
districts.  Daîis  les  terrains  d  alluviou  de  l'Inde  septenti-io- 
nale  et  le  long  des  côtes  un  puits  permanent  consiste  dans 
un  cylindre  de  maçonnerie  en  briques  cuites, placé  sur  un 
cercle  en  bois  qu'on  fait  descendre  à  la  profondeur  voulue 
par  Texcayation  souterraine  ;  les  terres  extraites  sont 
employées  pour  charger  le  puits  et  pour  faciliter  ainsi 
renfoncement.  Dans  les  districts  de  la  péninsule  où  les 
couches  rocheuses  se  trouvent  près  de  la  surface,  le  pu.ts 
est  un  trou  rond  ou  carré  de  6  h  30  mètres  de  côté  et 
souvent  encore  plus  grand  ;  les  pierres  détacliées  sont 
quolquefois  emplo3'ées  pour  revêtir  les  parties  latérales, 
parfois  de  tous  côtés,  parfois  seulement  à  rendrait  oii  il  est 
nécessaire  d'avoir  un  appui  pour  les  instruments  de  pui- 

(1)  Dont  ITIUKX)  seulement  maçonnés  partiellement. 

[Z)  Y  com[)r:s  les  champs  irrigttéi  simultanément  par  des  réwiw 

voirs  et  des  puits.  ■ 


Digitized  by  Googlc 


—  3G5  — 


sago.  Les  frais  dépendent  naturellement  des  circonstances. 
Des  puits  temporaires  dans  un  teri-e  d'aliuvion  bien  adhé- 
rente n'étant  parfois  que  des  trous  ordinaii-es,  peuvent 
être  faits  pour  quelques  roupies  qui  ne  font  qu'une  partie 
des  frais  annuels  de  la  profession  agricole.  Dans  un  ter- 
rain  meuble  ou  rocheux  on  ne  peut  établir  que  des  puits 
permanents  pour  lesquels  les  dépenses  peuvent  différer 
beaucoup. 

Connue  dépense  moyenne,  la  commission  indique  pour 
(iuJeratôOO  à  700  roupies  (fr.  8  U)  à  1,176);  ailleurs  cette 
dépense  est  évaluée  à  300  ou  400  roupies  (fr.  504  à  QT2)f 
ce  qui  fait  40  roupies  (Ir.  67)  dans  l'Inde  septentrionale 
et  jusqu'à  100  roupies  (168  fr.)  dans  Tlnde  méridionale 
par  acre  irrigué. 

Les  dépenses  à  faire  pour  Tusage  des  puits  varient 
é^^alcment  beaucoup.  Un  i^rand  puits  exif^e  4  et  mcHiie  6 
attelages  de  buffles,  chacun  de  2  et  même  4  animaux. 

Comme  instrument  de  puisage  on  se  sert  de  la  roue 
persane  ou  du  sac  d'eau  en  cuir  bien  connu.  Quelques 
chiffres  sur  les  dépenses  d'irrigation  par  acre  au  moyen 
des  puits  sont  tirés  de  MollisovCs  Incfian  ctgricvUiure^ 
vol.  m. 

l/intervention  du  f^ouvernement  s  )us  forme  d'avances, 
fff/i'f/riy  de  dons  ou  {rexeniption  d  impol  est  encore  traitée 
longuement,  ainsi  que  la  façon  dont  l'étalilissement  de 
puits  d«>il  être  encouragé  ;  ces  points  peuvent  être  laissés 
de  cdté  ici  comme  se  rapportant  à  un  intérêt  trop  spécial, 
quoique  tout  un  chapitre  soit  consacré  à  cette  façon 
d'accorder  des  avances,  ainsi  qu'au  mode  de  rembourse- 
ment, de  comptabilité,  de  poursuites  Judiciaires,  etc., 
attaché  aux  lakavi. 

Il  en  est  de  même  du  6*^  chapitre  concernant  la  classi- 
fie  ition  et  la  tenue  des  comptes  pour  les  divers  travaux 
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d'irrigation  qui  ne  fournissent  que  peu  <i*intërèt  pour 
l'étranger,  puisque  Tune  et  Tautre  sont  en  rapport  avec 

l'administration  financière  en  iisa^^e  dans  l'Inde  britan- 
nique et  avec  la  dôt  entralisation  administrative,  qui  a 
reçu  la  un  ^raud  développement. 
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Taxe  d'eau  et  administratlofi  des  travaux 

d'irrigation. 

Le  mode  du  payement  de  Veau,  qui  fidt  l'objet  du 
9*  chapitre,  mérite  Tattention  parce  qu'il  (lermet  d*établir 

des  comparaisons  avec  ce  qui  se  passe  ailleu^^^. 

Dans  touie  riiule  la  superficie  irrii^uoe  sert  de  base 
pour  régler  le  payement  de  l'eau  fournie  par  les  travaux 
d'irrigation  du  gouvernement  ;  le  mode  de  payement  est 
cependant  différent  dans  divers  districts  du  pays.  £n 
Bengale,  dans  les  Provinces  Unies,  dans  la  plus  grande 
partie  du  Pendjab  et  pour  tous  les  travaux  nouveaux  de 
Bombay  il  est  per<;u ,  en  dehors  de  ïa  contribution  foncière, 
une  taxe  pour  l'eau  variani  suivant  l'espèce  de  r«''colte 
qu'on  cultive.  Ccttf  taxe  est  connue  sous  le  nom  de 
taxe  des  usagers  {urcapiet-'s  rate).  Elle  est  payée  par 
l'usager  eu  échange  de  Teau  fournie  et  forme  une  partie 
des  frais  de  son  entreprise. 

Pour  différentes  raisons,  il  est  impossible  de  fixer  cette 
taxe  h  un  taux  si  élevé  qu*il  ne  reste  d'autre  bénédce 
à  l'usager  que  ce  qui  est  suffisant  pour  l'enga^i'i-  à  faire 
usage  de  l'eau  ;  rcxécutiun  de  travaux  d'irrigation  (!st 
donc,  eu  règle  générale,  suivi  d'une  augmenta  lion  du 
fermage.  Dans  les  districts  oii  la  contribution  foncière 
n'est  pas  définitivement  établie,  une  partie  de  cette  aug- 
mentation revient  au  gouvernement  comme  valeur  loca- 
tive  à  l'occanion  d*une  nouvelle  revision  de  la  contribu- 
tion, soit  de  la  manière  ordinaire  par  augmentation  ou 
parune  imposition  extruurdinaireau  propriéiaue  (uicjirr's 
rate),  qui,  quoiqu'étaut  payée  par  ceiui-ci|  est  perçue 
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comme  la  taxe  d*u8a^er  selon  la  superficie  des  champs 
réellement  irrigués  chaque  année.  Cette  taxe  de  proprié- 
taire peut  aussi  être  imposée  pendant  l'époque  pour  la- 
quelle la  contribution  foncière  a  éié  fixée,  quand  ces 
tei  iains  >uni  soumis  à  l'irrigation  après  l'établissemeat 
de  cette  contrihuiion. 

Dans  les  districts  où  la  contribution  foncièi^  est  établie 
d*une  façon  permanente,  comme  en  Bengale,  il  n'est  pas 
permis  de  l'augmenter  du  chef  de  l'amélioration  acquise 
par  les  terrains  à  la  suite  de  nouveaux  travaux  d'irriga- 
tion, et  puisque  l'usager  paye  la  taxe  sur  Teau,  le 
propriétaire  recueille  les  fruits  d'un  fermage  plus  élevé 
sans  pai  iii  iper  <i  la  charge  (jui  |i<'se  >ur  le  coinrihuahle 
du  chef  lie  l'établissement  des  travaux.  Il  arrive  cepen- 
dant parfois,  comme  dans  le  district  de  Saran  où  l'on  ne 
demande  qu*à  jouir  des  avantage  do  nouveaux  travaux 
d'irrigation,  que  les  propriétaires  fonciers  proposent 
de  contribuer  aux  frais  d'établissement  par  le  paye- 
ment d'une  espèce  de  cotisation  personnelle  {cfss)  dans  la 
partie  du  district  qui  en  bénéficiera. 

En  Sind,  il  n'y  a  poui'  ainsi  dire  aucune  terre  qui  ne  soii 
irriguée  et  le  |>ay<'tnent  de  l'eau  ne  s'y  lait  pas  spéciale- 
mctjt  comme  taxe  d'usager,  mais  il  est  rdiupris  dans  la 
taxation  de  la  conti  ibution  fodcièi  e  Dans  ce  district  la 
contribution  foncière  est  variable  selon  les  terres  réelle* 
ment  cultivées  chaque  année.  Il  s'agit  dcmc  en  fait  d'une 
taxe  d'eau  sous  forme  de  contribution  foncière.  Ce  sys- 
tème en  usage  en  Sind  ressemble  à  celui  qui  est  en  vigueur 
en  Egypte  oii  la  terre  ne  peut  être  cultivée  sans  irrigation 
et  où  la  (  (iiii riliiii inii  loncioro  n'est  perçue  que  pour  les 
teri't'N  aiTOxH'8  par  l'eau  du  Nil. 

En  Madras,  il  est  pergu  une  taxe  d'e  lu  spéciale  sur  les 
terrains  secs  irrigués  au  moyen  de  travaux  nouverement 
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établis  et  dans  quelques  autres  cas  isolés,  mais  en  gr^néral 
la  taxe  d'irrifi^ation  se  coniuii  l  avec  la  cuiirribiuion  lon- 
cière.  Tel  est  également  le  cas  pour  les  aiiripiis  fravaux 
d'irrijçation  dans  le  Bombay  proprement  dit.  ue  système 
est  certainement  le  plus  simple  et  probablement  aussi  le 
meilleur  là  où  la  superficie  irriguée  est  siyette  à  peu  de 
variation,  comme  dans  les  rizières  de  Madras  et  les  aya* 
kat8{\»  ressort  d*irrigation)des  réservoirs  innombrables 
de  l'fnde  méridionale.  Il  possède  en  outre  dans  Ta p pli- 
cation  plus  d'élasticité  que  celui  de  l'Inde  septentrionale. 
Le  fonctionnaire  chark^^  de  la  taxation  en  Madras  on 
Bombay  prend  en  con>idéi  ation  pour  chaque  champ  toutes 
les  circonstances,  la  fertilité  du  sol,  la  distance  du  marché 
le  plus  pi'Oche,  etc.  ;  il  peut  fixer  la  taxe  par  acre  entre 
14  roupies  (fr.  23.53)  et  2  1/1'.  roupies  (fr.  4.20)  pour 
des  champs  profitant  dans  la  mesure  de  l'irrigation. 

Vente  if  eau  à  la  mesure.  — Tous  les  systèmes  susnom- 
més présentent  cependant  un  défaut.  Lo  cultivateur  n'y 
trouve  pas  un  encouragement  pour  employer  l'eau  avec 
économie  et  pour  prendre  soin  qu'elle  ne  soit  gaspillée 
sur  sou  parcours  entre  le  canal  gouvernemental  et  le 
champ.  Pendant  longtemps  les  ingénieurs  ont  préconisé 
ridée  de  vendre  Teau  à  la  mesure.  Sir  Praby  Cautley 
écrivit  dans  ce  sens  en  1854  et  le  colonel  Baird  Smith, 
devenu  superintendant  de  Tirrigation  dans  les  Indes, 
après  son  voyage  en  Italie  en  185  i,  ipi  li  iua  un  système 
italien  modifié  au  canal  du  <  iaii.ue  pour  vendre  l'eau  au 
paiiiiana  ou  module  (1),  systèmt  qui  a  été  en  vigueur 
pendant  plusieurs  années.  Quoiqu'on  n'eût  pa&  encore 
trouvé  une  écluse  simple  pour  les  cours  d'eau  des  villages 
donnant  un  débit  uniforme  sous  des  pressions  difierentes» 

(1)  Unité  de  mesarc  pour  les  eaux,  consistant  eu  une  quantité  con- 
stante qui  8*ieoato  en  un  temps  doni^. 
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on  croyait  avoir  sous  la  main  quelque  chose  de  pratique. 
Gependaei  dès  le  début,  il  n*en  fut  rien,  quoique  le 
module  fonctionnât  bien.  Les  cultivateurs  n*4tant  pas 

habitués  à  l'irrigation,  cousiilêi'aieiit  le  module  avec 
iiH-tiaiicu  et  ils  ne  se  faisaient  pas  une  idée  de  la  4uantiiê 
d"eau  nécessaire  pour  l'irrigation  d'un  acre.  Mais  ce  qui 
était  plus  regi-ettable,  c'est  qu'aucun  effort  ne  fut  fait  ou 
ne  pouvait  être  fait  pour  vendre  à  cliaque  cultivateur  la 
petite  quantité  d*eau  nécessaire  pour  irriguer  sa  parcelle 
de  terre;  en  effet,  il  n'existait  pas  chez  la  population 
assez  d'esprit  d'entente  et  de  coopération  pour  répartir 
entre  les  intéressés  une  mesure  d*eau  déterminée  vendue 
au  village  entier.  Ce  système  a  été  c*)uiplètenienî  aban- 
donné api'ês  (jneiques  années  d'expéneiice  et  l'on  u'v  est 
plus  jamais  revenu. 

Contrats  pour  les  canaux  de  la  Jumna. 

Dans  le  but  louable  d'éviter  toute  ingérence  inutile  du 
personnel  de  l'irrigation  dans  les  intérêts  économiques  du 
villafre  et  d'encourager  un  usage  économique  de  l'eau,  la 
vente  en  avait  été  réglée  antérieuremenL  au  canal  occi- 
dental <le  la  Jumna  par  un  contrat  d'une  durée  de  20  ans  ; 
le  propriétaire  foncier  cousent  à  payer  uue  somme  déter- 
minée pour  une  prise  d'eau  à  ouverture  et  ;i  pression 
déterminées.  Mais  aujourd'hui  que  tant  de  modifications 
et  tant  d'améliorations  se  réalisent,  ce  serait  une  erreur 
de  rendre  permanentes,  pendant  de  longues  années,  les 
conditions  existantes  pour  chaque  prise  d'irrigation  ;  on 
a  donc  renoncé  à  ce  système. 

On  croyait  être  arrivé  à  une  Iwnne  solution  eu  18C>.V 
18(57  pour  le  canal  occidental  de  la  Jumna,  lorsqu'un  grand 
nombre  de  contrats  furent  conclus  pour  trois  aus  ;  chacun 
de  ces  contrats  avait  pour  but  d'irnguer  les  champs  d'un 
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même  village,  et  le  nombre  et  Tendroit  des  prises 
•   d*eau  restaient  invariables.  Des  conditions  très  favo- 
rables furent  offertes  aux  ealtivateurs,  notamment 

line  (liminiitioii  de  1  t  à  18  p.  c  fie  la  taxe  iW^dU. 
iiiovotme  payé»' pendant  les  cinq  doritit''F"»»s  amiècs  (!e.s 
contrats  furent  souscrits  avec  enipressemeiu,  mais 
après  un  délai  de  trois  ans  personne  ne  voulut  les  renou* 
vêler  à  cause  de  rimpossibilité  de  distribuer  l'eau  et  de 
déterminer  pour  chaque  cultivateur  la  part  exacte  dans 
la  somme  à  payer.  On  a  ensuite  introduit  le  système  de 
déterminer  la  superficie  des  champs  cultivés  et  Tespèce 
des  récoltes  au  moyen  de  cartes  de  villages  et  de  regis- 
tres ;  ce  système  est  encDi  e  toujours  en  vigueur  dans  les 
Provinces- Unies  et  dans  le  Pendjab. 

Contrats  à  long  terme  en  Bengale. 

Quoique  dans  l'Inde  septentrionale  aucun  effort  n*ait 
été  tenté  pendant  les  35  dernières  années  pour  maintenir 
ou  faire  revivre  le  système  de  la  vente  de  Teau  par  con- 
trat, les  circonstances  ont  néanmoins  conduit  au  dévelop- 
pement gi*aduel  de  ce  système  p()ur  les  canaux  du  S(»rie  et 
d*Orissa  Des  étions  Iumomuix  oui  été  laits  dans  cette 
région  ou  les  conditions  climatériques  le  rendent  incertain 
si  pendant  une  saison  déterminée  le  cultivateur  prendra 
ou  non  de  Peau  pour  son  champ  ;  on  a  conclu  avec  lui 
un  contrat  de  cinq  ou  sept  ans  et  toute  la  méthode  de 
répartition  de  Peau  et  Fadministration  ont  été  adaptées  à 
ce  système.  Le  système  suivi  aux  canaux  du  Sone  res- 
semble en  ce  sens  à  celui  tenté  antérieurement  au 
canal  oriental  de  la  Jumna,  que  notamment  le  payement 
n'est  pas  compté  d'après  les  unité>  d'eau  fournie,  mais 
d'après  les  unités  de  superficie.  Pour  les  canaux  du  Sone, 
les  terrains  sont  divisés  en  blocs  déterminés  ne  dépassant 
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jamais  les  limites  des  villages  ;  au  canal  de  la  Jumoa,  au 
coo  traira,  ces  dernières  seules  furent  prises  en  consid^ 
ration.  Le  cultivateur  encourt  une  amende  si  avec  Teau 
qu'il  essaye  d'économiser  il  fait  irriguer  des  parcelles 

situées  en  dehors  de  ces  limites. 

Paymiint  par  volume. 

Quoique  les  avantages  du  payement  de  l'eau  par  quan- 
tité iournie  soient  quelque  peu  exagérés  par  les  partisans 
de  ce  système,  la  Commission  les  juge  néanmoins  si  consi- 
dérables et  si  indéniables,  que  quiconque  s*intéressant 
à  Tirrigation  doit  désirer  tôt  ou  tard  l'intrcductiun  de  ce 
mode  de  payement.  Dans  Tapplication  on  peut  recourir 
au  système  volumf'»t pique  par  unité  ou  au  payement 
d'après  les  indications  d'un  module  (conipteui  ). 

Dans  le  système  voluniétrique  par  unité  on  suppose  que 
les  usagers  payent  d'après  un  certain  nombre  d'unités 
employées  (par  exemple  le  foot-acreou  43,560  pieds  cubes 
ou  1,219  m3  )  enregistrées  par  un  compteur  automatique 
établi  à  proximité  du  champ  &  irriguer,  de  la  même 
manière  t^ue  dans  les  villes  se  paye  la  redevance  pour 
le  gaz  ou  la  force  électrique  dans  Tlnde.  (!e  système  n'est 
cependant  ait|tlical)lf  que  lorsque  l'eau  seri  ;i  in  ii:ner  un 
terrain  do  peu  d'étendue  >ituô  à  proximité  des  souiM-es  On 
ponri-ait  ra{q)lii|ner  à  un  petit  réservoir  muni  d'une  éclu- 
setie  dont  le  débit  serait  maintenu  invariable  ;  on  pourrait 
également  recourir  à  ce  système  par  l'établissement  d'une 
pompe  à  vapeur  sur  le  bord  d*un  cours  d'eau  dont  le  débit 
serait  également  réglé  et  payé  d*après  une  taxation  déter- 
minée. Cependant  dans  les  deux  cas  Tinconvénient  se 
})résente  inhérent  i\  tout  jïayement  p.ir  volume;  la 
valeur  de  l'unité  est  notamment  plus  grande  pour  leS 
champs  i>e  trouvant  près  de  l'écluse  ou  de  la  pompe  que 
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pour  ceux  situés  à  une  distance  de  quelques  lieues. 

Le  cultivateur  de  ces  derniers  champs  ne  devrait  payer 
autant  pour  un  volume  enregistré  que  le  cultivateur  des 
premiers  champs,  parce  qu'à  cause  des  pertes  il  ne  peut 
irriguer  qu'uoe  superficie  beaucoup  plus  petite.  (Juand 
les  distances  ne  diffèrent  pas  trop,  on  pourrait  calculer  la 
▼aleur  de  l'eau  d'après  une  distance  moyenne,  mais  pour 
les  grandes  superficies  les  sommes  à  payer  devraient 
varier  d'après  une  échelle  yariable  selon  les  distances. 

Là  où  le  système  yolumétrique  fait  payer  le  cultivateur 
pour  une  unité  déterminée  de  volume  d'eau,  la  Commis- 
sion estimo  (pie  cette  uniti'-  pondant  une  aiiiifc  pluvieu-^e 
sera  sutiisante  pour  faire  mûrir  sa  récolte  ;  mais  pendant 
une  année  de  sécheresse  le  même  cultivateur  pourra  h, 
cet  effet  avoir  besoin  d'une  quantité  d'eau  cinq  fois  plus 
grande.  Dans  ce  cas  il  payera  cinq  fois  plus  pour  la  même 
.récolte  et  peut  être  même  pour  une  récolte  moins  abon- 
dante. 

Avec  le  système  du  module,  le  cultivateur  paye  le 
volume  d'eau  qui  passe  à  des  iniervailos  prescrits  par  une 
éclusotteon  «luantitôsuffisante  poui-  faire  mûrir  sa  récolto; 
le  déhit  de  l'écluse  est  proportioaaei  à  la  .superiicie  à  irri- 
guer. Pendant  une  saison  pluvieuse,  quand  une  seule  irriga< 
tion  lui  suffit,  il  paye  autant  que  pendant  une  saison  sèche 
quand  il  a  besoin  de  cinq  irrigations.  Il  paye,  en  ro.tlité, 
d'après  un  tarif  modéré  et  unifoi*me  par  unité  de  la  quan- 
tité d'eau  mise  à  sa  disposition  et  non  pas  comme  dans  le 
système  volumétcK^ue  une  somme  heaucoup  supérieure 
pour  la  ([uantité  qu'il  utilise  réellement.  Dans  le  dernier 
système,  il  peut  avoir  à  payer  pendant  une  année  de 
sécheresse  au  delà  de  la  valeur  de  toute  sa  récolte,  tandis 
que  dans  une  année  pluvieuse  il  paye  une  bagatelle  pour 
une  seule  irrigation,  pour  sauver  une  récolte  précieuse 


qu'il  n*aui'ait  pas  semée  s'il  n'avait  pas  eu  la  certitude  de 

pouvoir  disposer  de  Teau  lorsqu'il  en  aurait  besoin.  Ce 
point  (le  vue  rend  le  S3'Stème  du  module  avec  un  tarif 
d'unité  plus  bas  pins  acceptable  pour  le  cultivateur 
que  le  sysiônio  volumêiri(ine,  Ce  dernier  est  eu  outre 
inapplicable  sur  les  rësoaux.  des  grands  canaux. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  rirrigation  a  pour 
devoir  principal  de  faire  en  sorte  que  les  quantités  d*eau 
nécessaires  pour  irriguer  les  plantations  ou  pour  ])roi)arer 
le  champ  pour  Tensemencement  arrivent  aux  extrémités 
<les  canaux  de  l'épartiiion,  soit  en  même  temps,  soit  d'après 
un  svstèi'ie  de  r^itatioii.  Loi'sqne  des  arrant^eineiits  sont 
pris  poui*  envoyer  IVau,  souvent  ii  une  distance  de 
plus  de  100  milles  (ibU  kilomètres)  pour  les  besoins  d'une 
canalisation  privée,  il  importe  que  le  payement  en  ifoit 
fait,  les  propriétaires  de  cette  canalisation  étant  disposés 
ou  non  à  utiliser  toute  Teau  amenée.  Une  grande  partie 
de  cette  eau  se  perd  inévitablement  en  route,  et  lors- 
qu'elle est  envoyée  dans  cette  direction,  elle  ne  peut 
ùtro  renvoyée  on  utilisée  ailleurs  quaml  les  destinataires 
ne  (ii'siieai  pas  1  eniployer.  La  siliuilion  est  tout  autre 
lorsque  la  source  et  le  champ  se  trouvent  rapprochés  et 
que  la  prise  d'eau  peut  être  fermée  en  temps  utile. 

Avec  le  système  du  module»  la  quantité  qui  passe  est 
contrôlée.  Lorsque  le  module  est  complètement  ouvert, 
la  décharge  est  entièrement  constante  et  indépendante 
aussi  bien  du  niveau  d'eau  dans  le  canal  d'amenée  que 
de  la  capacité  du  canal  ii"irri.u:atioii  qui  peut  être  modifiée 
cuibidéraltlenietit  par  les  propi  iéiaires.  Le  consonunaieur 
peut  a  son  ^l'é  diminuer  le  débit  et  même  fermer  com- 
plètement le  module,  mais  en  règle  j;énérale,il  ne  recevra 
pas  de  diminution  de  taxe  quand  il  n'emploie  pas  tout  le 
débit  pour  lequel  le  module  est  établi.  Ce  système  est  le 
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seul  qui  soit  employé  dans  les  pays  où  l'on  essaie  de 
faire  payer  l'eau  d'après  la  mesure,  comme  en  Italie,  en 
Espagne  et  en  Amérique. 

La  Commission  cite  l'avis  de  M.  Kennedy,  supc/in- 
tendinff  Enyineet"  de  l'irrigation  en  Pendjab  qui  a  étudié 
sur  place  le  système  américain.  11  a  trouvé  que  le  système 
de  payement  d*après  modules  y  est  généralement  appliqué 
et  que  les  modules  eux-mêmes,  quoique  ne  fonctionnant 
pas  très  exactement,  y  donnent  satisfaction.  Cependant 
ils  y  sont  employ<*'s  pour  descaïuiuv  d'un  d«'bit  supérieur 
à  celui  des  cours  d'eau  ordinaires  des  villa*;es  indiens,  (pli 
varie  ordinaii-ement  entre  1  et  4  pieds  cubes  par  seconde 
(i8  à  113  litres).  Les  paysans  américains  i>out  aussi 
mieux  à  môme  que  les  rayais  indiens  de  juger  de  la 
répartition  égale  de  Teau  et  du  fonctionnement  propre 
des  modules.  Dans  l'Inde  septentrionale,  pour  chaque  vil- 
lage,  il  faudrait  bien  cinq  modules  qui  seraient  répandus 
partout  et  par  conséquent  peu  surveillés.  Ils  devraient 
foiu  lionuLM-  rêj^uliérenient,  ne  pas  être  déi*ani;és  pai-  la 
boue  et  élaliUs  de  façon  a  cnipoclier  les  uiah ersalious.  Il 
faut  exclure  les  travaux  d'iiorlo<(crie  et  d'autres  méca- 
nismes compliqués.  On  ne  considère  pas  ces  inconvénients 
négligeables,  mais  on  ne  les  tient  pas  non  plus  insurmon- 
tables. La  Commission  pense  que  si  Ton  veut  sérieuse- 
ment introduire  le  système  volumétrique  par  module  on 
trouvera  bien  un  modèle  convenable.  Ce  système,  jusc^u'à 
présent  n'a  cependant  pas  encore  été  essayé  assez  stMneu- 
sement.  Le  cultivateur  qui  uv  comprend  l'ien  au  jau- 
frea^^e  de  l'eau  courante  considérerait  avec  métiauce  tout 
autre  système  que  celui  qui  existe.  Il  rompi  end  le  paye- 
ment par  8uper0cie  et  par  espèce  de  récolte,  mais  il 
ignore  si  en  contractant  pour  un  débit  déterminé  les 
employés  subalternes  ne  lui  feront  aucun  tort  et  égale- 
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ment  comment  il  pourra  introduire  et  motiver  sur  ce 

point  des  réclamations  auprès  des  fonctionnaires  de  l'irri- 
gation. Ensuite  la  difficilté  déjà  mentionnée  de  la  sous- 
répartition  du  volume  se  pivsento  et  il  arrive  (jue  loi  cul- 
tivateur aura  à  payer  plus  que  tel  autre,  parce  qu'il  n'est 
pas  de  force  de  s'y  opposer.  Il  est  vrai  que  dans  le  sys- 
tème actuel  une  partie  de  Teau  peut  lui  être  détournée 
par  d'autres,  mais  dans  ce  cas  il  ne  paye  que  d*aprésla 
superficie  réellement  irriguée  et  il  peut  demander  une 
remise  de  contribution  lorsque  sa  récolte  est  restée  eu 
dessous  d'un  certain  niveau. 

Il  couiprend  le  princi[>e  «  pas  de  rëcolte.  pas  de  taxe  » 
([ui  actuellement  est  suivi  autant  (jue  pov^ible  par  l'adini- 
nisti'ation  des  cauaux,  mais  un  système  dans  lequel  la  taxe 
d*eau  est  entièrement  indépendante  de  la  superficie  et  de 
la  qualité  des  plantations  ne  lui  inspire  aucune  confiance. 

Une  autre  difficulté  réside  dans  la  solution  du  problème 
suivant  : 

Etant  donnés  tous  les  détails  au  sujet  de  Tadduction, 
de  la  chute  des  pluies,  de  la  .^uiiorticie  irriguée  et  du  ren- 
dement do  la  taxe  d'»'au  pendant  ufie  série  d'années,  on 
demande  un  tarif  pour  le  payement  par  unité  de  volume 
qui  soit  acceptable  pour  le  cultivateur  et  qui  n'expose  pas 
le  Gouvernement  À  des  pertes  graves.  Dans  la  pratique, 
pour  réconcilier  le  cultivateur  avec  la  nouvelle  réglemen- 
tation, il  faudra  notamment  accorder  au  début  de  très 
grandes  réductions  qui  peu  à  peu  devront  être  regagnées 
par  une  révision  des  tarifs. 

En  attendant,  la  Commission  proi)Ose  de  construire  ati 
furet  à  mesure  pour  un  ti'avnil  d'irrigation  déterminé  des 
modules  sur  les  grands  et  les  petits  canaux  et  enfin  sur 
rigoles  de  répartition  privées,  et  de  maintenir  ensuite 
provisoirement  le  mode  antérieur  de  payement  par 
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superficie.  Loi'si[U('  les  culiivaieui's  comprendront  le  fonc- 
tionnement des  modules  el  lorsqu'ils  auront  une  idée  d'un 
débit  déterminé,  on  pourrait  leur  permettre  de  couclure 
un  contrat  de  fourniture  par  volume. 

C'est  seulement  de  cette  façon  qu'il  sera  possible  d'in- 
troduire peu  à  peu  dans  toute  l'Inde  la  répartition  yo]u- 
métrique  de  l'eau.  Ce  système  est  d'une  grande  impor- 
tance parce  qu'il  doit  conduire  à  un  emploi  beaucoup  plus 
économique  de  l'eau.  Ce  serait  déjà  le  cas  si  la  répartition 
avait  lieu  au  moyeu  de  modules  eu  conservant  le  mode 
actuel  de  payement. 

rius  la  répartition  est  systématique,  plus  la  sécurité  est 
grande  pour  le  cultivateur  en  ce  qui  concerne  l'eau 
qu'il  reçoit  et  plus  grand  aussi  est  le  fonctionnement 
utile  du  canal. 

L'attention  qui  a  ét('«  |iortée  dans  ces  derniers  temps  sur 
i'adniinisu  atioii  des  canaux  de  répartition  et  surtout  sur 
la  concordance  des])rises  avec  les  besoins  locaux,  a  amé- 
lioré considéi'ahlenient  le  profit  tiré  des  canaux  et  a 
contribué  à  l'augmentation  des  revenus. 

De  meilleurs  résultats  sont  encore  attendus  lorsque  la 
répartition  de  l'eau  sera  basée  sur  des  mesurages  exacts, 
comme  cela  se  pratique  aigourd'hui  de  plus  en  plus  dans 
toutes  les  branches  de  l'industrie.  Quoique  le  pa\  ement 
de  l'eau  d'après  le  volume  ne  puisse  pas  encore  être 
introduit,  la  Cummission  recnniniande  vivement  de  conti- 
nuer à  travailler  dans  cette  voit'  en  complétant  de  plus 
en  plus  le  système  de  rèpai'titiuu  de  l'eau.  En  attendant, 
elle  ne  pense  pas  que  le  gaspillage  de  l'eau  daus  le  mode 
actuel  de  payement  d'après  la  superficie  soit  aussi  grand 
que  d'aucuns  le  prétendent.  La  transition  à  un  autre  sys- 
tème do  payement  doit  rester  le  but  final  ;  mais  d'abord 
une  meilleure  répartition  de  l'eau  doit  être  introduite. 
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Personnel. 

Le  dixième  cliapiti  e  du  rapport  général  s'occupe  du 

personnel. 

Partout  où  laGomiuission  s'est  préseutée  on  se  plaiLniait 
do  riiisuffisaiico  du  pei^unel.  Non  seulement  le  nombre 
d'iugénieurs  fixé  pour  chaque  district  était  insuffisant  en 
présence  de  raccroissement  des  travaux,  mais  le  recrute- 
ment laisse  aussi  à  désirer  et  ne  marche  pas  de  pair  avec 
le  nombre  de  places  vacantes. 

haiis  de*^  sections  pins  grandes  (ju'anparavant.  les  lugA- 
nieurs  exécutants  étaient  assistés  par  des  subordonnés 
moins  capaldes,  et  des  sout^-sections  antérieurement  diri- 
gées par  des  ingénieurs  d'éducation  anglaise  se  tix>u- 
vaient  maintenant  sous  la  direction  de  surveillants  ou 
d'ingénieurs  temporairement  commissionnés.  Le  nombre 
des  membres  du  personnel  des  travaux  publics  et  le 
mode  du  recrutement  formant  des  questions  administra- 
tives dont  la  (  lommissitui  n'avait  pas  a  s'occuper  diiecte- 
nient,  elle  n'a  pas  appi-^tfondi  c**s  r/clamalions  ;  »dle 
reconnaît  cependant  que  la  bonne  exécution  du  programme 
qu'elle  propose  pour  de  nouveaux  travaux  d'irrigation 
dépendra  en  grande  partie  du  maintien  en  nombre  suffi- 
sant du  corps  des  ingénieurs.  Même  si  une  partie  seule- 
ment du  programme  était  exécutée,  elle  ne  pourrait 
être  achevée  dans  un  délai  convenable  à  moins  que  le 
nomlire  d'ingénieurs  ne  soit  augmenté  considérablement  ; 
cette  aufïuientation  devra  revêtir  un  caracière  peinia- 
nenî,  aussi  bien  pnur  la  levée  des  plans  et  l'èi aldisseuieiu 
des  travaux  que  plus  tard  pour  leur  eiuretien  ei  leur 
administration.  La  Commission  ne  vent  pas  s*arrèter  à 
une  politique  néfaste  qui  consisterait  à  accorder  des 
sommes  considérables  pour  des  travaux  nouveaux,  mais  à 
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cliicaner  sur  la  dépense  nécessaire  pour  les  étudier,  exé- 
cuter »'i  exploiter  convenablement. 

Dans  cliacun  des  trois  gouvernements  septentrionaux  et 
en  Madras  il  y  a  pour  Tirrigation  un  ingénieur  en  chef 
spécial  qui  est  en  même  temps  secrétaire  ex-officio  (l) 
du  Gouremement  et  responsable  de  Tadministratioa  des 
travaux  dlrrigation  ressortissant  à  son  département.  En 
Bombay,  il  y  a  deux  ing-énieurs  en  chef,  dont  un 
seul  remplit  une  l'onclionunalo;^!!»'  ;  l'autre  n'est  en  réalité 
que  Si(/)ej  //if)'/i>h'jir;  Engiiieci-  avec  un  n-aitenient  égal, 
mais  dont  le  travail  s'étend  sur  uu  douiuiue  spé- 
cial. Ici  il  n'y  a  pas  d'inî^énieur  spécial  pour  l'irrij^a- 
tion  et  api'ès  avoir  yisité  ce  district,  I4  Commission  fit  la 
proposition  de  nommer  un  chef  semblable  avec  un  plus 
grand  personnel.  Le  grand  nombre  de  travaux  qui  doivent 
être  exécutés  en  Pendjab  et  en  Madras,  y  nécessitent 
aus>i  l'extension  du  personnel,  de  même  que  dans  d'autres 
contrées;  les  Etats  indijjfënes  devrout  égaleiueut  être 
assistés  au  point  de  vue  teclinique. 

11  n'est  d'aucune  milité  d'entrer  dans  plus  de  détails 
à  ce  sujet  ;  il  importe  cependant  de  remarquer  que  les 
travaux  d*irrigation,  surtout  ceux  ayant  en  vue  les  rete- 
nues de  Teau,  exigent  des  recherches  préalables  appro- 
fondies; les  projets  de  travaux  de  ce  genre  et  leur 
exécution  demandent  plus  de  soin  que,  par  exemple, 
les  projets  ordinaires  de  rouies  et  de  chemins  de  fer.  Un 
persuiiiiel  subalterne  consirlêrable  est  donc  nécessaire 
pour  le  travail  de  mesurai:e  et  plus  tard  il  doit  être  dirifië 
et  employé  eiiicacement  dans  la  préparation  et  l'exécution 
des  grands  travaux  par  les  ingénieurs  les  plus  capables 
formés  par  Texpérience,  ayant  de  la  confiance  en  eux- 

(1)  Secretary.  évidemment  dans  le  seni  anglais  de  €  chef  de  Dépar- 
tement ». 
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mêmes  et.  possédant  de  la  proiiiplitude  et  do  riiniiative 
pour  se  tirer  d'affaire  par  leurs  propres  niovens,  toujours 
prêts  à  accepter  la  responsabilité  et  à  agir  de  leur  propre 
chef. 

L'expérience  apprend  que  des  ingénieurs  de  ce  genre 
sont  très  difficiles  à  obtenir,  à  moins  qu'on  ne  les  accepte 
dans  le  Département  pour  leur  ouvrir  définitivement  une 
carrière  dans  1*1  nde. 

Il  pourra  être  nécessaire  de  prendre  d'abord  les  meil- 
leurs en  sei'vice  temporaire,  mais  à  la  lin  cette  manière 
de  procéder  ne  sera  pas  la  moins  coûteuse.  l)an.s  les  dis- 
tricts où  il  y  a  encore  tant  de  travaux,  en  prévision,  la 
Commission  ne  voit  pas  d'inconvénient  dans  l'extension 
permanente  du  personnel. 

Dans  rinde  britannique  on  rencontre  diverses  méthodes 
d'administration  et  d'entretien  des  travaux  d'iriigation. 
En  Madras,  oii  l'irrigation  est  appliquée  depuis  un  temps 
immémorial,  les  iunombrables  réservoirs  sont  entretenus 
et  restaiM'és  jiar  les  villageois  eux-mêmes, 

I/iiitt'i'\  (Milum  du  Gouvernement  se  l»orne  à  l'iniposition 
de  la  coutj  ibutiou  foncière  et  à  l'aide  occasionnel  de  la 
part  du  Département  des  travaux  publics  pour  l'exé- 
cution de  quelques  réparations  ou  d'améliorations  déter- 
minées aux  travaux.  Pour  ce  qui  concerne  les  petits  tra- 
vaux» la  Commission  ne  trouve  pas  de  système  meilleur. 
Mais  aux  "grands  systèmes  de  canaux  dans  les  delta,  il  est 
jugé  nécessaire  de  charger  les  fonctionnaires  des  tra- 
vaux pultlic.>-  d'une  plus  grande  partie  de  radniinistr;ition. 
Cependant  ils  ne  participent  pas  au  travail  concernani 
l'impositiou,  ni  à  la  sous- ré  partition  de  l'eau  des  cours 
d'eau  de  village.car  le  mode  de  taxation  en  Madras  d'après 
les  terrains  secs  ou  humides  ne  rend  pas  aussi  nécessaire 
intervention.  Le  fonctionnaire  des  travaux  publics  est 
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néanmoins  charfrè  de  la  répartiiion  de  l'eau  eiii;e  les 
canaux  {»riiicipaiix  et  les  canaux  de  l'épartii  î'Hi  et  urr^-te 
la  dimension  des  ouvertures  d'où  les  conduites  des  villages 
reçoivent  Teau,  en  réglaut  la  quantité  qui  y  passe  et  le 
temps  de  l'écoulement.  Il  examine  aussi  ensuite  toutes  les 
demandes  d*eau  au  profit  de  champs  non  irrigués  anté- 
rieurement pour  déterminer  si  Teaii  est  disponible  à  cet 
effet.  Dans  tous  les  autres  cas,  Vadministration  des  canaux 
est  entre  les  mains  des  fonctionnaires  de  l'administration 
qui  arrêtent  les  impositions,  accordent  les  exemi»tio!is  et 
apportent  les  moditicaiions  aux  rôles  lorsque  de  nouveaux 
terrains  sont  soumis  à  l'irrigation.  Les  terrains  réellement 
irrigués  sont  ordinairement  mesurés  et  annotés  dans  les 
registres  des  villages,  quoique  ceux-ci  ne  foment  pas  la 
base  de  l'imposition.  Les  fonctionnaires  de  Tirrigation 
dans  les  delta  sont  encore  chargés  d'autres  besognes, 
comme  de  la  surveillance  des  édifices  publics  et  des 
routes  et  ainsi  ils  sont  subordonnés  à  deux  ingénieurs  en 
chef  à  la  fois. 

Dans  rinde  septentrionale,  les  travaux  d'irrigation 
constituent  une  institution  nouvelle.  Les  canaux  conte- 
nant toujours  de  Teau  apportaient  celle-ci  dans  des  régions 
oii  rirrigatîon  était  inconnue  jusqu'alors  ;  comme  consé- 
quence naturelle,  le  payement  de  cette  eau  était  tout  à 
fait  séparé  de  la  contribution  foncière.  Il  en  résultait 
naturellement  que  tout  le  ti-avail  de  l'imposition  de 
cette  taxe  d'eau  était  contié  aux  ingénieui's  chargés  de 
l'entretien  des  canaux. 

Les  fonctionnaires  de  Tirrigation  j  forment  une  section 
séparée  du  département  des  travaux  publics,  placée  sous 
le  contrôle  de  l'ingénieur  en  chef,  en  môme  temps  secré- 
taire du  Gouvernement  (directeur)  pour  l'irrigation. 

Ce  système  qui  fut  déjà  recommandé  en  1867  nar 

8S 
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Sir  R.  Siracliey  est  adopté  géiM^ralemem  pour  les  «rrainls 
travaux  (i'iiTi<rat  ion  au  Pendjab,  dans  les  Provinces  Unies 
et  au  Uengale  ;  et  pour  ce  motif  il  est  approuvé  par  la 
G  ommissioa.  Eu  effet,  lorsque  la  surveillance  du  paye> 
ment  des  taxes  et  de  la  sous-répartition  de  l'eau  est  con- 
fiée aux  fonctionnaires  de  l'irrigation,  ceux-ci  entrant 
plus  directement  et  plus  amicalement  en  contact  intime 
avec  les  cultivateurs  dont  ils  apprennent  ainsi  mieux  les 
besoins.  Kn  lîoinhay,  l'intervention  des  inffônieurs  d'irri- 
gation dans  ct's  affaires  n'est  <jne  partielle;  ailleurs  ce 
travail  incombe  tout  à  fait  à  radmiuistraùoQ.  Dans  ce  cas, 
le  fonctionnaire  civil  doit  avoir  une  certaine  notion  des 
choses  hydrauliques.  Pour  cette  branche  du  service  les 
deux  catégories  de  fonctionnaires  auront  donc  à  apprendre 
réciproquement  leurs  devoirs  dans  une  mesure  dépendant 
de  Tusapre  local.  Pour  les  grands  travaux  d'irrigation,  le 
fonctionnaire  idéal,  d'aprës  la  (  ;omInis^ion,  est  celui  qui 
est  (juehiue  chose  de  plus  qu'un  ingénieur  ou  qu'un  fouc- 
tioiiuaire  des  contributions. 

Ltt  expériencet  hydrtuliquM  et  tgricolet  font  l'objet 
du  11*  chapitre.  La  Commission  a  été  frappée,  au  cours 
de  son  enquête,  du  peu  d'attention  apportée  par  les 
départements  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  aux 

choses  relatives  à  remploi  de  l'eau  pt)ur  les  récoltes  diffé- 
rentt's.  Ce  qu'on  en  savait  était  emprunté  aux  documents 
publiés  par  le  Bureau  de  l'agriculture  en  .\mêri(jue. 

11  est  vrai  que  des  annotations  soigneuses  sont  faites 
dans  rinde  septentrionale  relativement  au  volume  d'eau 
transportée  par  les  grands  canaux  de  répartition  et  en 
comparaison  avec  les  superficies  irriguées,  mais  ces 
chiffres  ne  se  rapportent  qu*aux  grandes  superficies  sur  les- 
quelles sont  cultivées  toutes  espèces  de  plantes  et  qu'à  une 
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seule  période  d'irrigation.  Des  observations  plus  détaillées, 
mais  isolées  ont  probablement  été  faites  par  des  fonc- 
tionnaires zélés  dans  un  but  spécial,  mais  elles  ne  sont  pas 
faites  s\  siBinatu[Uêment  et  d'une  fa^on  continue,  ni 
coordonnées  et  recueillies  scientitiqueineiit.  Les  foncuon- 
naires  d'irripatiou  n'ont  d'ailleurs  par  le  temps  ou  l'occa- 
sion,  même  s'ils  possédaient  les  capacités  ou  le  goût,  de 
faire  ces  recherches  spéciales. 

Le  Gouvernement  indien  disposant  aujourd'hui  d'un 
Directeur  général  de  l'agriculture  expérimenté  et  plu- 
sieurs districts  ayant  des  sous-directeurs  capables  à  la 
têie  des  départements  ajjjricoles  réf,nonaux,  hi  (Joniinission 
pense  (ju'il  est  très  utile  d'instituer  une  enquête  expéri- 
mentale sur  ces  sujets  imporianis. 

En  premier  lieu,  il  importe  de  tenir  note  de  la  quantité 
d*eau,  du  nombre  et  des  intei*valle$  des  irrigations  et  des 
méthodes,  ainsi  que  des  frais  des  divers  procédés  employés 
ou  nécessaires  pour  l'irrigation  de  toutes  les  espèces  de 
récoltes  pour  lesquelles  l'eau  est  emplovée  dans  les 
Ter  nies-modèles  du  Gouvernement. 

On  acquerra  ainsi  une  ^i-ande  expérience  au  sujet  de  la 
répartition  et  de  l'emploi  etiicace  et  économique  de  l'eau, 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Des  essais  systématiques  devraient 
être  faits  et  continués  pendant  une  série  d'années  pour 
résoudre  le  grand  nombre  de  questions  qui  se  présentent 
en  rapport  avec  la  répartition  et  l'emploi  de  l'eau  sur  les 
champs. 

Potir  <lémontrer  son  intention,  la  Commission  fuit  obser- ' 
ver  que  selon  différentes  indications  les  procédés  ordi- 
naires de  répartition  donnent  lieu  à  un  i^aspillage 
extrême  dans  diverses  cultures,  spécialement  dans  les 
cultures  de  riz  et  de  la  canne  à  sucre.  C'est  pour  cela 
qu'elle  flxe  l'attention  sur  des  expériences  en  Bombay 
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au  sujet  de  la  comparaison  des  quantités  d*eau  nëces- 
saireSy  en  arrosant  Ja  canne  à  sucre  à  de  courts  inter- 
valles réglés,  et,  comme  c'est  aujourd'hui  l'usage,  en 

ayant  recoui's  à  de  grandes  irTigations  avec  de  longs 
intervalles  iri'f^giiliers.  Tout  in(li([iie  que  de  bonnes  sinon 
de  meilleures  récoltes  ^ont  obtenues  par  le  premier  pro- 
cédé en  ëcûuomisant  l'eau  en  même  temps.  Ailleurs, 
dans  les  travaux  du  Soae,  la  demande  d'eau  dê{)end 
entièrement  des  besoins  pendant  une  période  critique  de 
l'automne,  connue  sous  le  nom  de  bathia  (1)  dont  la  durée 
est  évaluée  à  une  quinzaine  de  jours. 

La  quantité  d'eau  à  fournir  par  le  canal  dépend 
entièrement  de  la  cbute  de  la  pluie  pendant  ou  peu 
de  temps  avant  cotte  période.  S'il  y  a  une  sérieuse  p<^nurie 
de  pluie,  comme  dans  l'exercice  1899-1000.  l'eau  qui 
passe  par  les  canaux  est  à  peine  suffisante  pour  290,000 
acres  (116,000  hectares)  de  rizières.  Le  canal  peut  cepen» 
dant  fournir  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  l'irrigation 
d'automne  pendant  une  période  beaucoup  plus  longue, 
et  il  n'est  pas  improbable  que  les  aiTosages  faits  main- 
tenant pendant  cette  période  limitée  soient  plus  forts  que 
de  besoin.  On  peut  examiner  si  un  moindre  volume  d'eau 
ne  [)ei\t  suffire  }»eiidant  cette  période  et  si  les  périodes 
pendant  lesquelles  l'eau  est  fournie  ne  peuvent  être 
raccourcies,  etc.,  pour  rendre  possible  l'irrigation  d'un 
plus  grand  nombre  de  champs. 

De  la  môme  manière  de  grands  arrosages  sont  faits 
dans  le  système  de  la  Gavery  en  Madras  par  les  cultiva- 
teurs qui  peuvent  disposeriez  premiers  de  l'eau  du  canal, 
au  ])réjudice  des  voisins  situés  plus  en  aval  ;  il  s'agirait 
d'examiner  s'ils  souiTriraient  beaucoup  de  la  Unjitation 

(h  Haihia  ou  plutôt  //'rsfaest  une pliûe  qui  tombe «nBengftlo  entre 
le  :i4 septembre  et  le  7  octobre. 
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de  l'eau.  La  question  se  pose  pour  le  canal  de  Pcriyar  s'il 
est  possible  d'y  faire  avec  succès  deux  récoltes  dans  les 
neuf  mois  pendant  lesquels  Teau  est  disponible. 

L*infiltration  de  Teau  dans  de  longs  cours  d'eau  est  une 
autre  question  qui  peut  être  étudiée  avec  fruit  par  le 
Département  de  l'agriculture. 

Chaque  *xou(  te  d'eau  employée  sur  les  fermes  du  (i ou'.  er- 
neniont  ou  sur  les  champs  d'expérience  doit  èti"e  mesurée 
exactement  et  il  doit  en  être  rendu  compte  ;  il  imporce 
également  de  mesurer  et  de  comparer  la  quantité  d'eau 
employée  pour  l'irrigation  efficace  d'une  plantation  déter- 
minée, étant  dérivée  d*un  point  déterminé  au  moyen  de 
ean  lux  dont  les  bords  sont  revêtus  ou  non  de  couches 
ai'j^ileuses. 

Pour  ce  qui  concerne  l'introduction  de  nouvelles  cultures, 
la  Commission  conseille  au  Département  de  l'agriculture 
d'essayer  des  plantations  de  riz  sur  différentes  espèces 
de  terrains,  entre  autres  sur  le  mar  ou  terre  noire  de 
coton  aux  environs  du  canal  de  Betwa,  afin  de  se 
rendre  compte  des  résukais  de  l'irrij^ation  dans  des  con- 
diiious  pai-aissani  peu  favorahl(.'>  au  d«djut.  Cet  essai 
montrerait  d'abord  si  l'eau  peut  être  employée  dans  la 
culture  du  riz  par  l'irrigation  de  terrains  jusqu'aioj-s 
considérés  comme  réfractaires  à  cette  culture,  et  ensuite, 
s'il  peut  être  fait  un  emploi  utile  de  Teau  qui  s'écoule 
par  les  canaux  dans  la  saison  du  iUiarif  ;  il  ferait 
connaître  encore  si  Tutilité  de  ces  canaux  exclu  doit  être 
exclusivement  évaluée  d'après  co  qu'ils  fournisNent  nafis 
la  saison  séeiie  im  rahi  pendant  laquelle  on  dépend 
presque  enliéremeot  de  l'eau  accunailée. 

Quant  il  la  manière  d'irriguer,  les  essais  devront  porter 
sur  la  laçon  dont  l'eau  e:>t  amenée  au  champ  et  ^ur  la 
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façon  dont  celui-ci  est  prrpan''  pour  la  lucevoii*.  A  ce 
sujet,  la  commission  se  trouvait  devant  un  avis  de 
M.  Kushirno  Jadhava,  fonctionnaire  dans  FËtat  de 
fiarod^,  qui  avait  fait  des  essais  avec  un  système  d*arro- 
aage  en  rigoles  afin  de  donner  de  Teau  aux  plantes  ^ur  des 
terrains  noirs.  C'est  évidemment  un  sujet  iuiportant  sur 
lequel  plus  dressais  peuvent  être  faits. 

Pour  r<H-h»Mcln'r  les  (juantités  d'eau  mininia  néces- 
saires et  jtoiir  di'ierniiiiei'  le>  Irais  d'irriu'^aiioii  au  ni<>\(Mi 
de  puits  et  de  canaux.,  dans  les  staiion>  d'essai,  des  plaines 
devront  être  cultivées,  sous  diverses  conditions,  et  toutes 
les  particularités  au  t^ujet  de  Tarrosage,  de  la  fumure,  tie 
la  production,  etc.,  devront  être  annotées. 

Enfin,  il  importe  aussi  de  se  rendre  compte  de  Tin- 
fiuence  de  Teau  sur  les  plantes  pour  lesquelles  jusqu'à 
présent,  elle  n*est  pas  encore  employée  comme  le  coton,  et 
notamment  ius(|u'à  (juel  point  la  (jualité  ei  le  produit  de 
la  l'écolte  s'atu.  livreraient  par  l'irrigation;  il  faudra 
ég^alenient  faii*e  un  examen  pareil  pi>ui*  d'autres  variétés, 
comme  pour  les  es{)ëccs  égyptiennes  ou  hybrides,  aiin  de 
savoir  si  l'irrigation  leur  sera  favorable. 

Toutes  les  expériences  doivent  être  faites  d'une  manière 
ininterrompue  pendant  une  série  d'années.  Pour  les 
rendre  efficaces,  il  est  nécessaire  que  les  plans  en  soient 
dressés  d'accord  avec  les  experts  des  Départements  de 
Tai^riruluire  in  des  travaux,  publics.  Sous  ce  rapport,  il 
sera  probablement  utile  de  suivre  l  exeiuple  donné  l'écem- 
ment  dans  les  Provinces  centrales  et  d'établir  un  nombre 
considérable  de  fermes  ou  de  station;»  d'expériences  en 
divers  endroits  de  chaque  district,  principalement  dans 
ceux  irrigués  par  de  grands  canaux  gouvernementaux. 
Ces  fermes  devront  être  administrées  par  le  département 
de  l'agriculture.  Il  &ut  essayer  en  outre  d'amener  des 


Digitized  by  Google 


~  387 

propriétaires  fonciers  et  des  cultivateurs  intelligents  à 
traiter  leurs  champs  conformément  aux  indications  qui 
leur  seront  données  par  des  gens  expcrimeiités.  Les 
résultats  obtenus  en  ces  endroits  auront  de  la  valeur  dans 

des  cas  déterminés  aussi  bleu  par  eux-mêmes  que  comme 
un  conti'ole  dos  résultais  des  expériences  gouveriienuMi  ■ 
taies,  même  si  on  doit  attacher  pravisoii'ement  plus  de 
valeur  à  ces  dernières. 

Pour  la  réussite  de  ces  diverses  expériences  la  Com- 
mission cependant  juge  qu'il  est  nécessaire  que  tout  se  fasse 
dans  chaque  district  sous  la  direction  principale  du  dépar- 
tement de  Tagricullure  et  sous  la  surveillance  d*un  fonc- 
tionnaire provincial  expérimenté  auquel  seront  adjoints 
quelques  anh'S  bien  dressas,  capables  et  dii^nes  <le 
confiance.  De  {^'randes  dépenses  seront  nécessaires  â  cet 
eiïet,  mais  la  Commission  ne  doute  pas  qu'elles  ne 
soient  regagnées  par  l'extension  de  Tirrigation,  par  Téco- 
nomie  dans  l'emploi  de  Teau  et  par  l'accroissement 
général  du  rendement  des  irrigations. 

Quant  aux  détails  se  rattachant  à  des  travaux  devant 
spécialement  être  exécutés  pour  la  protection  contre  la 
famine  et  aux  pi  o^'rammes  qui  doivent  en  être  dressés 
immédiatemeni ,  ils  peuvent  être  passés  ici  sous  silence 
poiu'  ne  pas  entrer  dans  trop  de  détails  et  comme  étant  de 
moindre  importance  ailleurs. 

La  conclusion  à  laquelle  la  Commission  arrive  à  la  fin 
de  la  partie  générale  de  son  rapport  porte  ce  qui  suit  : 

«  Notre  conclusion  générale  est  la  suivante  :  il  existe 
un  champ  étendu,  mais  non  illimité  où  les  ingénieurs  et 
les  fonctionnaires  civils  peuvent  travailler  ensemble  pour 
protéfrer  le  pays  conti-e  la  lamine,  d'une  [lai  i.  en  établis- 
sari  t  de  nouveaux  ti'avaux  d'irrigation  de  l'Kiat,  d'aiiire 
part,  en  encourageant  et  eu  stimulant  Textension  de 
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rirrigation  au  moyen  de  travaux  particuliers.  Les  deux 
procédés  entraîneront  pour  TËtat  de  grandes  dépenses  oe 
donnant  pas  de  bénéfices  directs,  quoiqu'elles  soient  justi- 
fiées par  la  valeur  de  la  protection  obtenue.  Nous  avons 
essayé  dMndiquer  non  seulement  les  cas  où  l'extension  des 
travaux  li  ii  ri^iuiou  est  possible,  mais  ay^si  lc6  liiuiies  de 
cette  exteiiMon.  Nous  étions  obligés  de  montrer  celles-ci» 
mais  nous  préférons  nous  arrêter  aux  cas  où  l'extension 
est  possible,  cas  que  nous  recomaïaiidons  à  la  plus  sérieuse 
attention.  IL  est  préférable  d'examiner  ce  qui  peut  être 
atteint  par  l'irrigation  plutôt  que  ce  qu'elle  ne  saurait  réa- 
liser. Toute  rinde  ne  pourra  jamais  être  protégée  contre 
la  famine  par  rirrigation  seule,  mais  celle-ci  peut  contri- 
buer beaucoup  à  limiter  le  domaine  et  à  diminuer  Tinten- 
sité  (lu  tléau.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  le  sajre  conseil 
do  la  dernière  conmiiï.Mon  eharfjôe  d'étudier  la  question 
de  la  ramine,  à  savoir  que  le  succès  durable  des  mesures 
que  nous  préconisons  dépendra  autant  du  développenieut 
qu'ils  donneront  à  l'esprit  d'initiative  et  d'économie  chez 
la  population  que  de  leur  eflScacité  pour  assurer  la  réussite 
des  récoltes  en  temps  de  sécheresse. 

«  Nous  espérons  néanmoins  que  si  ces  mesures  sont 
réalisées  d'une  façon eflicace  et  méthodique,  elles  fourni- 
ront au  moins  contre  la  sécheresse  la  protection  dont 
l'irrij^ation  est  capal)le  et  (jue  la  plus  fjrande  sécurité 
donuée  aux  classes  agricoles  dans  l'inde  contribuera  à 
faire  naître  chez  elles  cette  prudence  et  cette  pratique  de 
l'économie  sans  lesquelles  l'irrigation  en  soi  ne  saurait 
être  d'une  valeur  durable...  » 
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L'utilisation  de  l'eau  dans  les  pays  sous-tropicaux 

par  M.  1«  Professeur  Theodor  REHBOCK  '(I). 


I.  —  Nécessités  et  avantages  de  l'utilisation  de  l'eau  au  point 
de  vue  de  l  élevage  du  .  bétail  et  de  ragriculture  dans  les 
piyt  aridet. 


Introduction  * 

Les  parties  sochos  de  la  surface  terres!  i  p  étant  limitées, 
ne  peuvent  être  agrandies  que  dans  une  proportion  insi* 
gnifiante,  même  par  l'assèchement  de  terrains  submergés^ 
L*homme  est  donc  obligé  d'étendre  constamment  les 
régions  à  cultivér  et  d'augmenter,  par  des  méthodes  de 
travail  plus  perfectionnées,  le  rendement  de  celles  qui 
sont  déjà  exploitées,  afin  de  pouvoir  fournir  la  subsis- 
tance et  le  vêtement  à  la  population  terrestre  qui  ne 
cesse  de  s'accroîti'e  dans  une  large  mesure. 

I/expIoitation  économique  do  terres  neu^  es  ainsi  (jue 
l'utilisation  plus  intensive  du  sol  sont  cnœre  possibles  sur 
une  très  grande  échelle.  Clette  possibilité  éloij^Mic  donc, 
pour  longtemps  encore,  le  danger  d'une  barrière  infran- 
chissable pouvant  empêcher  le  genre  humain,  poursuivant 

(1^  Trada^tioB  de  l'allemand. 
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son  a(  ci  oisv,emcnt  dans  l'avenir,  de  produii'e  la  nourriture 
et  le  vêlement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que 
la  densité  actuelle  de  la  population  terrestre  (11.4  habi- 
tants par  kilomètre  carré)  est  déjà  très  considérable  en 
pré.sence  des  grands  territoires  à  peu  près  totalement 
enlevés  pour  toujours  à  Tagriculture  à  cause  de  leur 
climat  jjrlacial.  Pour  cette  raison,  se  posera  déyà.  dans  ce 
siècle  rinijioitarite  i|uesiion  de  savoir  commont  il  sera 
pussibh"  de  procurer  lu  subsistance  à  la  population  crois- 
sante Ue  la  terre. 

ycre^stfê  (le  jàerfe'dotiiier  ruli/i.sutiun  de  l'eau* 

Parmi  les  moyens  dont  nous  disposons  pour  procurer  les 
quantités  d*année  en  année  plus  grandes  de  matières 
premières  fournies  par  Télevage  et  l'agriculture,  il  con- 
vient incontestablement  de  placer  au  premier  rang  celui 
de  tirer  un  meilleur  parti  de  l'eau.  Il  y  a  sur  la  terre  de 
grands  territoires  qui,  quoique  réunissant  toutes  les  condi- 
tions voulues  pour  un  élevage  rémunératif  et  une  culture 
florissante,  sont  néanmoins  totalement  exclus  de  l*ex.ploi- 
..tation  économique  ou  au  moins  ne  donneraient  qu'un 
faible  rendement,  à  défaut  d*eau  potable  permettant  Tuti- 
lisation  pour  Télevage  des  plantes  fourragères  naturelles, 
ou  à  cause  de  la  trop  minime  quantité  de  pluie  ou  de  sa 
répartition  trop  anormale  sur  les  différentes  saisons  pour 
produire  une  culture  abondante. 

Les  moyens  techniques  nous  permettent  aujourd'hui 
d'ouvrir  à  l'exploitation  ces  territoires  qui  sont  situés 
pour  la  plupart  dans  les  pays  sous-tropicaux  ou  d'aug- 
menter leur  rendement.  En  effet,  il  est  possible  actuel- 
lement d'établir  un  réseau  d'abreuvoirs  sur  les  terri- 
toires couverts  de  plantes  fourragères  naturelles,  en 
reudaiu  aiiiM  i  e\ploiiaiiou  possible  par  l'élevage  et  en 
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tirant  parti  de  friandes  masses  dVau  jusqin*  m  lintciiant 
pori  utilisées,  pour  irri-^iiei'  et  >ouvcnt  aussi  pour 
engraisser  le  sol  pour  l'agriculture. 

Appi'omsionneiti^nt  d'eau 
pour  rélevage  dans  les  pays  arides. 

Les  mo\  eus  i\  coiisidéi*er  au  point  de  vue  de  l'utilisation 
de  l'eau  |)our  rendre  jiossihle  Vr/eivfffc  dans  les  pays  arides 
Sont  ordiiiaii'cment  simples.  Il  ne  s'aj^it,  en  effet,  (pie 
d'uccumulor  eu  beaucoup  d'endroits,  de  petites  quantités 
d*eau,  autant  que  possible  réparties  également  sur  tous 
les  pâturages.  Dans  la  plupart  des  cas  il  sera  possible  de 
prendre  ces  petites  quantités  d'eau  à  la  nappe  aquifère 
souterraine.  Celle-ci  se  rencontre  souvent,  malgré  la  mi- 
nime hauteur  de  la  pluie,  à  cause  de  la  grande  perméa- 
bilité du  sol  lacilitaiil  ruitiluauun  rapide  de  l'eau  de  pluie 
qui  échappe  n\n^i  à  ré\  aporai i<tn.  Do  sinijdes  tu\  aux  ou  des 
puits  ordinairement  peu  profonds  permettent  d'utteindi'e 
l'eau  souterraine.  L*él6vati(»n  se  fait  ensuite  au  moyen  de 
pompes  ou  d'élévateurs  actionnés  par  des  moteurs  à  vent 
ou  par  la  force  animale.  Dans  les  endroits  ou  la  nappe 
souterraine  fait  défaut,  on  est  obligé  de  rassembler  les 
eaux  s*écoulant  à  la  surface  du  sol  pendant  les  périodes 
de  pluie.  Cette  accumulation  peut  se  l'aii-e  ou  bien  dans 
des  citernes,  ou  dans  des  barrages-réservoirs  formés  par 
des  digues. 

Dans  rélevage  extensif  principalemeut  pratiqué  daus 
les  pays  arides,  c'estrà-dire  l'élevage  fait  par  Tutilisation 
des  substances  fourragères  naturelles,  chaque  tète  de 
bétail  a  besoin  pour  sa  nourriture  d'un  pâturage  d*une 
étendue  de  plusieurs  hectares  à  cause  de  la  pénurie 
des  plantes  fourra^^êres.  II  suffit  donc  que  la  quantité  . 
d*eau  potable  nécessaire  par  unité  de  surface  soit  extra- 
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ordinairement  minime.  Cette  quanti ne  dopasse  pas  en 
moyenne  par  an  1  mètre  cube  par  hectare.  Pour  accu- 
muler cette  eau,  il  suffit  donc  de  recueillir  une  coucbe 
annuelle  de  1/10  de  hauteur  répartie  uniformément 
sur  tout  le  pâturage.  Une  végétation  naturelle  suffisante 
pour  un  élevage  extensif  rémunérateur  exige i>ait  une 
couche  annuelle  de  pluie  de  100  à  300  il  est  donc 
seulement  nécessaire  de  meure,  sous  forme  d'eau  potable, 
la  100(^*  jusqu'à  la  2000^  pai'tie  du  volume  de  la  pluie 
annuelle  à  la  disposition  du  bétail. 

£n  présence  des  petites  quantités  d'eau  potable  néces- 
saires, le  prix  de  Tunité  de  Teau  n'a  pas  d'influence  pré- 
pondérante sur  le  résultat  économique  de  Télevage  exten- 
sif.  La  yaleur  principale  dans  Texploitation  de  l'eau  potable 
dépend  plutôt  de  la  bonne  qualité  de  celle-ci.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  on  prendra  souvent  l'eau  potable  à  la 
nappe  souterraine,  même  dans  les  endroits  où  des  eaux  de 
surface  peuvent  être  recueillies  à  moiiu$  de  frais  par  des 
barrages.  On  ne  se  laissera  pas  non  plus  arrêter  par  l'élé- 
vation artificielle  nécessaire,  afin  de  pouvoir  fournir  au 
bétail  de  l'eau  exempte  de  tout  élément  organique 
nuisible,  de  Veau  purifiée  par  l'infiltration  dans  le  sol. 

iùi'ploi talion  de  l'eau  pour  ragricuUurc 
dam  les  pays  arides. 

L'exploitation  par  l'irrigation  des  régions  pauvres  en 
pluie  pour  l'agriculture  est  et  deviendi  a  dans  l'avenir  non 
moins  importante  que  l'utilisation  de  la  végétation  natu- 
relle de  ces  régions  par  l'adduction  d'une  bonne  eau 
potable  pour  l'élevage  extensif. 

L'agriculture  des  régions  sous-tropicales  peut  produire 
en  pffet  sur  le  sol  irrigué  non  seulement  directement  des 
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substances  alimentaires,  des  étoffes  ou  d'autres  matières 
premières  employées  par  Thomme,  mais  aussi  indirecte- 
ment des  matières  animales  provenant  de  la  culture  et  de 
la  transformation  des  plantes  fourragères  par  l'élevage 
intensif. 

L'élevage  extensif,  comme  brandie  d'industrie  à  impor- 
ter le  plus  rapidement  et  le  plus  facilement,  sera  le  plus 
souvent  le  premier  à  s'acclimater  dans  les  pays  de  la 
terre  aride. 

L'agriculture  doit  cependant  suivre  immédiatement 
rélevage.  Sans  agriculture,  les  bénéfices  de  Télevage 
seraient  incertains  à  cause  des  frais  d'entretien  élevés 
que  les  éleveurs  auraient  à  s'imposer  pour  Timportation 

de  la  nourriture  coûteuse. 

L'élevage  serait  encore  aléatoire  à  cause  des  grandes 
pertes  de  bétail  qui  se  produisent  lorsque  des  i-éserves 
fourragères  ne  sont  pas  produites  par  l'agriculture  pour 
les  années  de  sécheresse  extraoï'diuaire,  pendant 
lesquelles  la  prairie  naturelle  ne  fournit  rien. 

A  cause  de  Tinsuffisance  de  Thumidité  naturelle  du  sol 
dans  les  pays  sous-tropicaux,  Tagriculture  sans  irrigation 
ne  peut  y  produire,  sauf  dans  de  rares  exceptions,  des 
substances  alimentaires  et  des  plantes  fourragères. 

La  quantité  minima  extrême  d'eau  que  le  sol  doit 
recevoir  chaque  année  afin  de  pouvoir  produire  des  four- 
rages et  des  céréales  est  évaluée  à  400  litres  par  mètre 
carré  de  surface,  c'est-ànlire  au  moins  4000  fois  la  quan- 
tité d*eau  potable  nécessaire  pour  Télevage  extensif.  11  est 
à  remarquer  cependant  que  cette  quantité  d'eau  ne  sera 
suffisante  que  dans  des  circonstances  favorables  et  notam- 
ment dans  le  cas  seulement  où  une  partie  importante  do 
celte  eau  est  amenée  aux  plantes  pendant  leur  croissance. 
La  plupart  des  plantes  cultivées  exigent  une  plus  grande 
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quantité  d'eau,  évaluée  entre  400 à  800  1.  par  métré  carré 
parfois  encore  davantage. 

Dans  les  endroits  ou  la  hauteur  annuelle  de  la  pluie 
n'atteint  pas  400  Ta^culture  ne  peut  donc  réussir 
qu'exceptionnellement,  lorsque  l'humidité  naturelle  du 
sol  produite  par  la  pluie  n'est  pas  augmentée  par  l'irriira- 
tion.  Il  ne  sei'.i  ])0.ssihle  d'augmenter  riiumidité  d'une 
surface  au  nid»  en  de  plus  grandies  masses  d'p;ui  que  celles 
qu'elle  reçoit  par  la  voie  uaturelle  de  ratmosphère,  k 
moins  d'employer  pour  son  irrigation  les  eaux  tombées  sur 
d'autres  surfaces  non  cultirées,  ou  de  ramener  deux  ou 
plusieurs  fois  au  jour  la  partie  de  l'eau  qui,  ne  s'étant  pas 
évaporéct  s'est  infiltrée  dans  des  couches  profondes  hors 
de  la  portée  des  racines  des  plantes. 

lians  les  endroits  où  l'adduction  de  l'eau  reste  loin  en 
dessous  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  croissance  des 
plantes,  comme  c'est  géntnalement  le  cas  dans  les  pays 
sous-tropicaux,  le  premier  moyeu  pourra  seulement 
être  employé  avec  succès.  Il  ne  sera  donc  possible 
dans  ce  cas  de  mettre  en  culture  de  grandes  surfaces 
agglomérées  que  lorsque  l'eau  nécessaire  peut  être 
prise  aux  territoires  voisins.  C'est  le  cas  lorsqu'il  y  a 
de  grands  fleuves  à  proximité  dont  l'eau  vient  parfois 
de  bien  loin  des  régions  ou  des  montagnes  plus  plu- 
vieuses. 

Dans  les  régions  où  ces  importants  cours  d'eau 
n'existent  pas,  la  culture  ne  peut  réussir  qu'en  accumu- 
lant sur  un  territoire,  pour  autant  que  les  procédés  tech- 
niques le  permettent,  les  masses  d'eau  tombées,  pour 
procurer  ainsi  à  un  autre  territoire  un  arrosage  plus 
copieux. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  généralement, 
dans  les  contrées  arides,  une  très  petite  partie  seulement 
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de  la  pluie  t<)ml)êe  annuellement  s'écoule  à  la  surface  ou 
pénètre  dans  le  sol. 

11  est  donc  nécessaire^  pour  pouvoir  augmenter  sens!* 
blement  Thumidité  d*un  territoire  d'une  certaine  étendue, 
de  prendre  de  Teau  à  un  territoire  beaucoup  plus  gi*and. 

Il  en  résulte  qu'en  général  une  petite  partie  seulement 
(le  l:i  sui'fare  dans  les  pays  sous-tiopicaux  peut  «Hre  cul- 
ti\ée,  lundis  c^u'utie  partie  beaucoup  plus  grande  ne 
pourra  jamais  être  ouverte  à  l'agriculture  intensive  ; 
elle  peut  tout  au  plus  servir  à  l'élevage  extensif.  L'éle- 
vage extensif  continuera  donc  à  exister  dans  les  terri- 
toires soui»-tropicaux,  même  après  leur  mise  en  exploita- 
tion définitive,  &  côté  de  Tagriculture  et  de  l'élevage 
intensif  pratiqué  à  l'aide  de  celle-ci,  même  si  Ton  réussi:»- 
sait  à  augmenter  les  chutes  de  pluie  par  une  culture  pro- 
gressive, ce  (jui,  dans  tous  les  cas,  ne  serait  possible  (^ue 
dans  des  Inniics  fort  resireinn'S. 

11  est  utile  d'ajouter  cependant  que  si,  dans  l'avenir,  la 
culture  dans  les  pays  sous-tropicaux  reste  dans  tous  ies  ^^ 
cas  limitée  à  de  petits  territoires,  ceux-ci  sont  capables, .' 
quand  une  quantité  d'eau  suffisante  leur  est  assurée,  de 
donner  des  rendements  extrêmement  élevés.  Il  arrive 
même  souvent  que  deux  récoltes  peuvent  être  obtenues 
sur  la  même  surface,  parce  (jue  la  terre  sous-tropicalo 
est  ordinaii'emetit  très  riche  en  engrais  végétal,  que  la 
chaleur  y  est  grande  à  cause  du  ciel  presque  toujours 
clair  et  (pie  l'irrigation,  rendant  l'agric  ulture  indépen- 
dante de  l'humidité  naturelle  toujours  irrégulière,  écarte 
le  plus  grand  facteur  des  échecs. 

Irrigation  dans  les  contrées  pluvieuses, 

L'iri'igation  permettant  de  se  livrer  à  l'ai;riculture  avec 
un  succès  si  grand,  on  y  a  eu  également  recours  dans  los 
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zones  de  la  terre  qui  présentent  généralement  une  humi- 
dité natu telle  su(li>anie,  mais  où  la  vèjj^étation  souffre 
cependant  de  séclieresse  au  cours  d'un  certain  nonibie 
danoées.  Souvent  aussi  l'application  de  rirrigation  a  été 
la  conséquence  du  désir  de  ne  pas  faire  dépendis  des 
pluies  le  commencement  du  labour.  Il  ne  faut  pas  oublier 
toutefois  que  Tirrigation  ne  peut  pas  produire  dans  ces 
zones  les  mêmes  résultats  qu'elle  produit  dans  les  pa  vs 
arides  de  la  terre,  où,  sans  arrosage,  toute  culture  est 
impossible,  -;iut'  (laus  de  rares  exceptions. 

D'aprës  ce  qui  précède,  l'irrigation  est  inHispensahle, 
et  presque  toujours  très  heureuse  au  point  de  vue  de  ses 
résultats,  dans  les  territoires  où  l'agriculture  est  impos- 
sible sans  elle. 

Dans  les  régions  où,  sans  arrosage,  Tagricultureest  pos- 
sible mais  incertaine  au  point  de  vue  du  rendement,  Tirri- 
gation  se  niontroî'a  également  l'omuuératrice  dans 
beaucoup  de  cas  ;  elle  augmentera  notamment  et  amé- 
liorera les  récoltes,  elle  permettra  de  cultiver  aussi  des 
végétaux  qui  demandent  beaucoup  d'eau;  elle  rendra 
indépendant  des  pluies  le  commencement  du  labour  et  elle 
apportera  souvent  au  sol  des  engrais  fertilisants.  Dans  ces 
cas,  il  y  a  lieu  d*attacher  une  grande  valeur  à  un  bon 
drainage  du  sol,  afin  que  les  plantes  ne  souffrent  pas  d'un 
excès  d'eau  à  la  suite  de  pluies  survenant  immédiatement 
après  rirrigation. 

On  a  souvent  recours  à  l'irrigation,  même  en  cas  de 
pluies  plus  abondantes,  pour  améliorer  les  prairies  dcins 

les  climats  temjKMV's  et  dans  les  pays  tropicaux  noui-  la 
culture  du  riz  ou  d'autres  plantes  exigeaut  une  irngatiou 
abondante. 

On  y  prendra  ordinairement  Teau  d'irrigation  aux, 
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riviôres  h  ('«coulemeut  généralement  continu  dans  ces 
zones  pluvieuses. 

Les  développements  ci-après  ne  s*occupent  pas  des 
irrigations  dans  les  pays  pluvieux  ;  elles  répondent  d'ail* 
leurs  à  d'autres  conditions  que  les  irrigations  dans  les 
pa}  s  sous-tropicaux* 

II.  —  Moyens  de  tirer  parti  de  l'eau  pour  l'agriculture  par 
l'irrigation  dans  les  pays  arides. 

Etendue  et  situation  des  paya  arides. 

Cette  partie  du  travail  comprendra  plus  spécialement 
1©  développement  de  rajarricultup©  au  moyen  de  Tirrigation 

dans  les  pays aridos,  c'est-;i-dii*e  dans  les  ten  iinires  pau- 
vres en  pluie  de  notre  surface  terrestre.  U'rritoires 
situés  eiiti-e  les  tropiques  et  les  zones  tempérées,  se 
trouvent  en  ([uantitê  consiflérable  dans  l'ouest  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  du  Sud,  dans  le  Nord  et  le  Sud  de 
rÂfrique,  dans  TAsie  Sud-Ouest  et  centrale  et  dans  la 
plus  grande  partie  de  TAustralie  et  comprennent  ensemble 
au-delà  du  cinquième  de  la  surface  sèche  de  la  terre. 

Dans  ces  i>ays,  il  y  a  en  général  des  pc^riofles  de  pluies 
tiues  sépai'éos  par  des  périodes  de  sé(  }ioro>.so  di'  plusieurs 
mois.  La  hauteur  annuelle  de  la  pluie  n'y  dépasse  pas 
400  et  elle  descend  quelquefois  en  certains  endroits 
jusqu'à  zéro. 

Prise  â^eau  aux  couvs  d*eau  à  écotUement  non 

hdcn'Oiit}M, 

L*eau  nécessaire  pour  Tirrigation  est  prise  ou  bien  à 
l'eau  naturelle  de  la  surface  de  la  terre  ou  eaux  externes, 

ou  à  feau  souierj  aiue. 

2a 
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L'eau  s'écoulaiit  à  la  surface  du  sol  convieut  le  mieux 
pour  rirrigation.  D'une  part,  elle  renrerme  souvent  des 
éléments  organiques  et  argileux  qui  engraissent  le  sol 
labouré  au  moment  de  Tarrosage,  et  d'autre  part,  elle  ne 
contient  que  peu  de  sels  en  disfolution.  Lorsque  le  fol 
labouré  n*est  pas  lui-même  trop  riche  en  sels  nuisibles, 
il  n'y  a  pus  linii  d*'  ci'aindre  un  tixcès  de  sels  ^iii  constitue 
toujours  un  dos  plus  ^n'ands  dau;»^ers  de  rii'rii:ation  pour 
l'agriculture  dans  les  pays  arides.  Ou  prendra  donc  IVnu 
nécessaire  pour  riri  i-aiion  aux  cours  d'eau  ;\  écouleineut 
continu  là  où  ils  existent.  A  cet  elTet,  on  établit  dans  ces 
cours  d'eau  des  barrages  en  amont  desquels  on  conduit 
Teau  dans  les  rigoles  creusées  artificiellement.  Ces  rigoles 
amènent  l'eau  par  une  pente  naturelle  aux  champs  à 
cultiver.  Une  semblable  ri<role,  nn^n©  d'une  section 
luodei-ée,  peut  dériver  «les  (|uantU(''S  d'eau  cmsid»  i-aldrs. 
Les  travaux  d»*  ce  genre  permettent  donc  d'iiTiguer  de 
grands  terni  ou  es. 

£n  dérivant  l'eau  d'irrigatiou  des  cours  d'eau  naturels 
au  moyen  de  rigoles  à  pente  naturelle,  le»  dépenses  )>our 
l'unité  de  mesure  de  l'eau  sont  généralement  peu  élevées. 
Ces  frais  ne  seront  élevés  qu'exceptionnellement,  notam- 
ment quand  les  aqueducs  de  dérivation  sont  extraoïxii- 
nairement  lonp^s  ou  lorsqu'ils  doivent  être  établis  dans 
des  contrées  très  accidentées  :  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
d'efteciuer  d'importanls  tei  l  a^^sements  et  enroclieujenis 
et  de  nombreux  travaux  «l'art  dispendieux. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  procédé  de  se  procurer  de  l'eau 
d'irrigation  est  dans  la  plupart  des  cas  des  plus  avanta- 
geux. C'est  pourquoi  il  a  été  employé  presqu'exclusive- 
ment  dans' les  pays  pluvieux  oii  9e  trouvent  un  nombre 
suffisant  de  couis  d'eau  à  écoulement  non  interrompu 
peudaut  toute  l'année.  Même  dans  les  payb  arides,  cette 
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manière  de  se  procurer  de  Veau  est  é<<alement  la  meil- 
leure. Seulement,  elle  n'y  est  applicable  que  dans  des 
cas  exceptionnels.  En  effet,  dans  les  pays  où  il  ne  tombe 
que  peu  de  pluie  on  ne  trouve  (|ue  rarement  des  cours 
d*eau  à  écoulement  continu  pendant  toute  Tannée  ou  au 
moins  pendant  une  {grande  par-iie  de  l'aniK'e.  La  plupart 
(les  lil.sdes  rivières  dans  les  pays  sous-tropicaux  ^ont  set's 
peudaut  la  plus  iji  aude  partie  de  l'année.  Ce  n'est  que 
pendant  les  fortes  pluies  qu*ils  se  remplissent  d'eau  ne 
coulant  souvent  à  la  surface  que  pendant  quelques  heures 
ou  quelques  jours;  quelquefois  même  cette  eau  ne  coule 
que  sur  une  partie  du  parcours  de  la  rivière,  parce  que 
la  quantité  n'est  pas  suffisante  pour  poursuivre  sa  route 
jusqu'à  la  mer;  elle  est  absorlx^e  avant  d'y  ai-river  jiar  le 
lit  sablonneux  desséelié  du  cours  d'eau.  La  situation  est 
tout  autre  dans  les  pays  arides  tiMversés  par  des  rteu\  es 
dont  le  cours  supérieur  se  trouve  dans  des  régions  plu- 
vieuses Ces  pays  se  trouvent  en  eifet  dans  une  situation 
particulièrement  favorable,  parce  que  le  cours  supérieur 
de  ceii  fleuves  reçoit  une  quantité  d'eau  suffisante  pour 
les  remplir  et  empêcher  quUls  ne  tarissent  jamais. 

A  tifre  d'exemple  de  fleuves  semblables,  il  convient  de 
citer  le  Nil  et  l'Indus  dont  les  eaux  sont  utilisées  sur  une 
grande  échelle  j)Our  TirriLiarion  de  cont rêes  étendues. 

Des  Heuves  semblables  ne  se  rencontrent  cependant 
qu'exceptionnellement  dans  les  pays  arides.  Les  habi- 
tants des  pays  sous-tropicaux  ne  disposent  donc  en  géuértil 
que  de  l'eau  s'écoulaut  à  la  surface  pendant  la  période 
des  pluies  ou  de  l'eau  souterraine. 

Prise  (feau  aux  cours  d'eau  à  écoulement 

intermittent. 

Deux  systèmes  se  présentent  pour  faire  servir  à 
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l'irrigation  Teau  s'écoalant  souvent  en  quantités  oon^i- 
dérables  et  en  peu  de  temps  dans  les  cours  d'eau  &  débit 
intermittent.  Le  système  le  plus  simple  et  aussi  ]e  plus 
primitif  de  tirer  parti  de  Teau,  consiste  dans  rétablisse- 
ment, à  Tinstar  de  ce  qui  se  prat  ique  dans  les  ci)ursd*cau 
à  débit  continu,  de  barraizos  en  amont  ik'S(iueIs  on  creuse 
des  embranclienienls  qui  conduisent  aux  champs  lalK'ur^s 
le  tout  ou  une  partie  de  l'eau  des  tieuves. 

Avec  ce  système,  rirrigation  du  sol  n'est  possible  que 
dans  les  périodes  de  Tannée  pendant  lesquelles  il  y  a  de 
Teau  dans  les  rivièras.  L*irrigation  ne  pourra  donc  se 
fàire,  dans  ce  cas»  que  pendant  une  courte  période  de 
Tannée,  c*est-ft-dii*e  pendant  la  saison  des  pluies.  Il  est 
vrai  qu*un  ou  deux  ai'i  osages  copieux  du  soi  suffisent 
pour  qiiebjues  e'^fM'-ces  de  récoltes.  Ce  système  d'irri- 
gaii<Mi.  quelque  peu  rudimentairc  ei  primitif,  mais  par 
contre  peu  coûteux,  est  souvent  pratiqué  avec  succès, 
quoique  les  rendements  ne  puissent  être  ni  très  élévés,  ui 
certains. 

Accumulation  d'eau  au  moyen  de  barrages  i*ésercoirs. 

Il  sera  nécessaire  d'emmagasiner  l'eau  des  l  ivières  ne 
coulant  (pie  iiendant  les  pluies,  si  on  veut  s'en  servii- 
pour  l'irrigation  en  temps  opportun,  dans  cei'taines 
circonstances  et  même  pendant  toute  l'année .  Le  moyeu 
le  plus  pratique  pour  emmagasiner  Toau  consiste  dans 
rétablissement  de  digues  en  terre  ou  murs  dans  les 
endroits  où  il  n*est  pas  possible  de  tirer  parti  de  dépres> 
sions  naturelles  du  sol  ou  ba»-fonds.  Ces  barrages, 
nommés  barrages-réservoirs,  sont  établis  à  travers  le 
thnhrcfi  d'un  cours  d'eau  e(  s'ajqiuyeni  de  cliacjue  côté 
sur  Us  coteaux  de  la  vallée.  Ces  i'(''servoirs  forment  en 
amont  des  barrages  des  bassins  ayant  souvent  une  capa- 
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cit(^  ronsi(l(  rallie.  Onlinairoment,  le  cours  d'eau  aliinoa- 
taire  coule  directement  daus  cets  ba;>sias,  c^ui  retieiineut 
ainsi  toute  Teau  amenée.  Souvent  aussi  on  construit  ces 
l>arrages  dans  les  vallées  latérales  ;  dans  ce  cas,  Teau 
est  amenée  par  un  aqueduc.  Lorsque  les  conditions  sont 
normales,  la  capacité  de  ces  bassins  va  en  croissant  avec 
la  troisième  puissance  de  la  plus  grande  profondeur  de 
l'eau  près  du  barrage. 

Si  pour  un  h  issin  rempli  cette  profondeur  en  mètres 
est  p,  la  capacité  sera  G  —  i.  p.  p.  j)  (1).  Dans 
f'otfo  formule  i  représente  un  coefficient  dépendant  de 
de  la  configuration  des  terrains,  coefficient  se  trouvant 
ordinairement  entra  50  et  2000.  Plus  la  valeur  de  i  est 
grande,  mieux  les  terrains  se  prêtent  pour  rétablisse- 
ment d*un  bassin,  entendu  que  les  conditions  soient 
également  favorables  pour  l'exécution  des  barrages. 

Kn  effet,  la  capr^cité  croit  ])roportionnellenient  à  la 
valeur  de  i  avec  une  hauteur  de  digue  et  des  dépenses  à 
peu  prèô  égales  pour  les  barrages  réservoirs.  Dans  les 
pays  arides,  la  valeur  de  i  est  ordinairement  élevée.  11 
est  donc  possible  à*y  établir  des  bassins  moyennant  une 
dépense  peu  élevée  proportionnellement  à  la  capacité. 
Ces  bassins,  remplis  pendant  la  saison  des  pluies,  four- 
nissent l'eau  pour  l'irrigaiion  <le  irrands  territoii-es.  L'eau 
d'irrigation  est  prise  aux  réservoirs  au  moyen  il'a(iueducs 
à  vannes  et  conduite  par  des  rigoles  aux  champs  à  irri- 
guer. 

Si  le  fond  des  bassins  est  plat,  le  sol  peut  être  excep- 
tionnellement utilisé  pour  Tagriculture  en  faisant,  après 

1  Un  calciil  ]>lu5  «xai  t  cK>  la  capai^ito  ('  ]iar  la  profondeur  do 
l'eau  p  te  fait  a  l'aide  Ue  la  formule  ('  =  a  t p-^-bt'  dans  laquelle  sd 
nrrsontent  2  coefflciontf  a  et  6  dépendant  do  la  i>on fi^ai ration  da  sol. 
l<cs  formules  ne  sônt  pas  applicaldes  dans  .'c-  rndroUsou  1-'^  rott-aux 
présentent  une  grande  différencd  d'iuclinaii»on  a  ditiërcntcs  hauteurs. 
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rinôltration  de  Teau,  une  récolte  sur  le  terrain  détrempé 
avant  que  le  réservoir  ne  se  remplisse  de  nouveau  pen- 
dant la  saison  suivante  des  pluies.  Ce  procédé,  qui  est 
possible  pour  quelques  céréales,  ne  peut  cependant  être 
recommandé  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

L'irrijratio!!  au  moyen  de  barrages-réservoirs  qui  se 
remplissent  pendant  la  période  des  pluies,  constitue  le  plus 
souvent,  dans  l<*s  pays  sous-iropicaux,  le  moyen  le  plus 
recommandiibie  pour  reudre  rajçriculture  possible  dans 
des  contrées  où  on  ne  trouve  pas  de  fleuves  à  écoulement 
continu.  Ces  barrageSj  sous  forme  de  petites  digues  de 
fermes,  servent  poui*  les  besoins  d*une  ou  de  quelques 
familles  ;  ils  permettent  également  à  l'éleveur  des  steppes 
de  cultiver  des  plantes  fourragères,  notamment  la  luzerne 
(allalla)  pour  les  besoins  do  l'éleva^re  exteiisif,  et  de  |)ro- 
duire  ii  meilleur  njarclK'  la  >ul)sislaiu  e  p«tur  lui,  pour  -^a 
famille  et  pour  son  personnel.  De  plus  grands  ré>ervoii-s 
aont  établis  eu  outre  pour  accumuler,  dans  les*  eudroiis 
appropriés  comme  centrede colonisation,  de  grandes  quan- 
tités d'eau  pouvant  suffire  pour  l'exploitation  agricole  sur 
une  plus  grande  échelle.  Dans  ce  cas,  les  barrages  sont  for^ 
més  par  des  digues  en  terre  de  grandes  dimensions  ou  pai* 
des  murs  et  constituent  souvent  des  réservoirs  d*une 
capacité  de  plusieurs  millions  de  mètres  culies.  La 
dépense  d'étaldisseuient  de  ces  barrages  est  trrs  élevée, 
mais  en  échange  Us  pei-mettent  d'emmai4;asinoi' une  quan- 
tité d*eau  si  considérable  que  le  prix  de  l'unité  de  mesure 
est  en  x'éalité  moins  élevé  que  pour  les  petits  réser- 
voirs. 

Dans  des  conditions  normales,  la  dépense  pour  la  con- 
struction de  barrages-réservoirs,  y  compris  les  frais 

accessoires,  s'élève  environ  de  0.05  fr.  à  0,26  fr.  par 
mètre  cube  de  capacité. 
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En  n'employant  annuellement  que  la  moitié  du  contenu, 
dans  l'hypothèse  que  le  réservoir  ji*ait  pas  été  complè- 
tement rempli  ou  que  l'évaporation  ou  l*infiItration  en  ait 
enlevé  une  partie  considérable,  et  comptant  8  %  pour  TinT 
térêt  et  l'amortissement  du  capital  de  premier  établisse- 
ment et  d'eiitretioii  do  Toiivra^'^o  le  prix  d'un  mètre  (•ul)e 
d'eaii  pmjilovf^  ost  évalué  de  O.OOS  fr.  à  fr.  0  O'i.  Des  prix 
plus  modérés  eiicoi'e  peuvent  être  atteints  daus  des  circon- 
stances très  favorables. 

La  valeur  de  la  récolte  obtenue  par  Tirrigation  est 
généralement  si  élevée  que  le  prix  de  Teau  n'a  que  peu 
d'importance.  L'ingénieur  américain  bien  connu,  Ëlwood 
Mead,  rapporte  notamment  dans  le  «  Report  of  irrigation 
investiprations  in  Ftah  lîM):^  »  que  d'après  des  calculs 
exncls  /'taillis  pour  un  ;^ran(l  pr.ijei  d'irrij^atiou  en  Utali, 
l'aupmontalion  (]('>  i  (m  oiieii  par  mètre  cube  d'eau  d'irn-» 
gatiou  s'élève  à  fr.  O.mQ. 

Si  même  le  prix  de  l'eau  accumulée  par  des  b.irrages 
était  toujours  plus  cher  que  celui  de  l'eau  prise  à  un 
fleuve,  l'accumulation  de  la  pluie,  à  défaut  de  cours  d*eau 
à  débit  continu,  reste  néanmoins,  dans  la  plupart  des  cas, 
lo  meilleur  système  pour  sa  procurer  l'eau  d'irri*ration 
n  •co^s;lil•e  dans  les  j)avs  soiis-ti-.tpicaux.  Il  doit  oire  en- 
teadu  cependant  (jue  la  t  uu.si i  ti»  ; iuu  le  l)ai'ra}»es-réser- 
voiis  lasse  l'olgct  d'un  travail  d'ensemble  préliminaire 
et  eonsciencieux.  que  la  direction  en  soit  confiée  à  un 
ingénieur  expérimenté  et  que  l'exécutiou  se  fasse  avec 
soin. 

Il  importe  avant  tout  de  veiller,  lorsqu'il  s'agit  d'élabo^ 

rer  un  projet  de  barra^'e,  à  ce  que  la  capacité  du  réservoir 
so'.t  en  proportion  directe  avec  le  ré«,nm»'  du  cours  d'eau 
alimentau  e  et  que  le.s  décharges  aient  une  dimension  suffi- 
sante. 
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Envasement  des  réservoirs. 

Si  le  réservoir  est  trop  grand,  il  ne  sera  que  rarement 
ou  même  jamais  entièrement  rempli  et  les  travaux  efieo* 
tués  pour  des  barrages  trop  hauts  seraient  inutiles.  Si  au 
contraire  le  réservoir  est  trop  petit,  il  est  exposé  à  un 
envasement  trop  rapide  causé  par  les  apports  solides. 
Ces  apports  peuvent  souvent  réduire  considéi'ablement  la 
capacité  en  peu  d'aimcos.  Quelle  que  soit  Télendue  d'un 
réservoir,  presque  toute  la  vase  apportée  par  le  cours 
d'eau  alituentaire  s'y  dépose.  Ces  dépôts  peuvent  en  peu 
d'années  combler  un  petit  réservoir,  pendant  qu'ils  ne 
peuvent  produire  pour  un  grand  réservoir,  dans  le  même 
laps  de  temps, qu'une  très  petite  diminution  de  la  capacité. 
L*eau  destinée  à  Talimentation  de  réservoirs  ne  devra 
donc  pas  être  prise  à  des  rivières  dont  les  eaux  contiennent 
une  proiiortioii  exa<;"érée  de  matièros  vn  siis|ioiisioii,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prévu,  en  amuiit  du  réservoir  j)rojeté, 
des  travaux,  permettant  à  l'eau  de  décanter  une  partie 
des  matiéi'es  qu'elle  eutraine. 

La  crainte  d'envasement  des  réservoirs  est  néanmoins 
souvent  exagérée  et  doit  être  attribuée  à  rétablissement 
trop  fréquent  de  réservoirs  trop  petits  dans  des  cours  d*eau 
à  débit  abondant.  Ces  réservoirs  doivent  forcément  s'en- 
vaser en  peu  de  temps.  A  mon  avis,  Tauteur  de  la  «  Note 
sur  r Hj/draulif/iie  agricole  en  Alifèrie  »,  itrésentéo 
l'aniiro  dernière  à  l'Institut  Colonial  International,  voit 
de  même  les  choses  troj»  en  noir.  La  diminution  do  la 
capacité  du  réservoir  dans  la  vallée  de  rHabra,en  Alj^érie, 
évaluée  à  1/0  de  la  capacité  totale  de  30  millions  de  mè- 
tres cubes  en  35  ans  ne  représente  qu'une  réduction  de  la 
capacité  primitive  de  1/200  par  an.  L'envasement  d'environ 
80,000  m'  par  an  du  réservoir  des  Grands  Qieurfas 
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contenant  16  millions  de  mètres  cubes  accuse  la  même 
proportion.  La  diminution  de  la  capacité  est  donc  presque 
insignifiante,  dans  ces  réservoirs  bien  dimensionnés. 
Quand  fut  établi  jadis  dans  le  fleuve  le  Sig,  à  20  kilo- 
mètres en  aval  des  Grands  Gheurfas,  à  St-I)eiiis,  un 
réservoir  qui  ne  contenait  que  3.5  millions  de  m  '  d'eau, 
la  vase  déposée  annuellement  (90.000  m"'  environ)  devait 
diminuer  la  capacité  d'environ  1/40,  ce  qui  est  considé- 
rable pour  la  valeur  économique  du  travail.  Dans  les 
▼allées  de  VHabra  et  du  Sig  les  apports  solides  provenant 
annuellement  d*un  kilomètre  carré  sont  évalués  respec^ 
tire  ment  à  19  et  à  26  m  *,  ce  qui  n*est  en  aucun  cas 
extraordinaire.  Dans  quelques  petits  cours  d'eau  de  TAl- 
gérie  l'apport  des  dépôts  est  plus  grand  ;  il  esi  liuiic  néces- 
saire, en  projetant  rêtaldissement  de  réservoii  s,  de  I nu- 
jours  procéder  dans  ce  pays,  comme  d'ailleurs  dans  tous 
les  pays  sous-tropicaux,  à  des  études  sérieuses  sur  l'apport 
des  dépôts  par  les  cours  d'eau  alimentaires. 

Danger  de  rupture  de  barrages^éservoirs. 

L'établissement  de  déversoirs  ou  décharges  convenables 
présente  encore  plus  d'importance  que  la  détermination 

juî-  te  de  la  capacité  des  réservoirs.  En  effet,  des  déversoirs 
insuffisants  peuvent  constituer  un  danger  considérable 
pour  les  barrages  ei  pour  la  vallée  en  aval. 

LiOrsque  le  réservoir  est  rempli,  les  réservoirs  doivent 
permettre  récoulement  de  la  plus  grande  masse  pos.sibie 
d'eau  apportée  pour  que  le  niveau  d'eau  ne  dépasse  pas  la 
hauteur  prévue.  L'élévation  du  niveau  d'eau  au  delà  de  la 
hauteur  prévue  constitue  toujours  un  danger  sérieux  pour 
un  barrage-réservoir.  C'est  ain?i  que  la  destruction  du 
barrage  de  la  vallée  de  rHal)ia,  en  Algérie,  doit  être 
attribuée  à  Tinsutiisauce  du  déversoir. 
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Kii  elTt't^  colui-ci  ne  iiornnMiaii  qu'un  écoulonient  do 
4iOm.  c,  .iloi's  ([VU'  pcMidaut  la  journée  fatale  du  16  dé- 
cembre 18S1  plus  de  800  m.  c.  par  seconde  étaient  entrés 
dans  le  réservoir  complètement  rempli  ;  le  niveau  d'eau 
dépassait  ainsi  de  beaucoup  la  ligne  normale.  Comme 
tout  ingénieur  aurait  pu  le  prévoir,  le  bari  age  sans  cela 
faiblement  construit  n*était  pas  en  état  de  résister  à  cette 
pression  e!  il  s  ost  l'onipu.  • 

fletie  catastrophe  •^t  d'nuti'es  sernhiables  ijni  se  sont 
produites  à  la  suite  de  déiauis  techniques  n'ont  lu  uieu- 
sement  pas  été  de  nature  à  jeter  le  discrédit  sur  les  bar-» 
rages  résorvoirs.  Ces  catastrophes  ont  montré  aux 
ingénieurs  qu'il  est  indispensable  d'apporter  la  plus  grande 
prudence  à  la  conception  et  à  Texécutiou  des  barrages. 

Ils  sont  aujourd'hui  à  même  de  construire  des  barrages- 
réservoirs  ne  présentant  aucun  dan^^er  d(!  rupture. 

Instruites  par  l'expérience  a  la  suite  des  deux  catas- 
trophes les  plus  fatales  produites  jtar  la  l'upuu-e  de  nun-s 
mal  construits  au  point  de  vue  tecluiique,  dont  l'une  a 
causé  la  mort  de  iUO  personnes  en  Algérie,  la  population 
et  l'administration  des  ponts  et  chaussées  de  ce  pays  ont 
si  peu  perdu  la  confiance  dans  ces  importants  travaux  qué 
les  murs  détruits  ont  été  remplacés  par  d'autres  et  que  de 
nouveaux  {^'rands  bari'ages  ont  été  projetés. 

Il  en  aél(''  de  niènie  dans  les  Etats-l'nis  de  l'Amérique 
du  Nord  o\j  il  y  a  eu  également  de  jurandes  catastrophes 
causées  par  la  rupture  de  barrages-ré«ervoirs.  Pai  nii  ces 
catastrophes,  il  convient  de  citer  celle  de  Johnstow  n,  du 
31  mai  1889,  dans  laquelle  4,000  personnes  perdirent  la 
vie  à  la  suite  de  la  rupture  d*nn  barrage  en  terre  mal 
entretenu.  Ou  y  a  construit  également,  dans  ces  dernières 
années,  de  nombreux  barrages  en  terre,  en  enrochements^ 
en  maçonnerie,  en  béton,  ou  en  acier  peur  fournir  de  Teau 


Digitized  by  Google 


—  407  — 


potable  aux  grandes  Tilles,  mais  surtout  pour  permettre 
r irrigation  des  contrées  de  l'Ouest  où  la  pluie  fait 

défaut. 

Rrcès  de  sels  dans  le  soi. 

L'excès  de  sels  n'est  pas  à  craindre  pour  un  sol  drai- 
nable  si,  en  cas  d'irrigation,  on  prend  l'eau  aux  rivières 
à  écoulement  infermittent  ou  aux  rivières  à  débit  continu. 

Lf»  (laii^:t'r  poui-  l'agriculture  par  suite  d'un  excôs  de 
sels  dans  le  sol  est  par  conire  tri'S  <^raiid,  lor'sijue  l'eau 
d'irriguiiou  est  empruntée  à  la  nappe  aquifère  souterraiue. 

Dans  ce  cas,  il  importeMe  rechercher  minutieusement 
si  Teau  souterraine  ne  contient  pas  de  sels  de  soude  dans 
une  trop  grande  proportion.  Par  son  infiltration  dans  le 
sol,  Feau  perd  d*une  part  ses  éléments  organiques  et  argi- 
leux :  d'autre  pari,  pénétrant  dans  le  sol  par  des  inters- 
t ict^s  ël  roits,  elle  est  en  contact  dir.'ct  avec  la  terre  sur 
son  parcouiN  ot  elle  y  trou\  e  l'occasion  très  favorable  de 

■ 

dissoudre  et  d'assiuiiler  des  éléments  minéraux. 

L'eau  souterraine  contient  donc  souvent  et  dans  une 
grande  proportion  des  sels  en  solution. 

Quoiqu'en  général  l'eau  souterraine  ne  soit  pas  aussi 
bonne  pour  Tirrigation  que  l'eau  de  surface,  elle  peut 
néanmoins  souvent  être  utilisée,  lors({ue  notamment  le 
sol  est  suffisamment  perméable  pour  permettre  à  l'eau 
♦  111  j> lovée  d'entraîner  avec  elle  une  partie  des  sels 
à  une  gi  aude  profondeur. 

Pt^ise  de  l'eau  à  la  cottehe  aquifève  souten^aine. 

Le.s  conditions  pour  l'utilisation  de  l'eau  souterraine 
sont  les  plus  favorables,  lors(iue  celle-ci  se  présente  à  la 
surface  du  soi  sous  forme  de  sources.  Dans  ce  cas,  les 
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fiais  se  bornent  au  captage  des  sources  et  à  la  conduite 
de  Teau  au  terrain  à  labourer  au  moyen  de  simples  rigoles 
k  ciel  ouvert  et  à  peute  naturelle.  Cette  utilisation  peu 
onéreuse  de  Feau  souterraine  n'est  cependant  possible 
qu'en  certains  endroits,  car  les  sources  ne  se  présentent 
pas  trop  fréquemment  dans  les  pay  s  arides.  Les  surfaces 
il  irriguer  p.u  iit'>  Siuirces  ne  peuvent  ordinairement  avoii* 
qu'une  étendue  de  quelques  liectares,  parce  que  le  débit 
des  sources  dépasse  rarement  (pi piques  litres  par  seconde. 

Les  sources  existantes,  pour  autant  qu'elles  fournissent 
de  Teau  propre,  sont  employées  k  l'ordinaire  pour  l'irriga- 
tion, déjà  pendant  les  premières  années  de  la  colonisation, 
comme  étant  le  moyen  le  plus  facile  et  le  moins  onéreux 
pour  gagner  de  Teau.  Il  en  résultera  que  bientôt  il  n'y 
aura  plus  d'eau  de  source  disponible  pour  une  plus  grande 
extension  de  l'agriculture.  Dans  ce  cas,  si  l'eau  souter- 
raine doit  encore  «Mre  utilis(''0  .sni'  une  jdus  grande  éclielle 
pour  l'irrigation,  il  est  nécessaire  de  chercher  dans  le  sol 
celle  qui  ne  jaillit  pas  par  elle-même  k  la  surface  et  de  la 
rendre  accessible.  A  cet  effet  on  établit  au  moyen  de 
tuyaux  une  communication  entre  la  surface  du  sol  et  l'eau 
souterraine. 

Ces  communications  sont  ordinairement  établies  dans 

une  direction  perpendiculaire  sous  forme  de  puits, 
parfois  aussi  sons  lonne  de  galei'ies  à  i»eu  près  horizon- 
tales pour  amener  ainsi  r«:aii  souterraine  à  la  surface  de 
la  terre  au  moyen  d'une  pente  naturelle. 

Pour  que  l'établissement  de  ces  galeries  à  peu  près 
horizontales  soit  possible,  il  làut  que  la  surface  du  sol 
présente  une  pente  considérable.  C'est  dans  ce  cas  seule» 
ment  que  ces  galeries»  sans  être  d'un  trop  grand  dévelop- 
pement, peuvent  amener  l'eau  au  Jour  par  un  écoulement 
naturel.  Les  galeries  doivent  donc  être  établies  dans  la 
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direction  de  la  plus  forte  pente  du  sol.  On  ne  leur  donné 
qu'une  pente  minime  et  elles  s'approchent  ainsi  graduel- 
lement de  la  sur&ce  où  elles  viennent  répandre  l'eau.  Ce 
système  d'utilisation  de  l'eau  souterraine  n'est  possible 
que  lorsciu'on  se  trouve  on  i)rèseiicede  coudiiions  spéciales 
ne  se  rencoiiiraiit  que  rarement. 

Un  autre  système  d'exploitation  de  l'eau  souterraine 
sans  élévation  ai*tificielle  est  encore  possible  dans  des  cas 
également  exceptionnels  et  lorsque  le  sol  présente  une 
configuration  spéciale.  Ce  procédé  consiste  dans  le  forage 
de  puits  artésiens  pénétrant  dans  des  couches  aquifères 
d'une  (elle  pression  que  l'eau  jaillit  par  les  trous  de  forage 
;i  Ja  surface  où  elle  s'écoule  librement.  Dans  les  endroits 
cil  la  ('onti<;nr;ition  (in  sol  permet  le  foi'age  de  puits  arté- 
siens, il  convient  de  les  («tahlir.  menie  ;\  grands  frais, 
pour  éviter  les  dépenses  permanentes  de  l'élévation  arti- 
ficielle de  l'eau  souterraine.  Dans  certains  cas,  on  pour» 
rait  même  prendre,  à  peu  de  frais,  Teau  d'irrigation  à  la 
couche  aquifère  souterraine,  en  établissant  des  digues 
souterraines  barrant  complètement  le  lit  d'un  écoulement 
souterrain  pour  forcer  ainsi  Teau  à  s'élever  à  la  sur&ce. 

ÉféviUion  de  l'eau  souterraine. 

Sans  étie  élevée  artificiellement,  l'eau  souterraine  ne 
peut  être  utilisée  que  dans  des  endroits  spécialement 
appropriés  à  cette  fin.  Dans  la  plupart  des  cas,  cette  eau 
doit  être  élevée  par  des  machines  pour  pouvoir  être 
employée  pour  l'irrigation.  L'élévation  de  l'eau  se  foit 
si'  Ton  a  des  puits  à  petite  section  établis  par  le 
foraf^o,  par  des  pompes  k  piston,  si  l'on  a  des  puits 
creusé.s  on  peut  aussi  recourir,  à  côté  des  pompes 
à.  piston,  il  des  élévateurs  ou  turbines.  Gomme  force 
motrice  pour  l'élévation  de  l'eau,  on  peut  recom- 
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mander  spécialement  des  7nott'urs  à  rent^  lors(|u'on  peut 
compter  sur  un  veut  !  é<:ulier  et  fort;  on  peut  aussi  em- 
ployer des  manè<^es  mus  par  la  force  animale  et  des 
madiines  à  vapeur  là  où  le  combustible  peut  être  obtenu 
à  bon  compte. 

L*élération  de  Teau  entraîne  néanmoins  toujours  des 
frais  considérables,  notamment  lorsque  l'eau  souterraine, 
comme  c'est  généralement  le  cas,  se  trouve  à  une  grande 
pi'ofondeur  sous  la  surface  du  sol.  Les  frais  pour  Téléva- 
tiou  (le  l'e.iu  soutei  raim'  sont  par  consiMjnent  presque 
toujours  plus  élevés  que  ceux  fait-s  pour  raccumulaiioii  de 
Teau  ;  on  donne  donc  ordinairement  la  préférence  au 
dernier  système.  Cependant  m\  pourra  quelquefois  éga- 
lement employer  avec  succès  de  Teau  souterraine  élevée 
artificiellement  pour  Tirrigation  de  petits  jartlins  pota- 
gers au  moyen  de  puits  déjà  établis  en  vue  de  Tapprovi- 
sionnement  d*eau  pour  le  ménage  et  d*eau  potable. 

On  est  obligé  d'employer  de  l'eau  souterraine  extraite 
lorsqu'il  n'est  pas  possiide  (racciumilrr  de  Tenu  r'e  surl'afe 
ou  d'amener  de  l'eau  souterraine  par  des  pemes  n.ilu- 
relies.  Malj^i  é  les  frais  toujours  considérables  de  l'élévi- 
tion  de  l'eau  d'irrigation  d'une  grande  profondeur,  ce 
procédé  peut  être  avantageux  quand  il  n'est  pas  possible 
de  se  procurer  cette  eau  d*une  autre  façon  et  lorsqu'une 
valeur  mai*cbande  plus  grande  des  produits  agricoles 
récoltés  constitue  un  dédommagement  des  dépenses  faites 
pour  Teau  d'irrigation. 

Influence  des  conditioiis  d*é*;(mlement  des  produits, 

11  est  impossible  de  tîxer  une  limite  extrême  exacte  du 
prix  de  l'eau  d'irrigation.  Ce  prix  est,  en  effet,  en  rapport 
avec  la  valeur  vénale  des  produits  de  l'agriculture  et 
sujet  à  des  variations  importantes* 
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Lp  )<rix  des  l'ôcoltps,  et  par  coiisé([uent  les  frais  «ju  il 
est  raisunuable  de  faire  pour  l'eau  nécessaire  à  leur  pro- 
duction, dépendent  réellenieiir,  eu  dehors  des  conditions 
climatèriques,  de  la  fertilité  du  sol  et  des  salaires,  du 
point  de  savoir  si  Tagriculture  produit  pour  la  consomma- 
tion intérieure  ou  pour  l'exportation;  ce  prix  est  égale- 
ment influencé  par  Téloi^nenient  du  centre  de  production 
du  port  de  mer  le  plus  proche  et  de  la  nature  des  c»)ninm- 
uicatioiis  avec  celui-ci. 

Eu  proseiice  do  la  modicité  des  li'ais  de  iraiis|Hirt  par 
mer,  on  peut  admettre  que  les  produits  agricoles  ont  au 
moins  approximativement  des  prix  êfxaux  dans  tous  les 
grands  ports  de  mer,  notamment  les  prix  du  marché  mon- 
dial.  Si  l'agriculture  est  exercée  dans  une  région  quelcon- 
que de  l'intérieur  en  vue  de  l'exportation,  elle  doit  pro- 
duire à  meilleur  marché,  à  cause  des  frais  de  transport 
(hi  lieu  de  prodiiciinn  jus(ju'a  la  iiici',  \)(mv  pouvoir  suj^ 
porter  la  <-oiicurreiic(»  sur  le  marciiô  nu  udial  :  au  con- 
traire, lorsque  l'afiricuiture  est  exercée  en  vue  de  la  con- 
sommation sur  place,  elle  peut  produire  à  un  prix  qui 
dépa.sse  le  prix  du  marché  mondial  dans  la  proportion  des 
-frais  do  transport  de  la  mer  au  lieu  de  production,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  ci*aindre  une  concurrence  de  Texté- 
rieur. 

Les  moyens  de  transport  étant  gé né l'alement  primitifs, 
les  frais  sont  élevés  dans  les  >teppes  sous-tr<»pi<  aies  ré- 
ceninieni  ouvertes  a  l'exploitation  et  exercent  nnegrande 
influence  sur  les  dépenses  de  production  normales;  cette 
influence  sera  d'autant  plus  considérable  que  la  distance 
de  la  mer  est  grande  et  que  les  moyens  de  transport  font 
défout. 

Trois  conditions  générales  sont  donc  nécessaires  i>our 
que  l'agriculture  des  pays  sous-tropicaux  puisse  produire 
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par  l  irrij^ation  pour  roxpoi-tation  :  la  distance  de  la  mer 
ne  doit  pas  être  trop  grande;  des  voies  de  communication 
convenables  doivent  exister  vers  le  port  le  plus  proche  ou 
le  marché  d'écoulement  le  plus  voisin  ;  et  Teau  d'irriga- 
tion doit  pouvoir  être  amenée  à  bon  compte.  Une  excep- 
tion à  ces  trois  conditions  peut  être  admise  tout  au  plus 
pour  les  marchandises  de  grande  valeur,  comme  les  plumes 
d'autruclie,  le  tabac,  le  coton,  etc.,  sur  les  prix  des- 
quels les  li  ais  de  transport  n'exercent  pas  une  intiuence 
considérable. 

Pour  la  consommation  du  lieu  de  production  même  et  de 
ses  environs,  Tagriculture  sera  néanmoins  souvent 
rémunératrice,  même  en  présence  d*un  prix  élevé  pour 
Teau  d'irrigation:  cette  rémunération  sera  notamment 
d*autant  plus  grande  que  Tendroit  oii  l'agriculture  se 
pratique  est  isolé  et  difficilement  accessible.  L*agricul- 
ture  sera  toujoui  s  rôiiiutKM  atricc  dans  les  endi-oits  éloi- 
«^nês,  lurnie  en  cas  de  cuiiditums  dél'avor.ihles  de  pi-oduc- 
tion  et  de  frais  élevés  pour  rapprovisioimemenl  de  l'eau 
d'irrigation.  Toutes  les  branches  d'industrie,  même  l'éle- 
vage et  Texploitation  des  mines,  sont  subordonnées  dans 
ces  contrées  à  Tagriculture  exercée  au  moyen  de  l'irriga- 
tion ;  ce  n'est,  en  effet,  que  par  l'agriculture  que  les  frais 
d'entretien  peuvent  devenir  des  frais  normaux,  alors  que 
les  prix  seraient  extraordinairement  élevés  pour  la  sub- 
sistance au  moyen  do  matières  alinieniaires  vé{?êtaks 
inijM)i  tees;  il  en  résulterait  ainsi  un  dommage  considé- 
rable pour  le  développement  économique. 

Dans  les  steppes  éloignées,  la  colonisation  et  l'exploita- 
tion économique  dépendent  de  l'agriculture  exercée  au 
moyen  de  l'irrigation. 
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MODES  D'IRRIGATION 

BANS  LBS 

parties  arides  de  l'Afrique  du  Sud. 


Eùe.idae  de  la  zone  aride  dam  l'Afrique  du  Sud. 

La  hauteur  annuelle  de  la  pluie  n'atteint  pas  1000 
dans  toute  la  partie  de  l'Afrique  située  au  delà  du  18"  de 

latitude  mêridioiiali';  il  n'y  a  d'excepi  ion  k  cet  l  e  ré<rle  (jtie 
pour  quelques  {i(?tits  lori'itoii  es  ou  les  cliutes  de  pluie  sunl 
plus  fortes.  Eu  partageant  cette  contrée  en  deux  ^n\in  les 
parties  à  peu  près  éi^ales,  par  une  ligne  ail  uit  du  Noi*d 
au  Sud,  on  trouve  à  TOuest  de  ce  tracé  TAfiique  méri- 
dionale aride  avec  un  climat  sous-tropical.  Quant  à  la 
hauteur  annuelle  de  la  pluie,  elle  n'y  dépasse  400 
qu'eu  ]>eu  d'endroits.  Tel  est  le  cas  pour  la  languette 
côtière  du  Sud  d'une  largeur  de  50  kilomètres  à  peine  et 
pour  les  environs  de  la  ville  du  (!ap,  où  la  hauteur  de  la 
pluie  dépasse  lU(Jl)  '"/"»  en  certains  pouits.  Elle  doiiciMid 
au  contraire  en  dessous  de  200  "  dans  la  plus  grande 
moitié  de  la  contrée  susdite.  C'est  à  la  côte  occidentale 
et  sur  le  parcours  inférieur  du  fleuve  Orange  qu'on 
observe  le9  plus  petites  quantités  de  pluie;  il  y  a  là  de 
grandes  étendues  de  territoires  agglomérés  où  la  hauteur 
de  la  pluie  n'atteint  pas  100  "*/"'.  Quelquefois,  cette  hau- 
teur descend  mcniu  en  certains  endroits  on  dessous  de 
50 

•  Considérée  au  point  de  vu?  de  la  situation  politique, 
la  partie  sous-tropicale  de  l'Afrique  du  Sud,  avec  une 
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superficie  d'environ  1  1/2  millions  de  kil<^niètres  car- 
rés, comprend  :  rO  à  pon  près  toute  la  colonie  du  Gap,  à 
rexception  de  la  lan^ruette  entière  du  Sud  et  des  parties  à 
l'Est  de  Port  Elisabeth;  b)  la  plus  grande  partie  du 
Betchouanaland,  et  c)  toute  TAfrique  Sud-Ouest  alle- 
mande, sauf  ses  parties  septentrionales.  Même  les  ancien- 
nes républiques  des  Boers  peuvent  être  considérées,  en 
tenant  compte  de  leur  (  Umat  et  de  leur  floi-e,  comme 
ap{).'irtenant  eu  grande  parti»»  a  l'Afrique  <lu  Sud  sons- 
tropicale,  quoiriue  les  liauieui's  de  la  pluie  y  soient  d«^jà 
plus  grandes  et  dépassent  eu  certains  endroits  500  à 
600'»/"'. 

Etat  hydrographique  de  VAfHque  du  Sud  aride. 

Dans  ces  immenses  territoires,  il  n'existe  qu*un  très 
petit  nombre  de  cours  d*eau  à  écoulement  continu.  Le 
fleuve  Oran^^e  seul  est  important  et  son  bassin  de  plus 

d'un  nnllion  do  kilomètres  cirrés  permet  de  le  classer 
parmi  les  plus  {grands  tltun  es  de  l'Afr'ique,  Quelques-unes 
de  ses  sources  se  trouvent  dans  les  montagnes  pluvieuses 
de  la  cote  orientale  qui  ralimentent  de  quantités  d'eau  si 
oonsidérabies  qu'il  ne  tarit  jamais  entièrement,  même 
après  un  parcours  d'au  delà  de  1,000  kilomètres  dans  les 
contrées  oii*  en  hiver»  il  ne  tombe  pour  ainsi  dire  pas  de 
pluie  pendant  plus  de  six  mois  et  ([uonjue  l'écoulement 
qui,  en  .cas  de  liaul»'S  eaux,  est  environ  de  'i.OOIIh  f;,(H)0"*' 
à  la  seconde,  descende  (luelqucfois  «mi  (icssous  de  20'"''. 

A  pai-t  rOi-ange  et  une  partie  de  ses  allluents,  il  y  a 
dans  la  colonie  du  Cap  seulement  quelques  petits  fleuves  à 
écoulement  continu  dans  la  zone  pluvieuse  et  montagneuse 
de  la  c6te  du  Sud.  Dans  les  immenses  territoires  de 
l'Afrique  Sud-Ouest  allemande  et  du  Betchouanalandd*une 
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étendue  de  plus  de  1  million  de  kilomètres  carrés  appar- 
teaaiit  en  partie  au  bassin  du  fleuve  Orange,  ou  ne  ren- 
contre aucun  fleuve  coulant,  ne  fût-ce  que  pendant  quel- 
ques  mois  de  Tannée. 

Les  nombreux  lits  de  rivière  qu'on  y  rencontre  ne  se 
remplissent  d*6au  que  pendant  les  pluies  et  livrent  quel- 
quefois passage  à  des  torrents  pendant  quelques  heures 
ou  pendant  quehiues  jours.  Ces  lits  tarissent  ensuite  très 
rapidement  après  infiltration  ou  évaporatioii  de  l'eau, 
pour  rester  souvent  secs  pendant  des  mois,  même  quel- 
quefois pendant  des  années. 

La  colonisation  agricole  des  parties  arides  de  l'Afrique 
du  Sud  a  été  poursuivie  en  réalité  par  les  Boers  d*origine 
hollandaise,  en  partie  aussi  d'origine  française,  anglaise 
ou  allemande,  formant  encore  aujourd'hui  la  majorité  de 
la  population  rurale  do  la  colmiie  du  Cap,  du  lietclioua- 
nalauil,  des  anciennes  républiques  des  Boei'S  et  du  Nania- 
laud  allemand.  Quant  à  la  population  anglaise  arrivée 
plus  tard,  elle  s'est  établie  surtout  dans  les  villages  et 
dans  les  villes. 

Les  Boers  n'ont  pas  apporté  dans  leur  nouvelle 
patrie  des  connaissances  de  l'agriculture  sous-tropi- 
cale. Ils  se  sont  livrés  principalement  à  la  chasse  et  à 
l'élevage  pour  les  besoins  duquel  ils  se  procurèrent  l'eau 
potable  nécessaire  eu  captant  des  sources,  en  creusaut  des 
puits  ou  en  établissant  de  petites  digues. 

A  côté  de  leur  branche  d'iudustrie  principale,  qui  est 
l'élevage,  les  Boers  se  sont  également  livrés  de  tout  temps 
à  l'agriculture,  pour  leurs  propres  besoins,  pour  autant 
que  le  permettaient  les  conditions  hydrographiques  sans 
de  trop  grands  eflbrts  et  de  trop  grands  capitaux.  La 
superficie  cultivée  ne  dépasse  généralement  pas  la  mil- 
lième partie  de  leurs  fermes. 


Digitized  by  Google 


—  41G  — 


Agriculture  dans  la  colonie  du  Cap. 

Dans  la  colonie  du  (lap,  l'agriculture  nest  faite  en 
grand  que  dans  l'extrémité  Sud-Ouest,  aux  environs  de  la 
ville  du  Gap,  où  les  abondantes  pluies  d*hiver,  qui  se  pro- 
longent jusqu*au  mois  d'octobre,  ne  rendent  pas  Tirriga- 
tion  nécessaire.  On  y  cultive  des  céi*éales  et  des  légumes 
sur  de  frrandes  superficies  ;  on  y  rencontre  aussi  de  nom- 
hrtnix  vit,Miol)les  et  verL^^rs.  dont  les  jiroduits  sont  en 
partie  exportés  en  Euroitc.  L'irrigation  n'est  pas  non  plus 
nécessaire,  dans  la  plupart  des  cas,  dans  la  monta^rneuse 
languette  côtiôre  du  Sud  ;  celle-ci  reçoit  pendant  toute 
Tannée  des  pluies  plus  ou  moins  abondantes.  Abstraction 
faite  do  ces  territoires  proportionnellement  peu  étendus 
et  des  régions  près  de  l'océan  Indien,  l'agriculture  dépend 
de  l'irrigation  dans  toute  la  colonie  du  Gap. 

Approvisionnement  d'e'tu  d'irrigation  dans  la  colonie 

du  Cap, 

Pour  l'irrigation  des  jardins  et  des  petits  champs  entou- 
rant de  nombreuses  ferme$,reau  est  captée  à  des  prises 
d'eau  établies  pour  la  plupart  pour  l'élevage.  L'eau 

provient  de  sources,  de  la  nappe  souterraine  ou 
de  Imrrages-réservoirs  qui  se  remplissent  pendant  les 
pluies. 

Presque  partout  l'eau  des  sources  existantes  est  entiè- 
rement employée  pour  l'irrigation, pour  autant  qu'elle  ne 
soit  déjà  pas  utilisée  pour  les  abreuvoirs  du  bétail.  Dans 
la  colonie  du  Cap.  des  sources  se  rencontrent  fréquem- 
ment dans  les  endroits  où  le  bord  des  bassins  d'eau  sou- 
terraine formés  de  couches  perméables  et  entourés  de 
veines  de  dolorit  im]uM'niéalde^j,  présente  la  plus  forte 
dépi-ession  par  oa  l'eau  s'échappe  continuellement  ou 
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pôrio<li(|uemeiitpendaiit  les  pluies,  quand  ces  biissiiib  d'uau 
sont  remplis. 

On  augmente  souvent  le  reiidenieut  de^  sources  on  fai- 
sant sauter  le  bord  supérieur  des  parois  doleritiqucs.  Ca 
moyen  de  se  procurer  de  Teau  est  propre  au  «  Karoo  »f 
plateaux  montagneux,  pauvres  en  pluie  de  Tintérieur  de 
la  colonie  du  Cap.  Un  autre  moyen  est  encore  usité  pour 
l'augmentation  du  rendement  de  ces  sources  ou  de  l'eau 
souterraine  l  eiiduv»  accessible  par  des  puiis,  Ce  moyen 
consiste  dans  rétablissement  de  bai-ra^es  en  terre,  eu 
amont  desquels  l'eau  recueillie  s'inliltre  successivement 
dans  le  sol  perméable  et  alimente  ainsi  la  nappe  souter- 
raine. 

Ces  barrages  ne  servant  qu*à  Taugmentation  de  la  nappe 
souterraine,  on  en  établit  souvent  aussi  dans  le  sous-sol 

impei-méable  afin  de  conserver,  dans  des  réservoirs  ainsi 
fi)rmés.  l'eau  â  employer  ultérieurement.  I-orsuue  l'eau 
accumulée  de  cette  façon  doit  être  utilisée  [ujur  l'a^rricnl- 
ture,  elle  est  amenée  au  sul  à  labourer  par  dos  tuyaux  en 
fer  au  travers  ou  passant  au-dessus  des  barrages.  En  pré- 
sence de  la  forte  évaporation  qui  enlève  annuellement 
dans  Tintérieur  de  l'Afiuque  du  Sud  une  couche  d*eau  de 
1,5  à  2,5  m.  de  hauteur,  il  se  perd  beaucoup  d'eau  quand, 
comme  c*est  ordinairement  le  cas,  les  réservoirs  n'ont 
qu'uiH»  [H'tite  profondeur  moyenne.  Souvent  au>si,  api-ès 
rmfiUratiou  de  l'eau,  ou  laboure  lo  fond  momo  tles 
réservoirs. 

L'utili>atiou  de  l'eau  souterraine  uu  moyeu  de  sources 
a  pris  pendant  les  dernières  années  une  grande  extension 
dans  hk  colonie  du  Gap.  L'eau  est  ordinairement  élevée 
par  des  moteurs  à  vent  provenant  généralement  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ;  cette  eau  n'est  pas  seule- 
ment employée  pour  les  besoins  des  ménages  et  comme 
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eau  potrihle,  inuis  souvent  aussi  pour  rirriyulion  de  jar- 
dins potagers  et  de  petits  champs. 

Depuis  1890,  le  gouvernement  du  Cap  a  pi-océdé  lui 
même  au  forage  de  puits  ;  en  10  ans  il  en  a  étubli  en- 
viron 3,000  au  moyen  de  tarières  à  po'nte  diarrantêe  ;  ces 
puits,  d'une  profondeur  moyenne  de  20  mètres,  ont  coûté 
environ  440  francs. 

Au  delà  de  80  p.  c.  des  forages  exécutés  ont  été  couron- 
nés (le  succès.  Le  rendement  moyen  est  de  1  1/4  uj**^  d  eau 
par  iieure. 

Ces  puits  fournissent  par  couâéquentdes  (luautitésd'eau 
suflisantes  pour  ?6S  besoins  du  ménage  et  de  1  élevage  ; 
souvent  aussi  un  excédent  qui  peut  être  utilisé  pour  Tirri- 
gation  des  petits  champs. 

Ces  puits  sont  cependant  insuffisants  pour  l'irrigaticm 
de  terres  labourables  plus  grandes.  Aussi  les  frais  d*élé- 
ration  de  l'eau  sont  trop  considérables  poui*  cela.  A 
Queensiowu  on  a  constaté,  (|ue  r<''it"'vation  de  l'eau  'le  la 
11  i]'|)e  souteri'aine.  située  à  une  profondeur  de  0  mènes 
seulement,  est  plus  coiiteus»e  que  la  prise  de  l'eau  à  un 
barrage  réservoir  existant,  malgà'é  le  prix  d'eau  très 
élevé  de  300  francs  à  payer  annuelletneut  pour  un  hec- 
tare  de  terrain  irrigué. 

Dans  tous  les  cas,  Télévation  de  Teau,  en  vue  de  Tirri- 
gation  en  grand,  n*est  pas  rémunératrice  en  présence  de 
la  profondeur  ordinaiî-e  du  niveau  de  l'eau  souterraine,  ^ 
profondeur  vaiiant  entre  10  à  20  mètres  .»-ous  la  surface 
terrestre. 

Dans  les  parties  septentrionales  et  occidentales  de  la 
colonie  du  Gap  on  arrête  quelque  fois  aussi,  par  de  petites 
digues  établies  dans  les  lits  des  fleuves,  l'eau  qui  s*y  écoule 
en  temps  de  pluie  ;  on  provoque  ainsi  le  dépôt  des  apports 
solides  entraînés  par  l'eau.  Une  récolte  de  froment  peut 
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être  faite  alnr^,  sans  autre  arrosage,  sui-  cette  couche 
coinplètoment  détrempée. 

11  est  a  remarquer  cependant  que  tous  ces  moyens  pour 
rendre  possible  l'agriculture  par  Firrigation  n'ont  jusqu'à 
ce  jour  été  employés  dans  la  colonie  du  Gap  que  sur  une 
petite  échelle,  afin  de  pourvoir  aux  hesoins  d*une  ou  de 
quelques  familles.  L'agriculture  au  moyen  de  Tirrigation 
en  grand  n'a  été  tentée  jusqu'à  présent  que  dans  quelques 
endroits  peu  i.onibreux. 

Ce>t  ainsi  que  (lau<  le  Nord  do  la  colonio  du  (l.ip  on 
cultive  le  froment  au  moyen  de  l'irrigation  en  ceruiins 
endroits,  entre  autres  à  Upington,  où  Vvixu  (i'irnV^ation 
est  prise  au  fleuve  Orange,  et  prés  de  van  Wyks-Vley  au 
Nord  de  Carnarvon,oùreau  retenue  par  une  digue  en  terre 
sert  à  Firrigation  d'un  sol  peu  propice  à  ragricultui*e. 

« 

L'irrigation  agricole  est  pratiquée  sur  la  plus  grande 
ériiello  dans  le  disd-ict  d'Oudtshoorn.  Le  village  d'Oudts- 
hourn  se  trouve  au  pied  Sud  des  Monta^^ups  Noii-es,  à  envi- 
ron 60  kilomètres  de  la  cote  africaine  méridionale,  dans 
une  large  vallée  qui  ne  peut  compter  elle-même  que  sur  une 
hauteur  annuelle  de  pluie  de  225  '^/'°,  cette  vallée  reçoit 
cependant  des  quantités  d'eau  considérables  des  hautes 
montagnes  plus  pluvieuses  du  Nord  et  du  Sud.  Ces  masses 
d'eau,  utilisées  complètement  pour  l'irrigation,  ont  fait  de 
cette  vallée  une  des  contrées  les  plus  prospères  de  toute 
la  colonie  du  Cap. 

On  y  cultive  en  première  lii^ne  la  luzerne  servant  k 
nourrir  50,000  autruches  apprivoisées  et  de  grands  trou- 
peaux de  bétail. 

Oo  y  cultive  ensuite  du  tabac,  des  pommes  de  terre,  des 
légumes,  des  fruits,  des  oranges,  des  vignobles. 

Le  prix  du  sol  non  irrigué  y  était  en  1899  de  5  à 
10  francs,  celui  du  sol  irrigué  de  250  à  3,000  francs  lliec- 
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tare.  Willcocks  mentionne  niènu»  des  [>i-ix  doubles.  Envi 
l'Ou  1, ('){)()  hectares  de  terrain  sont  irriiiuës  par  le  seul 
petit  fleuve  le  Grobelaar;  l'eau  est  aujenée  dans  les 
rigoles  d'irrigation  par  de  nombreuses  petites  digues.  Au 
milieu  de  steppes  stériles,  avec  une  hauteur  annuelle  de 
pluie  de  200  à  peine,  dans  les  environs  du  village  de 
Prince- Albert  situé  à  50  kilomètres  plus  au  Nord,  on 
trouve  également  une  oasis  de  200  hectares  dé  superficie 
soumise  à  l'irri^^atiou. 

Ayvirulture  dans  les  anciennes  Républiques  des  Boers. 

Dans  les  anciennes  Républiques  des  Bœrs,  ragricul* 
ture  n*a  éUS  Jusc^u'à  ce  jour  qu'insignifiante»  quoique  la 
couche  de  pluie  plus  grande  y  rende  souvent  l'irrigation 
inutile. 

La  valeur  attribuée  à  l'irrigation  y  est  également  très 
grande.  Kn  eflet,  le  prix  du  sol  irrigué  dînasse  de  20  à 
40  fois  celui  du  sol  non  irrigué  ;  dans  la  colonie  du  Gap, 
la  possibilité  de  Tirrigation  élève,  il  est  vrai,  ce  prix 
encore  davantage  et  le  porte  en  certains  endroits  au 
centuple,  même  just^u'au  trois  centuples. 

Approvisionnement  dans  les  rniciennes  Républiques 

des  Boers. 

Dans  les  endroits  où  l'on  dispose  d'eau  de  source,  on 
l'utilise  généralement  déjà  pour  l'ii  l'igalion  dans  les  an- 
ciennes Républiques  des  II uers.  Tel  esi  le  cas  nolrunmeut 
au  Trunsvaal.  On  y  rencontre  dans  la  régiofi  d<domitique, 
par  suite  de  la  configuration  spéciale  du  sol,  plusieurs 
sources  extraordioairement  abondantes.  Quelques-unes 
d'enti*e  elles,  notamment  celle  de  Pretoria,  fournissent 
20,000  à  30,000  mètres  cubes  d'eau  par  jour,  c*est- 
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à-dire  inie  quantité  Mittisante  pour  l'irrigation  d'au  moins 
1,000  hectares  de  terre  labourable. 

L'eau  de  ces  sources  a  piovoqué  la  naissance  de  plu- 
sieurs colonies  agricoles  florissantes  dans  les  vallées 
situées  en  aval  dans  la  formation  du  grès.  On  y  récolte 
du  tabac,  des  céréales,  des  pommes  de  terre,  des 
légumes,  ries  fruits.  Cejicndaut,  ;i  cause  do  IViltiiudo 
coiisiiôrabîe  de  ces  contrées,  l'agriculture  y  soulii  e  quel- 
que lu  i>  de  la  grélo. 

Dans  la  colonie  du  fleuve  Orange,  le  débit  des  sources 
est  réellement  moins  élevé  qu'au  Trausvaal.  Ces  sources 
y  viennent  le  plus  souvent  au  jour  dans  les  districts  orien- 
taux, mr  les  versants  du  Drakensberg,  où  leur  eau  n'est 
pas  encore  complètement  utilisée  pour  Tirrigation. 

Les  anciennes  républiques  sont  encore  bien  en  arrière 
de  la  colonie  du  (lap  pour  ce  qui  concerne  l'accumulation 
de  l'eau  pour  l'irrigation. 

Afj ricultuie  dans  Ir  Bctc/fouanaland  et  l'Afrique 

JSud-Ouest  allemande. 

Dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  du  Sud  aride,  au 
Betchouanaland  et  dans  l'Afrique  Sud-Ouest  allemande, 
la  colonisation  par  des  blancs  est  encore  à  son  début.  • 

L'agi'iculture  n'y  a  donc  été  tentée  pai*  l'irrigation  qu'eu 
peu  d'endroits,  et  presque  exclusiveineiu  an  moyen  des 
sources  jieu  nombreuses  et  d'un  débit  (udiuairemeiit  mi- 
nime. Ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels  que  l'eau  a 
été  accumulée  par  des  digues  en  terre  ou  prise  aux  puits. 

Raisons  de  la  nécessi/r  de  r irrigation  dans  l'Afi'ique 

du  Sud  aride. 

Par  ce  qui  précède,  nous  voyons  (pie  —  abstraction 
faite  lie  quelques  contrées  dans  la  colonie  du  Cap  — • 
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l'agriculture  se  trouve  encore  dans  i'enfauce  dans  toute 
l'Afrique  Sud-Ouest. 

L'agriculture  y  dépend  presque  généralement  de  l'irri- 
gation du  sol,  non  seulement  parce  que  les  chutes  de  pluie 
sont  insuffisantes»  mais  aussi  parce  qu'elles  se  produisent 
en  temps  inopporiuii. 

La  pluie  no  rommeiico  trènèi  alement  à  tomber  qu'en 
dêcembt-e  ou  janvier;  la  culture  du  sol  ne  peut  être 
retardée  jusqu'à  ce  moment  parce  que  la  période  fio  <  rois- 
sance  des  plantes  se  prolongerait  jusqu'aux  mois  d'iiiver  et 
que  les  froids  nocturnes  leur  causeraient  alors  beaucoup 
de  dommages. 

'  Malgré  la  situation  voisine  de  TEquateur,  entre  le  18* 
et  le  34*  de  latitude,  il  v  a  des  températures  très  basses 

pendant  les  mois  (l'iiivor  dans  les  pays  montnj^nieux  de 
l'AlVi  [uc  du  Sud  Miuès  généralement  enti'O  HOO  et  ■-.^,()<)0 
mètres  au-do$i>us  du  uiveau  de  la  mer;  les  plantes  déli- 
cates ne  peuvent  supporter  ces  températures. 

L'eau  nécessaire  pour  la  culture  du  sol  au  printemps 
doit  donc  être  procurée  artificiellement.  Le  moyen  pour  y 
arriver  consiste  dans  l'accumulation  de  l'eau  de  pluie  non 
utilisée  s'écoulant  souvent  pendant  les  pluies  en  quantité 
considérable  dans  les  ileuves. 

Raisons  de  tabsenee  de  gt^atides  installations 

d'irrigation, 

>  Les  événements  politiques  sont  une  des  principales 
causes  pour  laquelle  on  n'a  pas  procédé,  depuis  longtemps 
déjà  dans  l'Afrique  du  Sud,  à  l'emmagasinage  de  l'eau  sur 
une  grande  échelle. 

Sans  l'initiative  ou  sans  la  subvention  de  l'Etat,  il  est 
diffir:ile  de  réaliser  de  grands  projets  d'irrigation.  Les 
Républiques  des  lijers  iie  peuvent  pas  se  développer  pai- 
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siblement  et  ne  disposent  pas  des  capitaux  considérables 
nécessaires  ;  le  gouvernement  anglais,  dans  la  colonie  du 
Cap,  n'avait  pas  grand  intérêt  à  renforcer,  au  point  de 
Tue  économique,  des  populations  rurales  qui  lui  étaient 

généralement  hostiles,  aussi  îon^'tonips  que  les  complica- 
tions belliqueuses  ne  fussent  écartées  entre  les  éléMiems 
anglais  et  b(!ers;  dans  rAI'iniue  Sud-Ouest  alleni:inde,  la 
situation  n'était  pas  encore  am^ei  bien  l  ë^lée  et  suHisam- 
ment  nette  pour  se  procurer  dans  la  métropole  les  res- 
sources considérables  nécessaires  à  Touverture  de  l'ex- 
"ploitation  économique  du  protectorat. 

A  côté  de  ces  raisons  politiques,  Tessor  économiiiue  de 
l'agriculture  était  arivtépar  l'esprit  très  conservateur  de 
la  population  rui-ale  de  l'Afrique  du  Sud,  par  l'hostilité 
envers  tout  ce  qui  •'■tait  nouveau  et  inconnu  et  par  la 
tentation  de  placer  les  capitau^L  disponibles  dans  les 
mines  promettant  une  rémunération  plus  rapide.  Il  man- 
quait probablement  aussi  des  hommes  pour  préconiser, 
avec  une  autorité  suffisante,  une  exploitation  économique 
de  Teau  sur  une  grande  échelle  dans  l'Afrique  du  Sud,  des 
hommes  capables  de  convaincre  la  }iopulation  des  colonies 
sud-afi'icaines  et  leurs  métrop<»les  en  Europe  de  la  uéces- 
MU-  et  de  l'utilité  iiu'il  y  avait  do  développer  l'agricul- 
ture par  une  exploitation  en  grand  de  l'eau  d'irrigation, 
dei>  hommes,  enfin,  en  état  de  faire  créer  les  ressources 
considérables  nécessaires  &  cette  fin.  ' 

Les  nombreux  projets  élaborés  par  des  ingénieurs 
anglais  et  plus  tard  par  des  ingénieurs  allemands  pour 
l'emmagasinage  de  grandes  quantités  d'eau  d'irrigation  au 
moyen  de  puissants  barrages-réservoirs  sont  donc  restés 
inexécuté- jusqu'à  ce  jour. 
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Rapport  de  M.  Willcocfvt. 

Le  gouvernement  britannique  s'est  enfin  décidé  à  en- 
voyer dans  l'Afrique  du  Sud  l'ingénieur  anglais  le  plus 
compétent  en  matière  d*expioitation  de  Teau  pour  Tagri- 
culture,  M.  Willcocks,  qui  avait  déployé  une  activité  cou- 
ronnée de  succès  pendant  30  ans  dans  l'Inde  et  l'Égypte; 
il  chai'j^ea  cot  iii<;eiiioiir  de  lui  faire  un  l'apport  olîiciel 
sur  la  poi^iiiljiiiié  et  les  perspectives  de  l'agriculture  au 
moyeu  de  rirrigatioii  dans  l'Afrique  du  Sud.  Le  rapport 
fut  transmis  le  (5  novembre  lîH)l  smBigh  Commissioner 
pour  r Afrique  du  Sud,  Lord  Milner,  et  publié  au  Livre 
Bleu  (c.  d.  1163)  de  juillet  1903. 

En  présence  de  ce  rapport  détaillé  et  convaincant  de 
rèminent  ingénieur  une  nouvelle  ère  pour  l'agriculture 
dans  r  AlVi(|ue  du  Sud  pouri'ait  coniniencer,  une  ère  de 
progiès  et  de  dévelop}>ement  qui  ne  peut  s'appuyer  que 
sur  l'exécution  d'importants  projets  d'irrigation  ;  tout 
homme  au  courant  de  la  situation  ne  peut  émettre  de 
doute  sur  ce  point. 

Willcocks  s'exprime  à  peu  prés  comme  suit  dans 
son  rapport  auquel  une  partie  de  ce  qui  précède  a  égale- 
ment été  empruntée  : 

«  II  y  a  cinquante  ans,  l'Afrique  du  Sud  était  un  pays 
d'élevage  (|ui  iiiiporiait  des  céi'ëales,  des  produits  de 
laiterie  et  même  du  foin,  un  pays  où  une  superficie 
de  2,000  hectares  était  nécessaire  poui'  nourrir  conve- 
nablement une  famille.  Jus([u'à  présent  il  n'en  est  pas 
autrement.  Abstraction  faite  de  quelques  petites  parties 
de  la  colonie  du  Gap,  l'agriculture  n'a  été  tentée  que 
de  la  manière  la  plus  primitive  et  sur  des  surfaces 
minimes.  Le  seul  grand  progi  é<  que  l'Afrique  du  Sud  ait 
fait  se  trouve  dans  l'exploitation  de  ses  mines  d'or,  de 
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diamant  et  de  charbon.  Cependant  les  richesses  minérales 
du  pays  sont  épuisables»  quelques-nns  disent  après  cin» 
qnante  ans,  d'autres  après  cent  ans.  » 

«  Leur  épuisement  serait  un  désastre  pour  TAfriquedu 
Sud  si,  d'ici  là,  les  valeurs  économiques  aiiricoles  du  pays 
n'étaient  pas  exploitées;  ces  valeurs  ne  se  (li'veloppent  que 
très  lentement,  mais»  par  contre,  elles  sont  inépuisables. 
On  uepeut  cependant  songer  au  développement  de  l'agri- 
culture dans  TAfrique  du  Sud  sans  irrigation.  L'irriga- 
tion constitue  donc  le  facteur  sur  lequel  peut  s'établir  seu* 
lement  la  prospérité  durable  de  ce  pays.  » 

Propositions  pmr  Veaploitation  de  l'eau 
dans  rAfrùjue  du  Sud* 

Willcocks  fait  une  série  de  propositions  pour  arriver  à 
relever  Tagriculture. 

n  préconise  d*abord  une  législation  qui,  à  l'instar  des 
législations  italienne  et  égyptienne,  déclare  toute  Teau 
propr  iété  de  l'État.  A  TËtat,  c'est-à-dire  à  la  collectivité 
des  habitants  appartiendrait  la  richesse  naturelle  se  trou- 
vant dans  l'eau  des  pays  sous-tropicaux;  c'est  ainsi  qu'il 
serait  possible  de  garantir  l'utilisalion  la  plus  complète 
de  ce  trésor. 

L'État  devrait  aussi  se  charger  de  l'exécution  des 
grands  projets  d'irrigation  nécessaires;  c'est  de  cette 
condition  seule  que  dépend  un  développement  réel  et 
régulier.  Il  devrait  en  être  ainsi  également,  paroe,que 
l'État  récolte  en  même  temps  que  les  profits  directs  les 
avantages  indirects  résultant  de  l'essor  de  la  prospérité 
générale. 

Les  ressources  n<icessairGS  pour  l'exécution  des  grands 
travaux  d'irrigatiou  devraient  être  fournies  par  des  rede- 
vances à  payer  par  lessociétés  qui  exploitent  les  richesses 
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minérales  du  pays,  afin  que  le  développement  ultérieur 
de  TACrique  du  Sud  puisse  8*appuyer  sur  une  agricul- 
ture prospère  le  jour  où  les  richesses  minérales  seront 
épuisées. 

D'autres  ressources  seraient  créées  prir  la  perception 
de  taxes  siii*  le  sol  et  sur  l'eau.  Les  taxes  annuelles  sur  le 
sol  seraieui  livées  au  1/30  de  sa  valeur  actuelle  et 
évaluées  à  7.5  millious  pour  la  colonie  du  fleuve  Orange 
et  à  9  millions  environ  pour  le  Transvaal.  Comme  taxe 
annuelle  sur  l'eau  il  propose  125  francs  pour  une  livrai- 
son perpétuelle  d*un  litre  par  seconde. 

Willcocks  soumet  de  nombreuses  propositions  sur  la 
façon  dont  Tapprovisionnement  d*eau  pourrait  réussir 
dans  les  différentes  parties  du  Sud  africain  anglais.  Ces 
propositions  visent  presiiue  toutes  l'accumulation  de  l'eau 
s'écoulant  à  la  surface,  pendant  les  pluies,  dans  des. 
bassins  formés  au  moyen  de  barrages-réservoirs,  ou  de 
réservoirs  naturels,  comme  l'Afrique  du  Sud  en  possède 
beaucoup  dans  ses  <  dépressions  »  ;  l'eau  accumulée  par 
1-irrigation  pendant  la  croissance  des  plantes  étant  uti- 
lisée. A  côté  de  ces  projets  pour  Tirrigation  permanente 
Willcocks  recommande  aussi  la  construction  de  digues 
peu  élevées  dans  les  fleuves  à  écoulement  périodique  ou 
intermittent  pour  forcer  ieb  eaux  à  déposer  ainsi  leurs 
apports  fertiles  sur  lesquels  la  culture  pourrait  être  faite 
en  temps  sec  sans  autre  irrigation.  Il  recommande  égale- 
ment la  dérivation  de  Teau  de  ces  fleuves  par  des  canaux 
pour  la  submersion  de  terrains. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  valeur  des  difi'érents. 
8yst«>mes  d'irrigation,  des  essais  en  grand  devraient  être 
tentés  avec  les  difl"êreutes  méthodes.  Willcocks  recom- 
mande spécialement  la  création  d'un  réservoir  au  moyen 
d'un  barrage  en  maçonuerie  à  la  gorge  de  Boysoo,  prés  de- 
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Graaf  Reiaet,  parce  que  cet  endroit  se  prête  admirable- 
ment à  un  grand  travail  d'irrigation.  D'après  évaluation, 
lin  liassin  de  860  kilomètres  carrés  fournit  actuellement, 
même  dans  les  années  sèches,  au  moins  9  millions  de 

mètres  cubes  d'eau.  Par  un  l»arr;iye  de  '^ô.n  mèti-es  de 
hauteur  serait  créé  un  bassin  d'une  capacité  de  lr>  millions 
de  mètres  cubes  auquel  serait  prise  l'eau  pour  Tirri^'ation 
de  .^OO  à  SOO  hectares  de  terrain.  Willcocks  prétend  que 
b  réalisation  d'un  semblable  projet  d'irrigation  provo- 
querait la  naissance  d'une  ville  prospère  et  que  le  sol 
irrigué  aurait  une  valeur  de  4  millions  de  francs,  alors 
que  le  barrage  ne  coûterait  que  deux  millions  et  demi 
de  francs. 

Willcoks  fait  également  des  propd^itions  pour  l  utilisa- 
tion  de  l'eau  des  plus  importants  lleures  à  écoulement 
continu  dans  les  anciennes  républiques  et  du  fleuve 
Orange  dans  la  colonie  du  Cap.  Par  des  barrages  en  trois 
endroits  différents,  on  prendrait  à  TOrange  des  quantités 
d'eau  considérables  pour  l'irrigation  de  120,000  hectares 
de  terrain.  Les  canaux,  pour  lesquels  d'ailleurs  les  études 
préparatoires  n'ont  pas  encore  été  faites,  se  trouveraient 
sur  la  l'ive  gauclie  du  tlenve  Orange  et  en  partiraient 
près  de  Hopetown,  près  de  Prie.ska  et  pr^'-s  d'Upington. 

Cet  ingénieur  est  d'avis  que  l'Afrique  du  Sud  anglaise 
pourrait  envisager  avec  assurance  les  joui^  sombres  de 
répuisement  de  tes  mines  d'or  et  de  diamant  avec  :  à)  ses 
1,200,000  hectares  de  terrains  irrigués  d'une  façon  per- 
manente, superficie  qui  pourrait  être  obtenue  moyennant 
une  dépense  de  750  millions  de  francs  et  qui  aurait  une 
valeur  de  2,500  millions  de  francs  ;  et  h)  ses  4  millions 
d'heciares  de  terrain  pouvant  être  cultivés  san^  irrigation 
et  |H)ss<>daQt  également  une  \aieur  de  2,500  millions  de 
francs. 
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•  Sans  ces  sources  auxiliaires  de  l'écononiie  agricole,  le 
pays  retomberait  dans  une  misère  indescriptible. 

PropostHons  pour  reœploitation  de  Veau  aans 

V Afrique  Sud-Ouest  allemande, 

•  Les  projets  de  Willcocks  sont  en  partie  applicables  au 

protectorat  alleniaiid  du  Sud-Oucsi  de  rAlVique.  Là  aussi 
tin  fléveloppemont  profitahle  et  une  l'oloiiisatioii  plus  forte 
ne  sont  possibles  que  lorsque  Ta^n'iculture  y  sera  pratiquée 
à  tel  point  que  ses  produits  parviendront  à  nourrir  la 
population  et  le  bétail  pendant  les  années  de  disette. 

De  même  que  dans  la  plus  grande  partie  de  VAfrique 
anglaise  du  Sud,  l'agriculture  n*y  est  cependant  pas 
possible  sans  irrigation,  sauf  dans  les  contrées  septentrio- 
nales extrêmes,  oîi  les  chutes  de  pluies  naturelles  sont 
suffisantes  pour  quelques-unes  des  plus  modestes  plantes 
cultivées. 

L'Afrique  Sud-Ouest  allemande  ne  possède  en  iieuves 
à  débit  continu  que  ceux  de  la  frontière,  parmi  lesquels 
rOrange,  qui  forme  la  frontière  sud  de  la  colonie,  est 
encaissé  dans  son  cours  inférieur  à  une  profondeur  de 
plusieurs  centaines  de  mètres  entre  les  montagnes  de  la 
zone  côtière  et  ne  permet  Tirrigation  que  dMtroites  lan- 
guettes le  long  du  fleuve:  d'autre  part,  le  îleuve  de  la 
frontière  du  Nord,  le  Kui  ?ne,  qui  n'est  que  peu  (  ncaissê 
en  certains  endroits.  pouri*a  probablement  êti-e  utilisé 
pour  l'irrigation  des  contrées  étendues  dans  le  Nord  de 
la  colonie.  Des  constatations  précises  n'ont  pas  encore  été 
faites  jusqu'ici  sur  ce  point. 

Des  sources  ne  se  rencontrant  que  rarement  dans 
rAfrique  Sud-Ouest  allemande  et,  à  défaut  d*eau  arté- 
sienne, il  ne  reste  dans  toute  la  colonie  pour  ainsi  dire 
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qu'un  stnil  moyen  po.ssil)l»^  pmir  t»lileiiii'  dt-s  quantités  con- 
sidérables d'eau  nêcessaii'es  uour  l'irricfation.  Ce  moyen 
consiste  dans  l'accutnulatiun,  en  temps  de  pluie,  d'eaux 
superficielles  dans  des  réservoirs  loi  niè>  par  des  barrages 
et  peut-être  au<!si,  sur  (quelques  points,  dans  les  dépres- 
sions naturelles . 

Les  emplacements  ne  manquent  pas  dans  l'Afrique  Sud- 
Ouest  allemande  pour  l'établissement  de  réservoirs  d'une 
capacité  considérable  au  moyen  de  barraires.  Dans  plu- 
sieurs vallées  fluviales  on  rencontre  des  gor<(es  étroiies 
qui  peuvent  être  fermées  facilement  par  des  murs  ou 
digues  en  enroclioinent,  formant  ainsi  en  amont  des  réser- 
voirs d'une  graode  rapacité,  tandis  qu'en  aval  se  trouvent 
de  lai'^^es  vallées  d'alluvions  très  fertiles. 

l/in<,M»nieur  Alex.  Kuhn  et  antérieureiiifiu  l'auirnr  do 
ce  1  inqiort  ont  trouvé  et  examiné  un  i^raiiù  nuuilire 
d'endroits  qui  semlilont  se  prêter  a  rétabli>seineiil  do  bar- 
rai^os  encore  mieux  (jiie  feux  iiioiiiionntîs  ci-dessus  près 
do  l;i  t  lorf^e  Bi)ysoii  dans  la  cidoiiie  du  (.lap.  (les  endroits  se 
trouvent  :  1"  dans  le  pays  ile^  Ilerertts,  à  Wiiidliurlv,  à 
v\ris  et  à  ilatsamas  oii  des  n'sei  voii  s  d'une  eapaciit'  res- 
pective de  17,  l'J  cl  '-^'J  nniliens  d»'  mètres  cube.-»  peuvent 
éli'e  cr»'és  p  ir  îles  barrages  d,-  "JO  méii-es  de  bauieur  ; 
2"  flans  le  Namaland,  pi-és  de  Marit'utlial,  où  une  digne 
fie  12  nielres  de  hauteur  fornuM'ait  un  Itassin  tl  une 
cajiacité  de  plus  de  iO  millions  de  métns  cubes  et  à 
Naiiwte,  au  sud  de  Kecimaiishuop,  un  b;irr;tge  de 
•^i)  lll("■ll■e■^  de  hauteur  permettrait  di*  l'etruir  1  iO  millifuis 
'le  iiifires  cubes  fl'eau,  quaiitin'  siilii  .uite  pour  l'irriga- 
iioM  de  10, (MX)  hectares  de  teri'e  lalmuralib'.  Il  ne  maïuiuo 
pas  non  plus  fl'endroils  l'avorabb  s  à  rtUablisseim  iit  de 
jieiits  barrages-ré>ervoirs.  Il  en  r«''sulte  (|ue,  sans  aiieiin 
doute,  la  subsistance  pour  p.usieui's  centaines  de  mille 
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personnes  peut-être  produite  {>;ir  l  irrigation  à  cùtê  de 
gruii(le>  (|uaiitiU's  de  plantes  t'niM'i\ii,M''re> . 

La  capaciuî  de  développenu  in  de  l  Airique  Sud-Ouest 
allemande  est  donc  ainsi  garantie,  même  au  cas  où  les 
ressources  minérales  ne  répondraient  ^  aux  prévisions . 
Plus  le  développement  de  TAfrique  Sud-Ouest  allemande 
progres:!'e,  comme  celui  de  toute  TAfrique  du  Sud  aride, 
plus  Tagriculture  doit  se  développer  par  l'irrigation  et 
plus  aussi  se  vérifiera  Topinion  de  Willcocks  <[\w  la  pros- 
périté de  l'Afrique  du  Sud  doit  s'appuyer  eu  pj-euiier  lieu 
sur  ragricultui-e  par  l'irrigation. 

Conclusion. 

11  est  probable  que  le  Sud  africain  aride  n'exportera 
jamais  de  grandes  quantités  de  produits  agricoles.  Le  pays 
est  néanmoins  en  état  de  produire  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  vie  d'une  population  blanche  de  plusieurs  mil- 
lions. Au  moyen  do  l'êlevajie  et  de  rexploitation  des 
iiiino.  ainsi  que  par  qu(d(|iie<  pi'oduits  agricoles  prei  ieux, 
ce  pays  est  éi;alement  capable  de  produire  une  quantité 
suflisaute  de  produits  d  expor'tation,  au  moyen  desquels 
il  pourra  payei-  largement  les  marchandises  industrielles 
qui  lui  font  défaut. 

L*Afri(|ue  du  Sud  peut  donc  hardiment  envisager  l'ave- 
nir, si  elle  sait  développer,  en  temps  opportun  et  d'une 
façon  suffisante,  son  économie  hydraulique. 
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IRRIGATIONS  m  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

£T  AUX 

ILES  HAWAÏ 
Rapport  par  IC.  O.  P.  A17STII4'(l) 


L'irrigation  a  augmenté  de  plus  de  100  millions  de 
dollars  par  an  la  valeur  des  produits  do  l'a^a-iculiuro  des 
États-Uois.  Le  rendement  annuel  des  10  millions  d'acres 
de  terrains  irrigués  y  a  une  valeur  d*enyiron  125  millions 
de  dollars.  Sans  irrigation,  la  valeur  annuelle  des  pro- 
duits de  ces  terrains  ne  dépasserait  pas  en  moyenne  un 
dollar  par  acre.  Nous  pouvons  donc  dire  ^a.ns  présomp- 
tion que  rirri«:ati()ii  a  augiiientô  de  plus  do  100  niiUioiis 
de  dollars  la  pi  uduclion  annuelle  et  que  la  valeur  de  la 
récolte  de  cliaque  année  dépasse  le  œùt  total  des  travaux 
d'irrigation  auxquels  est  due  cette  production. 

Ces  constatations  sont  nécessairement  faites  superfi- 
ciellement et  en  chiffres  ronds.  La  superficie  irriguée 
s*accroît  si  rapidement  que  ces  estimations  ne  reposent 
que  sur  des  statistiques  d'années  récentes,  au  cours  des- 
quelles des  évaluations  exactes  ont  été  faites  ;  or,  à  cause 
de  la  variation  des  prix,  des  fruits  de  la  terre,  la  valeur  < 

(1)  Traduit  de  l'anglais. 
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du  produit  de  toute  superficie  donnée  se  modifie  d'année 
en  année. 

En  régie  générale,  on  peut  dire  cependant  que  l'accrois- 
sement de  valeur  apporté  par  Tirrigation  aux  produits 
agricoles  de  ce  pays  représente  annuellement  plus  que 
le  coût  des  travaux  d'irrigation. 

Eli  i^oïKM'.-il,  l;i  moitié  orioRtalo  des  Ktais-Unis  consiitiie 
une  zuiie  liuniido  et  le  tieis  dti  la  partie  occidentale  une 
contrée  aride  ;  d'autre  pai  t,  la  longue  et  étroite  bande 
située  entre  ces  deux  grandes  zones  peut  être  appelée 
semi-humide  ou  semi-aride.  Ces  grandes  zones  sont  com- 
prises entre  les  frontières  du  Nord  et  du  Sud.  Aucune 
limite  distincte  ne  permet  d^indiquer  où  finit  la  zone 
humide,  oii  commence  et  finit  la  zone  semi-aride  et  où 
commence  la  zone  aride.  II  y  a  ensuite  «luelques  petites 
superficies  semi-aiidcs  à  l'Ouest  et  une  hande  étroite 
également  liiiimde  à  la  côte  de  lOct-an  Paciti(iue.  Ces  trois 
designatious  générales  ;  humide  à  l'Kst,  aride  à  TOuest  et 
s>emi-humide  ou  semi-aride  dans  la  zone  du  centre» 
indiquent  donc  plus  ou  moins  exactement  les  conditions 
météorologiques  et  leurs  rapports  avec  la  quantité  d'eau 
et  avec  la  nécessité  d'approvisionnement  par  des  méthodes 
artificielles. 

Il  y  a  aux  Etats-Unis  quatre  superficies  d'irrigation 
distinctes  ;  1"  Celle  de  la  zone  ai'ide  qui  se  trouve  {>i  inei- 
palement  dans  les  grands  Etais  de  l'Ouest,  a  savoir  la 
Californie,  rO/"éi^r>n,  le  Wa-^liington,  l'Idalio,  le  Montana» 
le  W'yoming,  le  Colorado,  la  Névada,  l'Utah  et  le  Texas, 
et  dans  les  territoires  d'Arizona  et  du  nouveau  Mexique  ; 
2*  celle  de  la  zone  semi-aride  qui  se  trouve  dans  le  Dakota 
septentrional  et  le  Dakota  méridional,  dans  le  Nébi-aska, 
le  Kansas,  POklahoina  et  le  Texas;  3*  la  zone  rizière 
qui  se  ti'iiuve  dans  les  Etats  du  Texas,  de  la  Louisiane, 
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de  la  G^rgie,  de  la  Caroline  du  Nord  et  de  la  Caroline 
dn  Sud  ;  4*  de  petites  zones  des  Etats  humides,  où  Tirri- 
g^tion  est  jn^atiquée  pour  la  culture  des  primeurs  et  des 
fruits.  Ce  système  est  pratiqué  sur  une  échelle  plus  ou 
moins  grande  dans  beaucoup  de  vieux  Etats,  mais  spécia- 
lement en  Floride,  en  Alabama,  en  Pensylvanie,  en 
New-Jersey,  en  New- York,  en  Massachusetts  et  dans  le 
Coonecticut. 

Dans  la  grande  sone  aride  se  trouve  la  plus  considé- 
rable de  ces  quatre  superficies  irriguées  et  celle  qui 
fournit  la  plus  grande  partie  des  produits  agricoles  cul- 
tivés sur  des  terres  arrosées.  Le  nombre  d'acres  irri- 
guées dans  la  sone  aride,  pendant  la  seule  année  de  1902, 
a  été  de  8,471,641, et  la  dépense  totale  des  travaux  d*irri- 
gaticn  de  cette  sone  a  été  de  77,430,000  dollars,  ou  envi- 
ron 0  dollars  par  acre. 

Dans  la  zone  semi-aride,  le  nombre  d'acres  irriguées 
dans  la  même  année  (1902),  a  été  de  403,449  et  la 
dépense  totale  des  travaux  d*irrigation  de  5,100,000 
dollars,  ou  environ  12  dollars  par  acre. 

Dans  les  zones  rizières,  le  nombre  d'aeres  irriguées^ 
a  été  de  606,200  et  la  dépense  des  travaux  de  10,196,000 
dollars,  soit  une  moyenne  de  17  dollars  par  acre.  Dans 
les  Etats  humides,  le  nombre  d'acres  irriguées  a  été  de 
5,788  et  le  coût  des  travaux  de  588,858  dollars,  soit  en 
moyenne  un  peu  plus  de  10  dollars  par  acre.  £u  prenant 
l'ensemble  de  la  superficie,  on  peut  dire  que  le  nombre 
total  d'acres  cultivées  en  1903,  ainsi  que  le  montre  un 
recensement  spécial  de  cette  iinnée,  a  été  de  9,487,077  et 
la  dépense  des  travaux,  d'après  le  même  rapport,  de 
93,320,000  dollars,  soit  une  dépense  moyenne  d'un  peu 
moins  de  10  dollars  par  acre.  Les  éléments  <de  ce  recen> 
sèment  spécial  de  1902  comparés  avec  ceux  du  recense- 
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mèiii  jr(iiiéral  de  lî)O0,  montrent,  à  un  certain  point, 
l'exteusion  rapide  de  l'irri^'ation  qui  est  aujourd'hui  en 
progpc'sdans  les  Ktats-Unis.  Les  éléments  du  recensement 
de  1900  indiquent  la  superficie  irriguée  pendant  l'année 
1899  et  la  dépense  des  travaux  existant  à  cette  époque. 
Comme  résultat,  les  éléments  de  1002  montrent  Taccrois- 
sement  qui  s'est  produit  pendant  la  courte  période  trien- 
nale. La  comparaison  des  éléments  de  VMy^î  avec  ceux  de 
IS'J*.)  montrent  une  augmentation,  pendant  celte  période 
triennale,  de  l,7(Ji.SSl)  acres  ou  22  p.  c.  dans  toute  la 
zone  iriiguée  des  Etats-Uni^,  float  i,i08,3G8  acres  dans 
les  Ëtats  arides,  354,085  dans  ia  zone  rizière  et  139,032 
dans  la  zone  i^emi-aride.  La  dépense  totale  des  travaux 
d'irrigation  est  évaluée  pour  1899  à  71,522,780  dollars  et 
à  93,320,452  dollars  pour  1002,  soit  une  augmentation 
de  21 ,797,(572  dollars  en  trois  ans,  ou  30  p.  c.  Ces  chiffres 
indiquent  que  la  somme  dépensée  en  trois  ans  pour  tra- 
vaux d'irrigation,  de  1895)  à  1002,  a  dépassé  21  millions 
de  dollars,  soit  en  moyenne  7  millions  de  dollars  par  an. 
En  supposant  que  les  travaux  d'irrigation  se  soient  à  peu 
prés  développés  depuis  lors  dans  la  même  pi*oportion,  la 
superficie  totale  actuellement  irriguée  aux  Etats-Unis 
serait  de  10,700,000  acres  et  la  dépense  des  travaux  de 
115,000,000  de  dollars.  Il  n'est  certes  pas  exagéré  de 
dire,  en  chiffres  ronds,  que  la  superficie  totale  irriguée  est 
de  10  millions  d'acres  et  la  dépense  des  travaux  de 
lOO  millions  de  dollars. 

Pour  ce  qui  coucerne  la  valeur  de  la  production  de  la 
supei'ficie  irriguée  et  la  valeur  du  produit  actuellement 
accrue  par  l'irrigation,  les  éléments  du  recensement  per- 
mettent de  les  calculer.  D'après  ce  recensement,  la 
valeur  de  toutes  les  récoltes  pixxiuites  sur  des  terres  irri- 
guées dans  la  zone  aride  seule  a  été,  en  1902,  de 
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98,468,000  dollars,  alors  que  la  dépense  dos  travaux 
dlrrigation  de  ces  terres  n'a  été  que  de  77,430,000 
dollars,  la  valeur  de  la  récolte  de  1!)02  dépasse  ainsi  de 
21,038,000  dollars  on  de  27  p.  c.  la  dôpense  totale  des 
travaux.  Ou  estime  (jue  la  récolte  de  la  suju'i-tîcie  arro- 
sée pro<luite  sans  irrigation  n'aurait  pas  dépassé  en 
moyenne  un  dollar  par  acre.  Le  nombre  d*acres  produi- 
sant en  1902  cette  valeur  de  98,468,000  dollars  de  pro- 
duits a  été  de  8, 471, 0  41  ;  en  supposant  que,  sans  irri- 
gation, Cftte  supeilicie  uur;ut  produit  des  récoltes 
représentant  en  moyenne  un  dollar  par  acre  cultivée,  il 
reste  environ  90  millions  de  dollars  comme  valeur  de 
Taccroissement  du  produit  par  Tirrigation  dans  la  zone 
aride  seule,  pendant  l'année  1902,  ou  16  p.  c.  de  plus  que 
la  dépense  totale  des  travaux  d'irrij^ation. 

Le  recensement  n'indique  rien  au  sujet  de  la  valeur  des 
récoltes  produites  p^r  l'irrigation  dans  la  zone  semi-aride, 
dans  la  zone  rizière  et  dans  les  Etats  humides  ;  d'autre 
part,  la  dépense  des  travaux  d*irrigation  dans  ces  trois 
zones  est  d'environ  16  millions  de  dollars  et  dans  la  zone 
rizière  et  dans  les  Etats  humides  la  valeur  de  la  récolte 
d'une  seule  année  représente  souvent  le  double  e(  même 
le  ti-ipie  du  coût  des  travaux  d'iriigat ion.  Il  est  donc  à 
supposer  que  la  valeur  totale  accrue  du  produit  des 
1,015,420 acres  irriguées  dans  ces  Etats,  moyennant  une 
dépense  de  16  millions  de  dollars,  doit  avoir  dépaFsé 
considérablement  10  millions  de  dollars,  et  que  la  valeur 
totale  ajoutée  aux  produits  agricoles  des  Etats-Unis  par 
l'initiation  dans  toutes  les  zones  dont  il  s'agit  doit  avoir 
atteint  largement  100  millions  de  dollars  en  1902,  ou  une 
somme  flêpassant  légéiement  le  coût  total  des  travaux 
d'irriguiion  existant  à  ce  moment. 
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Pour  ce  qui  concerne  Tavenir,  on  peut  supposer  que 
l'irrigation  accroîtra  matériellement  la  production. 

Le  Congrès  a  récemment  Toté  une  loi  instituant  un 
fonds  spécial  d'irrigation.  Ce  fonds,  formé  par  le  produit 
delà  vente  de  terrains  dans  les  Etats  arides,  8*élère  déjà 
à  environ  1^0  millions  de  doUai  s,  et  il  s'accroît  rapidement. 
Il  est  destiné  à  la  coiisli  uctinii,  par  le  GouvernenuMit,  de 
grands  travaux  pour  la  mise  en  valeur  de  terrains  actuel- 
lement non  prfMhictifs  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  raccrois- 
sement,  réalisé  par  ce  foiids  et  par  Tinitiative  priyée,  de 
la  superficie  irriguée  des  Etats-Unis,  doublera  en  peu 
d'années,  en  même  temps  que  la  superficie  irriguée  la  va- 
leur des  produits  y  récoltés. 

Quant  aux  espèces  de  récoltes  croissant  sur  les  terrains 
irrigués,  on  peut  diro  (lu'elles  coiupieniient  toutes  celles 
produites  sur  les  teri-ains  non  irriiruès  se  trouvant  dans 
les  mêmes  conditions  de  température,  de  sol,  etc.  Du  fro- 
ment, du  seigle,  de  l'avoine,  des  ])etteraves  à  sucre,  du 
foin,  de  Therbe  pour  pÀturages,  du  riz,  des  légumes  et  des 
fruits  sont  cultivés  avec  succès  sur  les  terrains  irrigués. 

Quant  aux  produits  récoltés  sur  ces  terrain^,  ils 
dépassent  généralement  en  quantité  et  en  qualité  ceux 
récoltés  sur  des  terrains  qui  no  peuvent  compter  que  sur 
la  pluie  pour  l'eau  dont  ils  ont  besoin. 


L'irrigation  a  fait  des  piuigrès  remarquables,  surtout 
dans  les  dernières  années,  dans  les  iles  Uawaï.  Une 
large  extension  y  a  été  donnée  par  l'irrigation  à  la  sur- 
face productive  et  on  estime  que  la  grande  moitié  de  la 
récolte  du  tabac  y  croit  aujourd'hui  sur  des  terrains  irri- 
gués qui,  avant  leur  irrigation,  étaient  considérés  comme 
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aWlument  stériles  et  sans  valeur.  Les  travaux  d'irriga^ 
tion  des  iles  Hawaïennes  sont  tout  à  fait  modernes  pour 
ce  qui  concerne  les  plans,  l'aménagement  et  les  méthodes 

d'opération. 

Dans  certains  endroits,  de  grands  l'éservoirs  ont  été 
construits  sur  les  flancs  ou  au  pied  des  montagnes.  Ces 
réservoirs  consistent  en  excavations  creusées  en  faisant 
sauter  la  roche  dure  par  des  explosifs  et  en  établissant 
des  barrages.  Dans  d'autres  endroits,  les  eaux  sont  em- 
pruntées à  des  fleuves  et  amenées  aux  terrains  à  irri- 
guer dans  des  aqueducs  souvent  très  longs  ;  dans  d'autres 
endroits  encore,  de  grandes  quantités  d'eau  sont  obtenues 
au  moyen  de  puits  artésiens.  Quant  à  l'eau  elle-même, 
ell*^  est  distiibuée  aux  terrains  qui  en  ont  besoin,  et 
dans  les  endroits  où  c  est  nécessaire,  par  le  plus  nou- 
veau et  le  plus  puissant  système  de  pompes. 

Ce  qui  prouve  que  l'entreprise  et  le  capital  américains 
se  sont  portés  vers  les  iles  Hawaïennes»  c'est  que  leur 
production  de  sucre  a  augmenté  de  30  %  pendant  les 
30  dernières  années,  et  que  la  valeur  par  tête  d'habitant 
de  leurs  marchandises  exportées  est  plus  grande  ([ue  celle 
de  n'importe  quel  pays  du  monde  ;  la  proportion  <ie  ces 
exportations,  qui  sont  le  résultat  de  l'irri^^ation,  est  aussi 
plus  grande  que  celle  rencontrée  dans  n'importe  quelle 
autre  contrée. 

L'expérience  des  Etats-Unis,  c'est-à-dire  la  production 
sur  des  terrains  irrigués  de  récoltes  évaluées  chaque 
année  au  coût  total  des  travaux  d'irrigation,  ne  diffère 
matériellement  pas  de  celle  des  autres  contrées  ayant  des 
travaux  d'irrigation  suflisriniiiieiii  iiaportants  pernietiant 
d'établir  le  rapport  entre  le  coût  des  travaux  et  la  valeur 
des  produits. 

Dans  l'Inde,  qui  possède  environ  20  millions  d'acres  de 
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terrains  irrigués,  soit  le  double  de  la  superficie  de  ceux 
des  Etats-Unis,  il  a  été  établi  d*une  façon  semi-officielle 
que  la  valeur  des  récoltes  sur  des  terres  irriguées  en 

temps  de  sécheresse  est  plus  éle^  «'e,  pour  une  seule  année, 
que  la  dépense  totale  des  ti\iv;iu\  Kn  Kjrypie,  «lui  possède 
entre  (5  et  7  millions  d'acres  de  terrains  iri'it^ués,  la 
valeur  anuueile  des  récoltes  dépasse  les  dépenses  faites 
de  nos  jours  en  travaux  d'irrigation. 

En  France,  eu  Espagne  et  en  Italie, qui  possèdent  ensem- 
ble environ  G  millions  d*acres  de  terres  irriguées,  les  tra^ 
vaux  d*irrigation  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  d'une 
origine  si  reculée,  qu'il  est  impossible  de  faire  une  évalua- 
tion exacte  de  la  d»''jKMise  ;  il  est  cependaiu  proi)alde  qu'un 
résultat  semldaltle  serait  obtenu  si  1  i  valeur  annuelle 
des  récoltes  produites  dans  ces  pays  pouvait  être  compa- 
rée avec  la  dépense  primitive  fies  travaux  d'irrigation. 
En  Algérie,  la  superficie  du  désert  mise  en  valeur  par 
remploi  de  puits  d'irrigation  et  autrament  s'aocroit 
constamment  et  la  valeur  de  la  production  justifie  d'année 
en  année  Fempiètement  sur  le  déseï^.  Dans  TÂmérique 
du  Sud,  les  travaux  d'irrigation  qui  existent  dans  cer^ 
taines  régnons  de  l'Argentine,  du  Brésil,  du  Chili  et  du 
P(''rou  ont  ét»'  établis,  dans  certains  cas,  par  les  races  qui 
occupaient  l'Amérique  du  Sud  lorsqu'elle  fut  explorée 
par  les  Espagnols.  Aucune  évaluation  de  la  superficie 
actudUemeot  irriguée  n'ayant  pas  encore  été  obtenue,  il 
est  impossible  d'établir  une  comparaison  entre  la  dépense 
des  travaux  et  la  valeur  des  produits  de  la  superficie.  En 
Australie,  rapplication  des  méthodes  modernes  d'irriga- 
tion a  été  couronnée  de  succès  et  y  a  amené  dans  une 
lai'ge  mesure,  pour  le  pi'é>»'nt  et  pour  l'avenir,  l'accrois- 
semeut  de  la  puissance  productrice.  En  C^hine,  où  l'irri- 
gation est  pratiquée  sur  une  grande  échelle»  non  seule* 
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ment  dans  certaines  régions  arides,  mais  aussi,  pour 
renforcer  la  puissance  productrice  de  la  terre,  dans  des 

rèj^ions  humides  ou  senii-huMiides,  TaltstMice  de  statistiques 
des  dépenses  ou  de  la  valeur  de  la  piMiductioii  reud  impos- 
sible toute  comparaison  satisfaisante  entre  la  valeur  de 
la  récolte  apnuelle  et  la  dépense  primitive  des  travaux 
d'irrigation  ;  c'est  également  le  cas  pour  le  Japon  où  l'eau 
d'une  partie  des  terrains  consacrés  à  la  culture  du  riz  est 
fournie  par  des  travaux  d'irrigation. 


RAPPORT 

SUR  LE 

RÉGIME  DES  IRRIGATIONS 

BN 

EXTRÊME-ORIENT 

par  M.  le  comte  A.  de  Pouvourville. 


Il  est  tout  à  fftit  superflu  d*insister  sur  l'importance  des 
travaux  d'endiguement  et  d'irrigation  qui,  depuis  le  com- 
mencement des  temps  historiques,  ont  fait  l'objet  des 

préoccupations  de  l'I^^mpire  chinois.  On  sait  comment  la 
culture  int(Misive  du  riz  roclame  dos  séries  de  drauia^^es 
et  d'irriiraîion.s.  souvent  ropètëes,et  {)ortées  à  des  niveaux 
différents  suivant  les  époques  de  cultui'e.  On  sait  aii^si 
que  le  riz  est  la  nonrriture  première  et  fondamentale  de 
la  race  jaune.  Il  était  donc  naturel  et  obligatoire  que  le 
régime  des  fleuves  chinois»  dès  qu'ils  commencent  à  rouler 
dans  les  plaines,  fût  soumis  à  un  système  raisonné  d'irri- 
gation conduisant  à  un  système  d'endignement  complet. 

En  réalité,  les  digne.N  qui  canalisent  les  cours  d'oau  de 
la  (^hine,  avecleurs  saignées  de  drainaf^e,  niatliématitiue- 
ment  calculées,  constitueiit  peut-être  le  plus  loag^  le  plus 
permanent  et  le  plus  considérable  des  travaux  qui  soient 
sortis  de  la  main  des  hommes. 
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Il  est  donc  intéressant  de  connaître  comment  Je  Céleste 
£mpire  a  établi  ce  vaste  système  d'irrigation,  comment  il 
le  maintient  en  bon  état,  et  comment  il  en  distribue  le 
contrôle  et  la  responsabilité. 

Gela  peut  être  d'autant  plus  intéressant  que  la  question 
des  irrigations  en  Chine  donne  la  solution  des  espaces 
ciilti\ ahle.v  en  riz.  (carie  riz  de  moiita-iie,  dit  riz  yluaiit, 
tjiii  u'a  (jue  fie  iiiêdioci'es  irriirations,  est  eoiisidérê  comme 
bon  {lour  ollVir  aux  dieux,  plutôt  que  pour  nourrir  le 
peuple,  et  le  Cliinois  des  plainos  ne  s*en  accommode  pas^. 

Or,  il  y  a  corrélation  parfaite  entre  trois  éléments  :  la 
surface  cultivable  en  rizières,la  surpopulation  continuelle 
de  la  Chine,  et  l'émigration  du  trop  plein  de  la  race  jaune 
hors  des  frontières. 

Doimis  lonj^ temps  déjà  la  C.liine  fait  aftpol,  pour  ses 
rêsei'vcs  de  riz,  à  l  liido-Chiiie  iVaiiraise,  aux  îles  de  la 
Malaisie,  à  tous  les  pays  producteurs  de  ri/.  Mais  cette 
ressource  n'est  pas  indéfinie.  L'Empire  est  ohlu^îi  d'aug- 
menter ses  rizières  ;  il  ne  pourra  le  faire  qu'autant  que 
le  nivellement  de  son  sol  lui  permettra  l'établissement  de 
digues,  de  saignées  et  autres  travaux  d'irrigation.  Le 
jour,  très  prochain  d'ailleurs,  oii  ces  travaux  seront  faits 
partout  où  la  natur.  j  u  rmet  de  le  faire,  et  où  on  ne  pourra 
plus  faire  de  nouvello>  ri/ii';i  e.s,  il  n'y  aui'a  plus  moyeu 
d'arrêter  i'émif;i-atiou  jaune,  victorieuse  sur  laiit  de 

points,  des  efforts  qu'on  fait  pour  l'entraver  et  pour  la 
contraindre. 

Les  lois,  les  coutumes  qui  président  à  la  construction 
et  à  Tentretien  des  digues,  les  procédés  de  drainage  et 
d'irrigation  qui  sont  en  honneur  dans  l'Empire  du  Milieu, 
ne  découlent  pas  de  textes  généraux  —  du  moins  au  point 

de  vue  des  travaux  publics  Le  système  communiste,  que 
la  politique  Confucéenne  ât  adopter  en  Chine,  et  qui  y 
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subsiste  toujours,  fait  que  los  l'oirlements  sont  particuliers 
à  chaque  cas,  et  s'ada[>tent,  dans  cliaque  ré^^ion^  et  dans 
chaque  thalweg,  aux  besoins  des  populations  agricoles  et 
à  la  conâguration  immédiate  des  vallées  et  des  terrains 
de  cultures.  Une  monographie  sur  cette  matière,  si  touffue 
qu'elle  soit,  serait  donc  forcément  incomplète,  et  nous 
n*avons  d'ailleurs  pas  les  moyens  d'informations  ncces 
saires. 

Mais,  en  Iniio-f  Ihine,  la  présenoo  «les  puissance^  euro- 
péennes, en  centralisant  les  eilorts,  en  unitiant  le  sei  vice 
des  arrêt <^s,  en  coordonnant  les  résultats,  facilite  un  tel 
ti^avail  ;  èt  il  peut  être  d'autant  plus  fructueux  que  pré- 
cisément rintlo-Ghine  présente,  tant  au  point  de  \*ue 
de  la  valeur  agricole  des  terres  qu'au  point  de  vue  du 
régime  des  eaux,  les  diverses  classes  de  terrains  &  irriguer 
et  à  assécher. 

Nous  préciserons  donc  ici  les  efforts  faits  en  Indo-Chine, 
tant  par  les  souverains  autochtones  du  passé  par  les 
protectorats  modei  nes  :  nous  indiquerons  la  marche  entre- 
prise par  les  résultats  et  les  résultats  déjà  obtenus.  Ces 
observations  seront  suiviesdes  tex.tesde  lois  et  règlements 
qui  concernent,  les  uns  Tlndo-Chine  seule,  les  autres 
(et  06  sont  les  plus  nombreux)  l'Iodo-Ghine  et  TEmpire 
chinois. 

Les  pays  producteurs  de  i-i/  peuvent,  d'apiès  leur 
nivellement,  être  rangés  en  deux  catégories,  les  uns, 
ceux  voisins  des  montagnes,  possèdent  une  pente  générale 
encore  appréciable,  et  subissent  un  régime  des  eaux  et 
des  saisons  climatériques  se  rapprochant  du  régime  et  du 
climat  des  montagnes  moyennes.  La  séclîeresse  ou  la  forte 
humidité  —  suivant  les  cas  et  les  épo(|ues  ^  des  régions 
montagneuses  s'y  font  sentir  directement,  nans  inteimé- 
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dîaire  adoneiasaiit  i  et  la  pente  appréciable  d 
cipite  les  eaux  assez  violemment  pour  causer 
subites  et  extraordinaires,  lesquelles  sont  au 
suivies  de  périodes  sèches. 

La  production  de  ce  terrain  est  donc  soui 
aidas,  et  peut  varier  indéfiniment  entre  la  réc 
lente  et  la  disette  absolue. 

L'établissement  des  irrigations  normales  i 
normalité  constante  de  la  récolte.  Et  ce  cas  t 
au  Tonkin,  pour  le  delta  du  Fleuve  Roug 
entier. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  pays  prod 
ri/|  dont  le  régime  hydrologique  et  climat 
presque  absolument  constant,  et  dont  le  sol  est  a 
et  plat  pour  que  les  eaux  ne  s'écoulent  que  d* 
propre  masse,  fans  que  des'pentcs  sensibles  o 
puissent  amener  des  crues  ou  des  inondations 
Dans  CCS  pays,  la  réculte  est  toujours  normale  ; 
dos  irrifrations  y  est  établi  pour  y  l'echerehe 
gi'an<le  richesse  et  pour  augmenter  la  surfac<'  ( 
fleruliui't'.  ('p  c.is  se  |ii-('sente  pour  lo«;  troi: 
Irmscs  (lu  delta  tonkinois  et  pour  le  delta  de 
thiue. 

Evidemment.  lant  au  point  de  vue  pliysiiiue 
de  vu(>  tkonoinii|Ut',  les  ti'a\  anx.  en  ces  deux 
dilïei  ont  do  pliysioiioiuie  génoi  ale  et  d'urjrenc 

Au  Ttuikin.  les  terres  en  rizières  rompre 
hauts  leri-aïus,  arrosés  seiiiemeiu  par  les  eaux 
qui  ne  donneiiL  qu'une  seule  r»''C  dte,  après 
mois,  l'été  étant  la  saison  pluvieuse  ; 

Les  terraius  bas,  qui  donnent  une  seule  réco 
cinquième  mois,  dite  récolle  d'hiver  ; 

Les  terrains  intermédiaires,  (^ui  donnent  de 
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Ces  terraiiis  sont  inscriti  en  trois  classes  au  cadastre, 
et  donnent  lieu  à  trois  impdts  fonciers  différents. 
•  Le  service  hydrographique  du  Tonkin,  reconstitué  par 
décret  le  5  juillet  1899»  faisait  correspondre,  à  ces  trois 
classes  de  terrains,  trots  séries  de  travaux  : 

A.  Dessécher  les  terrains  bas,  c'est-à-dire  consolider 
les  anciennes  digues  royales  ;  construire  des  digues  nou- 
velles et  un  système  de  contre-digues  pour  les  plus  grands 
cours  d'eau.  Installation  de  coupures  de  déversement. 
Création  de  canaux  de  dérivation.  Installations  de  vannes 
mai*itiènesy  à  ouvrir  pendant  la  marée  montante,  de 
façon  à  ce  que  le  flux  refoule,  dansTintérieur  des  terres, 
Teau  douce,  sans  s*y  mélanger  ; 

B.  Irriguer  les  hauts  terrains  :  c^est-à-dire  construire 
des  barrages  pour  arrêter  les  eaux  sur  leur  pente  natu- 
relle. Inîitaller  des  machines  élévntoires,  fixes  ou  mobiles, 
pour  faire  remonter  artificiellement  les  niveaux  : 

C.  Tantôt  irrig^uer,  tantôt  desséclier  les  terrains 
moyens,  sni\  aiit  les  altiturles  et  les  époques  de  l'aimée. 

Au  Tonkin,  et  dès  le  rëtjno  des  rois  Lê  (xvi"  siècle),  des 
travaux  correspondants  ont  ott»  entrepris,  suivis  avec  >uiu 
6t  catalfjçu^s.  Le  sol  du  delta  du  Fleuve  Rou^je  a  été 
rtuvititu'  dans  toutes  ses  parties.  Le  terrain  est  seui- 
blal»le,  suivant  l'originale  et  frappante  expression  de 
M.  Pierj-e  Mille,  à  une  série  de  vascjues,  aux  de|L(rès  .arges 
et  espacés,  d'une  cascade  Louis  XIV  tarie;  des  diirt.eites 
do  ceinture  forment  les  bjrds  de  ces  vasques  et  y 
retienneat  les  eaux.  Pendant  les  hautes  eaux  et  les 
époques  d'iacadation,  on  fait  descendre  l'eau  de  vasque 
en  vasque,  par  des  Saignées  faites  dans  les  petites  digues, 
Pendant  les  autres  saisons,  on  y  déverae  l'eau  des  fleuves 
par  des  méthodes  artificielles  (norias  perpendiculaires, 
roues  À  augets,  système  des  siphons). 

29 
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Les  Français  ont  trouvé»  dans  le  délia  i 
Fleuve  Rouge,  long  de  150  kilomètres  à  vol  d 
une  peote  de  8  mètres,  des  canaux  de  dér 
struits  par  les  autochtones,  notamment  le  cai 
eau,  le  canal  des  Rapides,  le  canal  de  Phu 
des  régulateurs  du  Fleuve  Rouge.  Ils  ont  con 
tème  par  les  canaux  de  la  province  de  Haidz 
l'installation  des  vannes  de  Tile  des  Deux  Son 

Ils  sont  en  train  d'établir,  pour  irriguer 
continue  les  plaines  de  Kep  et  de  Noï,  les 
Songtuong. 

En  ce  qui  concerne  les  irrigations  artificiel 
dat  a  installé,  à  Hanoi,  un  établissement  d 
élévatoii  os  destinées  aux  rivières  ries  provi 
noi,  de  Bacninli.  et  de  Huni^y»*!».  Les  machina 
et  distribuaient  1,500  litres  à  la  seconde.  Mai 
et  réservoirs  étaient  in«:ulT]sanis  pour  l'élévat 
treprise  ne  put  suffire  aux  besoins  de  l'irri 
dant  los  trois  mois  de  la  saison  d'oio. 

Un  projet  d'irrigat ion  artificielle  nioldle  a  t 
au  mois  do  juin  19<i:'.,  à  la  ('hambre  d'Agi 
Ck)('liinchine.  par  M.  Thiémunye.  agent  de  la 
fran(;aise  de  ^'a^ip^ation,  à  Saï::on.  L'insta 
tante  se  conipose  (Tuii  A/7/f'«u-y;o/, /;>/•.  se  dé])la 
propres  moyens;  il  pourrait,  pendant  les  tr* 
saison  sèclie,  irriguer  30,000  hectares,  sous  1 
dition  que  les  terrains  à  irriguer  soient  à  pro 
cours  d*eatt  fournissant  constamment  de  Teau 
condition  précise  comment  le  système  Thi 
mieux  applicable  aux  rivières  du  type  du  deltt 
chine,  qu'aux  rivières  du  type  du  delta  T 
ressort  de  calculs  très  sérieusement  établis  t 
moyen,  les  peries,  causées  par  les  période 
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pesse,  pou i-rnient  être  réduites  de  moitié,  après  paiement 
complet  des  dépenses  de  première  installatioa  et  des  frais 
d'irrigation, 

U  faut  remarquer  que,  au  Tonkin,  malgré  la  tradition 
qui  veut  que  le  système  des  digues  soit  de  toute  antiquiié, 

et  qu'en  réalité,  dans  l'Empire  du  Milieu,  ce  système  ;iit 
été  (•onstriiit  et  utilisé  dès  la  première  dy iiastic,  il  f.iiit 
remai'quer  que,  avant  la  dynastie  des  rois  Lè  (milieu  du 
XVII*  .siècle)  le  système  des  digues  était  tout  à  fait  rudi- 
mentaire,  et  ne  servait  que  de  préservatif  aux  inonda- 
tions estivales.  Gen*estque  vers  le  milieu  du  xvui*  siècle 
(règlements  impériaux  de  1750  à  1758)  que  Ton  songea  k 
utiliser,  aux  irrigations  par  niveaux  successifs,  les  bar- 
rages parallèles  aux  rivières  dél)oi'dées.  A  cette  é}UMjue 
il  fut  construit  un  double  système  de  digues,  parallèles 
les  unes  aux  autres,  dont  les  premières  aveuglaient  les 
crues  les  plus  violentes,  et  dont  les  deuxièmes,  par  des 
saignées  sagement  pratiquées,  aménageaient  les  drai- 
nages successif. . 

L'habitude  de  ces  saignées  temporaires  subsiste  encore 
dans  les  coutumes  qu*ont  certains  villages  —  qui  jouissent 
d'ailleurs  d'une  position  légèrement  surélevée  dans  la 
plaine  —  d'écrêter  les  digues,  ou  môme  do  les  évenli-er 
partiellement,  lorsc^u  on  préjuge  (^ue  les  ci'ues  n'arrive- 
ront pas  suffisamment  haut  pour  irriguer  les  terres  qui 
ont  besoin  d'inondations.  Cette  destruction  partielle  et 
volontaire  est  très  sévèrement  punie  par  la  loi  ;  mais  on 
n*a  pu  arriver  à  extirper  cette  coutume  dangereuse,  que 
les  riverains  considèrent  comme  traditionnelle. 

Mais  il  est  bon  de  savoir  que,  avant  l'établissement  du 
système  des  digues,  le  Tonkin  ne  s'en  portait  pas  plus 
mal,  graco  h  toute  une  série  de  petits  canaux  de  dériva- 
tion, qui  égalisaient  les  eaux  des  deltas,  et  qui  ont  été 
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perdus,  ensablés  et  c  inilh  spar  ]es  iuondations  trop  lortes 
et  l'incurie  des  habitants. 

Les  inondations  de  cette  époque,  pour  désagréables 
qu'elles  fussent,  et  considérables  (tous  les  étés,  un  grand 
lac  confondait,  sur  le  Fleuve  Rouge,  les  confluents  de  la 
rivière  Noire  et  de  la  rivière  Claire,  et  occupait,  dans  la 
vallée  du  grand  Fleuve,  une  longueur  de  quinze  lieues, 
sur  la  largeur  totale  de  la  vallée),  ne  semblaient  pas  com- 
promettre la  sécurité  des  populations,  qui,  après  leur 
départ,  reti'ou\ aient  leurs  terres  recouvertes  et  fécondées 
par  un  limon  fertilisant. 

L'inondation  s'étendait  doucement  et  progressivement 
par  les  canaux  d'écoulement  qui  existaient  alors. 

L'un  de  nos  meilleurs  agriculteurs  du  Tonkin,  et  des 
plus  anciens,  M.  Ck>nstant  Morice,  ajoute  qu'un  précieux 
enseignetnent  serait  acquis  si,  en  consultant  les  ai'chives 
de  Hué  et  les  traditions  locales,  on  pai'venait  k  rouiiaitre 
la  façon  doiu  se  conduisaient  les  fleuves  avant  d'être 
endigués,  la  manière  dont  s  opérait  le  colmatage  de  la 
plaine  tonkinoise,  et  si  l'on  parvenait  à  démontrer  la  pos- 
sibilité d'en  revenir  à  l'ancienne  période,  en  détruisant 
peu  à  peu  les  digues,  et  en  comblant,  avec  leur  foisonne* 
ment,  les  parties  trop  basses  du  pays. 

Car  les  énormes  travaux  nécessités  par  l'entretien  de 
ces  digues  et  les  concussions  aux(iuelles  ils  donnent  lieu, 
balancent  peut-être  la  précaire  sécurité  que  le  peuple 
retire  de  leur  existence. 

Si  l'opinion  de  M.  Morice  semble  au  premier  aboi'd 
surtout  originale,  l'expérience  de  son  auteur  et  l'ensei- 
gnement des  époques  passées  commandent  de  la  prendre 
en  considération,  quand  il  s'agira,  dans  la  période  décen- 
nale* de  la  i'ofoction  générale  des  endiguements. 
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Ea  GochiiichiiiP,  les  travaux  suui  s  i'imis  à  inoi:is  de 
conditions,  â  munis  d';tlëas,  et  sont  plus  avancés. 

La  Cocliiiu'liine  pos>èilo,  dans  les  jilainos  n)ai'(*>cai:cu.sos 
des  Joncs  et  de  (Jamau,  d'evcellcnis  el  do  consult'iahles 
eniplacenionts  j.our  y  faire  du  ri/.  —  Les  SouveiMins  de 
la  l  ace  N^yeen  y  avaient  dAjà  creusé  les  canaux  de 
Mytho  et  t!e  IIr\tieii.  L'administration  française  y  accom- 
plit un  programme  complet  d'irrij^ations  par  la  création 
du  canal  de  Bciiluc  (18T5),  par  la  rectification  du  Donnai 
(187(1),  par  la  construction  du  canal  de  (Ihoj^  io  (l.S77),du 
canal  de  Vaico  (1879),  du  canal  de  Choim  i  LSStI),  et  par 
l'appropriation  du  canal  de  Saiatard  et  de  lu  rivière  de 
Siïgon  (1892). 

La  mise  en  valeur  des  rizières  possibles  de  toute  la 
presqu'île  cociiincliinnise  sera  complète,  suivant  lin  rap- 
port et  ua  devis  de  M.  Cuborclie,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  quand  on  aura  consacré  une  somme  de  douze 
luillioMs  à  la  reconstruction,  à  raclioveroeot  on  à  la  réfec- 
tion des  trois  grands  canaux  :  de  Saïgon  à  Pnompenh,  de 
Saïjgou  à  Camau  et  de  Saïgon  à  Rachgta  (1). 

Le  plus  intéressant,  et  peut-être  le  seul  véritable  pro- 
blème à  réisoudre  dans  le  delta  Gochincbinois,  est  d'em- 
pêcher la  formation,  dans  le  lit  des  canaux  et  arrayos, 
des  seuils  de  sable  ou  de  terre  mouvante  que  forme  la 
rencontre  des  courants  des  eaux  descendantes  et  des 
maréM  montantes.  Ce  problème  se  pose  presque  partout 
en  Codiinchine,  dont  le  sol  est  à  peu  près  au  niveau  des 
plus  petites  marées.  On  arrive  à  empêcher  la  formation 
des  seuils,  en  créant,  à  la  rencontre  des  courants  opposés, 

(I)  D'après  \q$  Diiibo,  ou  ro;isir.>s  <%T(iastr.iux.  Tau  ;  mon  ta  tien  <!>^»s 
rizières  entre  I»*"  5t.-\tisliqui''S  de  \{M\  êt  celles  de  IWi  a  éi  ■  do 
106,000  hticlaret,  DU' i  un  d.xiL-uid  environ  de  la  âurface  tuiald  cuUivée 
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des  réservoirs  latéraux  où  les  deux  courants,  prenant  le 
trop  plein  des  eaux,  perdent  leur  force  de  descente  ou  de 
remontée.  {Théorème  de  Remttd.) 

•  Au  Siam,  bien  que  delta  de  Hangkok  soit  des  meil- 
leurs pour  la  culture  du  riz,  et  bien  que  la  pente  du  tbal- 
vej(  de  la  Ménam  soit  la  pente  moyenne  qui  convienne 
le  mieux  aux  travaux  d'irrigation  (1/9500»  contre  1/10000 
dans  la  vallée  du  Nil,  et  1/12000  dans  la  vallée  du  Gange), 
aucun  plan  général  n'a  été  suivi,  ni  même  otahli,  pour  le 
di';iiiiauo  et  l'irrigation.  On  en  est  demeuré  au  système  des 
khmijs  ou  petits  canaux  perpendiculaires  aux  cours 
d'eaux  principaux,  et  s'appi-ovisionnant  sur  eux,  et  au 
système  de  la  main-d'œuvre  humaine  pour  la  répartition 
de  Tenu  de  ces  klongs  dans  les  rizièros. 

M.  J.-H.  van  der  Heide,  conseiller  hollandais  au  ser- 
vice du  gouvernement  siamois,  a  ctabli  un  projet  de  tra- 
vaux très  complet,  dans  les  dclails  dnijuel  il  serait  oiseux 
d'eutrer,  mais  dont  il  importe  de  retenir  les  conclusions, 
en  ce  qui  concerne,  d'abord  les  dépenses,  ensuite  l'éten- 
due et  le  rendement  des  terres  irriguées.  Car  ces  estima- 
tions peuvent  servir  de  bases  pour  des  calculs  analogues 
appliqués  aux  terres  à  rizières  de  tout  TExtrème- 
Orient. 

11  faut  constater  que,  sans  l'irrigation  artificielle,  les 
récoltes  sont  aléatoires,  en  ce  sens  qu'elles  ont  un  mini- 
mum très  distant  du  maximum.  Au  Siam,  où  il  n*y  pas 
d'irrigation ,  le  minimum  est  30  p.  c.  du  maximum.  A 

Java,  où  le  système  d'irrigation  est  ét.tbli,  la  moitidre 
récolte  représente  83  p.  c.  de  la  phi  s  forte. 

Dans  la  province  siamoise  de  Sourabaya,  dans  la 
même  année,  les  champs  irrigués  ont  donné  38  piculs  de 
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riz  par  unité  de  surface;  les  champs  non  irrigués  ont 
donné  seulement  17  piculs. 

Avec  Tirrifi^tion  artificielle  remplaçant  la  niain-d*œiiTre 

humaine,  une  famillp  (jui  cultive  aujourd'hui  40  rais, 
jxiurraii  en  cultiver  l.M)  (1). 

Enfin,  dans  la  seule  région  où  l'irrigation  ait  été 
tentée  scientifiquement  par  des  spécialistes  (Compagnie  du 
Klong  Ransit  au  nord-est  de  Bangkok),  le  prix  de  la 
terre  est  monté,  de  un  quart  de  tical  par  rai,  k 
quante  ticaux  par  rai,  soit  200  p.  c.  de  sa  valeur  pri- 
BÛtive. 

Les  ingénieurs  européens  au  servie»'  du  Siauj  ont  pré- 
senté un  jirttjet  d'ii  rigation  et  de  di'ainage.  dont  l'exécu- 
tion serait  coinplèiement  terminée  au  Itont  de  douze 
années,  et  qui  augmenterait  de  20  p.  c.  la  surface  du  sol 
cultivable  en  rizières.  La  dépense  serait  de  47  millions  de 
ticaux,  et  coûterait  annuellement  un  million  de  ticaux 
d*entretien. 

'  Mais,  en  se  basant,  et  c*est  là  ce  qui  est  le  plus  intéres- 
sant sur  Taugmentation  de  rendement  des  terres  déjà 

améliorées,  le  trésor  Siamois  rentrerait  dans  ses  débour- 
sés, et  le  pays  ferait  une  excellente  opération,  non  seule- 
ment agricole,  mais  financière. 

La  superficie  qui  bénéficiera  du  système,  sera  de  4  mil- 
lions et  demi  de  rais.  Une  taxe  d'eau  de  1  tical  par  rai 
donnera  un  revenu  de  4  millions  et  demi  de  ticaux  (2). 

L'augmentation  des  exportations  de  riz  est  évaluable  à 

4  millions  de  piculs  pour  les  terrains  déjà  en  culture,  et 
h,  V  millions  de  piculs  pour  les  terrais  gagnés,  soit  à  un 
million  do  ticaux  en  droits  et  impôts  divers. 

La  navigation  sur  les  1,200  kilomètres  de  canaux  nou- 

(\)  Le  T»i  vaut  1,G(X)  mètres  carrés. 

(2;  Cette  tax»  est  de  1  tical  1/2  à  Madras,  et  de  2  tioauz  t/2  à  Java. 
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veaux  donnera  une  extension  du  droit  actuel  de  passage 
jarlfs  vannes  (1/2  tical  par  bateau).  Les  bénéfices  sont, 
de  ce  chef,  évaluables  à  plus  d'un  million  de  ticaux. 

Les  revenus  du  GouTeroement  augmenteront  donc  d'un 
minimum  de  8  millions  de  ticaux  par  an.  En  déduisant  un 
iiiilliun  piMir  les  frais  d'enti'etien  et  de  surveillance,  et  un 
milliou  pour  le>  fniis  du  système  de  drainajjfe  compUhnen.- 
taire  et  compoiisateur,  il  restera  encore  i\  millions,  c'est- 
à-dire  que  TEtat  aura  13  p.  c  dlntérôt  sur  les  sommes 
dépensées. 

Il  faut  ajouter  que  TEtat  pourra  vendre  les  terrains 
ainsi  améliorés.  Il  faut  ajouter  enfin  que  la  richesse 
publique  s'accroîtra  dans  des  proportions  égales  à  Tac* 

croissenient  des  récoltes  agricoles. 

Ce  projet  a  été  soumis  en  1904  au  gouvernement  Sia- 
mois. 

En  Annam,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  de  grands 
systèmes  d'irrigations.  La  chaîne  annamitique,  paral- 
lèle aux  rizières  de  la  mer,  ne  laisse  pas  de  place  à  de 
larges  deltas  comme  ceux  du  Fleuve  Rouge,  du  Mékhong, 
ou  de  la  Ménam.  La  régime  des  eaux  est  donc  plutôt 
dans  les  préoccupations  du  propriétaire  que  dans  celles 
de  l'administration.  Chaque  cultivateur  de  rizière  s'in- 
i^t'niio  à  drainer  et  à  irriguer  le  mieux  qu'il  peut  et  j)ar 
i^es  propres  moyens.  C'est  donc  là  que  l'on  trouve  la  plus 
grande  variété  de  norias,  roues  à  augets,  moyens  de 
transport  de  Veau  par  main-d'œuvre  humaine»  traction 
mécanique,  etc.  Le  meilleur  de  ces  systèmes,  tous  très 
simples,  paridt  être  la  machine  élévatoire  à  traction 
animale,  inventée  par  M.  le  capitriine  Fesch,  du  régi- 
ment étiauj^er,  et  «^ui  lut  i-écuuipensée  ix  l'Exposition  de 
Hanoi. 
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Le  gouvernement  Utral  sp  désintéressant  de  cette  ques- 
tion, et  les  initiatives  privées  paraissant  impuissantes 
à  la  résoudre,  d'une  façon  convenable  et  certaine,  une 
Société  s'est  fondée  en  Annam  pour  l'irrij^ation  des 
rizières,  sous  le  titre  de  Société  de  rcronstitution 
agricole  de  V Annam.  Cette  Société  utilisait  la  capUitioa 
des  eaux  fluviales,  leur  conservation  dans  des  biefs  natu- 
rels étranglés  à  leur  sortie,  et  leur  répartition  pendant 
la  saison  sèche.  A  cette  irrigation  de  la  région  monta* 
gueuse,  la  Société  joignait,  sur  le  territoire  avoisinant  le 
littoral,  rélévatioa  des  cours  d'eau  navigables  par  des 
appareils  élévatoires. 

La  Société  prévoyait  que  tes  terrains  qui  donnent 
actuellement  une  récolte  seraient  susceptibles  d'en 
donner  deux,  et  que  les  terrains  en  friche  pourraient 
rapidement  en  donner  une. 

Mais  la  principale  cause  de  la  stérilisation  de  TAnnam 
étant  l'émigration  de  ses  cultivateurs  vers  des  pays  plus 
riche:!!,  et  les  exigences  de  la  Société  étant  jugées  exces- 
sires/les  expériences  tentées  en  mai  1897  n*ont  pas  été 
continuées,  et  la  question  est  demeurée  pondante. 

Il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  connaître,  en  ce  qui 
concerne  surtout  l'établissement  des  digues  et  leur  entre- 
tien —  puis  en  ce  qui  concerne  les  moyens  d'irrigation 
dans  les  terrains  au  dessus  du  niveau  moyen  des  eaux 
fluviales  (appareils  à  traction  élévatoire) —  le  rendement 
moyen  des  terres  améliorées  et  les  avantages  financiers 
qu'en  retirent  les  Ktats  et  les  particuliers. 

C'est  1^1  un  travail  non  pas  certes  de  longue  haleine, 
mais  de  documentation  délicate  et  lointaine,  qui  ne  pout 
malheureusement  trouver  sa  place  daus  les  rapides  indi- 
cations d'un  rapport  préliminaire. 
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En  effet,  ea  ce  qui  concerne  les  établissements  anciens 
de  la  Chine,  ou  les  systèmes  qui  furent  adoptés  dans  les 

possessions  européeniu's,  à  l'époque  de  leur  autonomie,  il 
n'est  possible  de  trouver  de  reuseitrnements  (jue  sur  place, 
etenconi{>ulsant  non  seulement  les  arcliive>  liistoi*i<i;iesdes 
royaumes,  mais  aussi  les  registres  d^dn  communes.  (  ]ar  on 
sait  comment  le  régime  communiste  politique  existe  chez 
la  race  jaune  ;  et  spécialement  les  rizières  et  tous  les  ter^ 
rains  qui  comportent  les  constructions  des  systèmes  d'ir- 
rigation, appartiennent  aux  villages  sur  les  territoires  des- 
quels ils  se  trouvent  ;  et  reiitretien  de  terres,  les  moyens 
d'irrigation  et  de  drauiage  sont  aux  frais  des  coinnuiiies 
qu'ilsalimententet  pi'otèg(Mit,et  (hHveiit  rire  laits  sousleur 
gestion  directe.  C"est  donc  par  une  enquête  personnelle 
et  immédiate  en  Extrême-Orient  que  Ton  pourrait  ti*ouver 
des  résultats  et  des  chiffres  intéressants  en  ce  qui  con- 
cerne rétat  de  choses  ancien,  qui  —  nous  le  savons  pour 
ravoir  expérimenté  —  ne  le  cédait  en  rien  à  Tétat  de 
choses  actuel,  tant  le  soin  des  détails  et  le  soin  du  bien- 
être  compensaient  l'insuffisance  de  la  science  et  des  moyens 
mécaniques. 

Kn  ce  ((ui  concerne  les  expériences  tent*^es  et  les  résul- 
tats obtenus  sous  le  contrôle  des  administrations  euro- 
péennes, les  chiffres  des  améliorations  de  rendement  nous 
sont  seuls  connus. 

Car  les  frais  d'entretien  et  d'extension  des  systèmes 
d'irrigation  et  de  drainage,  dans  l'Extrême-Orient  fran- 
çais, sont  supportés  par  les  budgets  provinciaux  locaux, 
et  ne  parviennent  à  la  Métropole  que  sous  une  forme 
trlohale,  ou  nous  ne  pouvons  puiser  d'informations 
utiles. 

De  même  les  arrêtés  des  gouvernements  coloniaux  fran- 
çais ne  visent  chacun  ,  que  des>  cas  particuliers,  et  n'ont 
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encore  été  ni  synthétisés  ni  codifiés.  Leur  examen  néces- 
site donc  un  travail  de  généralisation,  que  le  temps  qui 
nous  sépare  de  la  session  de  1905  est  trop  court  pour  nous 

permettre  d'entreprendre. 

Nous  croyons  intéressant  de  faire  suivre  cette  notice 
trop  résumée  de  la  lra(lucti«»n  des  tt-xtes,  règlements, 
décrets  et  lois  t^ui  régissent  les  irrigations  et  les  drainages 
dans  les  Codes  autochtones  de  l'Extrême-Orient. 


Comte  de  POL  V  OLUVILLE. 


RÉSUMÉ 

DES 

RÈoltneots,  lois  et  dM  de  lliopire  de  Hoani-Vièt 

concernant  ies  digues  et  les  irrigations 


RÈGLEMENTS  ' 

Les  digues  des  fleaves  soBt  les  berges  artificielles  et 
autres  travaux  de  terrassement  élevés  sur  leurs  bords  ; 

ce  sont  tous  les  travaux  établis  dans  les  lieux  voisins  des 
fleuves  et  des  rivières,  pour  les  garantir  des  déborde- 
ments et  des  inondations.  Cette  expression  ne  désigne  pas 
exclusivement  le>.  travaux  établis  pour  faciliter  les  trans- 
ports j)ar  eau.  Ceux  (jui  les  coupent  clandestinement  sont 
punis  de  cent  coups  de  truong  (l'otin)  Les  diiruos  sont  les 
berges  et  talus  des  rizières  basses,  qui  les  séparent  de 
l'eau  pour  les  former  en  ri/iéres;  les  levées  ou  barrages 
d'étangs  ai'tificiels  sont  des  terrassements  (jui  forment 
des  lacs,  étangs  et  étendues  d'eau  de  ce  genre  ;  ces  travaux 
servent  à  conteuir  un  amas  d'eau  pour  arroser  les 
hzières  ;  ceux  qui  les  coupent  ciandestinemeQt  sont  punis 
de  quatre-vingts  coups  de  truong. 

Si)  parce  que  des  digues  de  fleuves  ou  des  talus  ou 
barrages  ont  été  clandestinement  coupés,  des  maisons  en 
dftkume  ou  paillettes  ont  été  détruites  ou  endommagées,  si 
des  valeurs  ou  choses  d'autrui  ont  été  entraînées  par  le 
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courant  et  perdues,  si  les  récoltes  des  cliiiiiips  d'.iutrui 
ont  été  submerf;ccs  et  détruites,  ou  coiiipte  le  prix  des 
objets  perdus  comme  produit  d'une  action  illicite  et  on 
prononce  pour  incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action 
illicite. 

Si  la  peine  est  plus  grave  que  celle  de  cent  ou  de 

quatre-vingts  coups  de  iruong,  on  prononce  la  peine 
déduite  de  riiici-imiiiation  ;iu  .siiji't  du  produit  de  l'action 
illicite  ;  si  elle  est  plus  h^g-ni'e  ou  prononce  alors  naturel- 
lement la  peine  spéciale  du  t'ait  de  coupure  claudestiue 
des  digues. 

Si  des  faits  il  résulte  que  quelqu'un  a  été  tué  ou 
blessé,  bien  que  lès  victimes  aient  été  en  réalité,  tuées  ou 
blessées  par  Veau,  c*est  bien  par  le  fait  de  ceux  qui  ont 

claudeslinenieut  coupé  les  digues,  et  c'est  pnunpioi,  dans 
chaque  cas,  ceux-là  sont  punis  de  la  peine  édict('>e  ciure 
le  meurtre  commis  ou  les  blessures  laites  dans  une  rixe, 
diminuée  d'un  degré  (1).  Si  c'est  volontairement  et  avec 
intention  que  les  digues  ont  été  coupées,  s'il  s'agit  des 
digues  des  fleuves,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et 
trois  ans  de  travail  pénible  (2);  s'il  s'agit  de  talus,  barrages 
ou  levées,  cette  peine  est  diminuée  de  deux  degrés  et  de- 
vient  celle  do  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans 
de  travail  pénible.  Les  deux:  circonstances  :  «  entraînés 
par  le  courant  et  perdues  »  se  rapportent  également 
aux  trois  cas,  énoncés  précédemment  de  maisons  d'autrui 
détruites  ou  endommagées,  de  valeurs  et  choses  d'autrui 

(i)  Les  lois  chinoises  admettant  des  dimioutiona  de  peine,  par 
degrés  suocessifs  et  invariables.  C'est  le  principe  analoprue  a  celui  de 
AOS  circonstances  atténuantes. 

.  (2)  Le  travail  pénible,  peine  à  cinq  d^rés,  est  la  prison  tompliquôo 
du  travail  forcé  pendant  la  journée.  Il  n'y  a  pas  de  prison  simple 
dans  !«■  codo  chinois.  Le  travail  p>'niblc  est  analo^juc  ,i  nos  (r'i\aux 
forcés  a  temps.  Mais  il  n*y  a  pas  de  pénitenciers  spéciaux,  et  il  s'exerce 
daas  toutes  lee  prisoos  de  rempire. 
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enlevées  par  les  eaux  et  pei'dnes,  et  de  récoltes  d'autrui 
submergées  et  détruites;  c'est  pour  abré^-^er  qu'on  ue 
répète  pas.  On  compte  le  pi  ixde  ce  qui  est  perdu  comme 
produit  de  l'acte  illicite  et  on  en  déduit  la  peine  confor- 
mément aux  dispositions  relatives  au  vol  clandestin  ;  si 
elle  est  plus  sévère  que  trois  ans  de  travail  pénible  ou  que 
cette  peine  diminuée  de  deux  degrés,  on  prononce  selon  la 
la  loi  relative  au  vol  clandestin;  si  la  peine  est  la  mort,on 
la  diminue  d'un  degré;  les  coupables  ne  sont  pas  marqués. 
Si  cette  peine  est  plus  légère,  les  coupables  sont  d'ailleurs 
punis  de  la  peine  spéciale  du  fait  d*ouvrir  avec  intention 
les  digues  ou  levées.  Si  de  ce  &it  il  est  résulté  que  quel* 
qu'un  a  été  tué  ou  blessé  par  Teau,  en  réalité  c'est 
comme  si  le  coupable  avait  l'intention  de  commettre  ces 
meurtres  ou  de  faire  ces  blessures  et  c'est  ppur  cela  qu'il 
est  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  au  meurti'e  com- 
mis et  aux  blessures  relativement  faites  ;  s'il  y  a  eu  moi*t 
d'homuie,  la  |ieiiie  est  la  décapiiaiion ;  s'il  va  eu  des  bles- 
sures, on  prononce  suivant  la  gravité  ou  la  légèreté  de 
ces  blessures. 

Origine  det  textes. 

Ces  textes  sont  exactement  ceux  du  code  cliinois.  Dans 
ce  ilerniercode  l'article  est  suivi  de  deux  décrets  (^ui  con- 
tiennent des  dispositions  particulières  :i  certaines  digues 
de  fleuves  ou  d'étan^^s  île  diverses  provinces  de  la  tlhino. 

Les  berges  et  digues  de  fleuves  ont  tme  importance  qui 
coucerne  la  vie  du  peuple  ;  rien  n'est  plus  grave,  si  elles 
sont  en  mauvais  état  ou  insufiisautes,  dégradées  ou  dé- 
truites, et  qu'on  ne  les  répare  ou  qu'on  ne  les  construise 
pas  lorsque  le  moment  est  opportun,  aloi  s  il  y  a  danger  de 
rupture  et  de  débordement  ;  de  même  si  on  les  construit 
ou  si  on  les  répare,  mais  sans  faire  attention  à  profiter» 


460  — 


du  temps  opportun,  alors  il  en  résulte  un  dommtge  pour 
les  travaux  agricoles.  Les  fonctionnaires  et  employés 

char<:és  de  la  direction  gënéi-ale  du  service  sont,  dans 
chaque  cas,  punis  de  cinquante  coups  de  rotin;  s'il  en  est 
résulté  que  1p  fleuve  a  rompu  ses  dijrues  et  déboi'dé,  ce 
qui  a  amené  la  destruction  ou  la  détérioration  de  maisons, 
ou  bien  que  les  eaux  ont  entraîné  et  emporté  des  valeurs 
ou  des  objets  quelconques,  la  peine  est  de  soixante  coups 
de  truong;  si  cela  a  amené  des  cas  de  mort  ou  des  bles- 
sures, comme  le  mal  est  considérable,  la  peine  est  de 
quatre-vingts  coups  de  truong*. 

Bien  ([ue  les  talus  et  les  digues  établis  dans  les  rizières 
soient  d'une  importance  secondaire  par  rapport  aux  digues 
des  fleuves,  elles  ont  cependant  de  l'importance  pour 
l'agriculture  et  ce  sont  encore  des  choses  concei  nant  le 
peuple  qui,  par  suite,  ne  peuvent  souffrir  de  négligence. 
Si  elles  sont  détruites  et  qu*on  ne  les  répare  pas,  ou  si 
Dn  les  répare  sans  tenir  compte  du  moment  opportun, 
dans  chaque  cas  la  peine  est  de  trente  coups  de  rotin  ; 
s'il  en  résulte  que  des  récoltes  ou  des  moissons  sont  sub- 
mergées et  perdues,  la  peine  est  de  cinquante  coups  de 
rotin.  Si  le  courant  a  une  force  irrésistible,  si  les  pluies 
ont  duré  sans  interruption  pendant  des  semaines  et  que 
les  digues  soient  dégradées  ou  détruites,  le  fait  vientd'une 
cause  qui  ne  peut  être  évitée,  la  force  humaine  est  inca- 
pable d*y  remédier,  aussi  personne  n'est  puni. 

DECRETS 

Ces  décrets  forment  les  articles  395  et  39ô 
du  tome  XTdes  Lois  civiles  de  VEmpire, 

I,  —  Les  travaux  des  digues  doivent  être  faits  avec  la 
plus  grande  attention,  afin  que  les  défenses  protectrices 
contre  les  fleuves  soient  solides  et  résistantes.  En  dehors 
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des  maisons  et  habitations  déjà  construites  et  existantes, 
qui  ne  pré&enteront  pas  d^inçonvénients  pour  les  travaux 
des  digues  et  qui  ne  seront  pas  déplacées  s'il  est  de  nou- 
veau contrevenu  aux  défenses  par  la  construction  de  nou- 
velles maisons,  les  coupables  seront  aussitôt  chassés  et 
punis,  de  plus  les  fonctionnaires  et  agents  militaires  qui 
auront  toltîi'é  et  caché  ces  empiétements  seront  mis  à  la 
disposition  du  ministre  dont  ils  relèvent,  qui  prononcera 
en  distinguant  selon  le  cas. 

II.  —  C'est  aux  Gouverneurs  de  chaque  province  qu*il 
appartient  d*exposer  et  de  déclarer,  relativement  aux 
routes  de  digues  (1),  combien  dans  leur  territoire  il  existe 
de  sections  d'anciennes  digues,  d'indiquer  la  lon^rueur  de 

cha(iuo  section  en  toises  ('i)  et  pieds,  d'indiquer  pai  niices 
dinues  (quelles  sont  celles  qui  appartienn*Mit  à  tel  ou  tel 
huyen,  depuis  tel  point  jusqu'à  tel  point  ;  quelles  sont  les 
dimensions  de  ces  digues  en  toises  et  pieds  au  sommet,  à 
la  base  et  en  hauteur,  en  quels  endroits  elles  joignent  tel 
ou  tel  autre  huyen  (3)  et  aussi  les  endroits  qui  en  sont 
dépourvus.  Ces  indications  doivent  être  fournies  avec 
ordre  et  précision  et  être  réunies  en  un  même  fascicule 
pour  servir  de  document  sur  cette  question.  Glia<iue 
annoe  le  premier  jour  du  dixième  mois,  les  fonctionnaires 
dos  pliu  (  i)  etlmyen  iront,  en  conloruiiLo  des  ruj^^lemeuts, 
inspecter  personnellement  les  routes  des  digues  de  leur 
territoire,  reconnaître  en  quels  endroits  elles  sont  ébou- 
lées par  la  force  des  eaux,  examiner  s'il  faut  des  terras- 
sements on  faire  des  remblais  ou  s'il  convient  de  refaire 
de  nouvelles  digues. 

(1)  Le  sommet  des  digues  sert  de  grandes  routes. 

{^)  Ou  bra.Sî-e  de  (•in([  jiidds. 

l'V  Divisioa  torritorinle^  :  sou8-i>réft'cture. 

(1;  Division  territorialô  :  preleituro. 
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Si  les  déclarations  sont  exactes,  il  èUblira  d'ailleurs 
un  plan  en  deux  expéditions.  Dans  les  ondi  oitsoù  le  tra- 
yail  n'aura  été  fait  qu'à  peu  près  et  pas  réellement  solide- 
ment, ou  bien  lorsque  les  dimensions  en  toises  et  pieds  ne 
seront  pas  conformes  aux  indications  données,  le  dêlé^nié 
sera,  dans  chnqu© cas,        et  puni  selon  la  ^M-avité  ou  la 
légùreto  de  lu  laine  et  il  sera  ordonné  aux  experts  de 
faire  au^nnoiiier  les  lerra^semeiits.  Le  ira\  :»il  fini,  î'intoii- 
dant  des  di<^ues  ayant  complètemeat  établi  son  rapport 
mentionnant,  par  catégories,  pour  les  petits  travaux,  les 
augmentations  de  terrassement  faites  en  tels  endroits  en 
pieds  et  toises,  en  longueur,  largeur  et  hauteur;  pour  les 
grands  travaux  et  pour  les  travaux  neufs,  les  dimensions, 
en  longueur,  largeur,  hauteur  et  épaisseur  ;  pour  les  nou- 
velles écluses,  ce  (jui  a  été  employé  en  cha(|ue  endroit,  en 
main-d'uMu  re,  en  niai/'i-iaux  et  vn  fonds  de  l'I-Jat,  ot  il  en 
fera  di-essor  deux  êX[>éditions  dont  une  sera  jn  rsentée  à 
l'Envoyé  Inipérial,   Clou\  erncur  Général  de  toutes  les 
provinces,  qui  la  conservera  comme  preuve,  Tauti  e  sera 
gardée  par  le  Gouverneur  de  chaque  province.  L'intendant 
des  digues  devra,  de  plus,  établir  un  rapport  précis, 
adressé  au  Souverain  et  faire  deux  plans  dont  une  expédi- 
tion sera  jointe  au  rapport  adressé  au  Souverain  pour  lui 
être  pr(''sent(''e,  et  dont  une  autre  sera  conservée  à  la 
cajiitale  connue  renseignenieni .  Le  i  inu\ erneur  (  oMiéral 
(le  toutes  les  provinces  ètaiilira  un  état  exposant  le 
nombre  des  endroits  oiiilaura  été  fait  des  réparations 
ou  de  nouvelles  constructions  de  digues  ou  d'écluses,  la 
quantité  de  fonds  de  l'Etat  dépensée  dans  chaque  endroit, 
et  il  adressera  cet  état  au  Souverain. 

111.  —  Les  fonctionnaires  ou  employés  des  services 
supérieurs  ou  inlV' rieurs  dans  les  inspections  et  vérifica- 
tions qu'ils  auront  à  faire  ou  dans  la  direction  des  travaux. 
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les  soldats  et  autres  personne^;  qui  conduiront  les  èlê-» 
phants  de  l'Etat  ne  pourront  également  rien  exiger  du 
peuple,  soit  en.  argent,  soit  en  rlvres  ;  ils  ne  pourront  pas 
non  plus  obliger  les  gens  du  peuple  à  transporter  des  far- 
deaux ni  foire  aucune  réquisition  ou  causer  aucun  trouble 
non  prévu  parle  décret;  toutes  les  fois  qu'ils  auront  con- 
trevenu à  cette  défense,  il  sera  permis  de  porter  directe-, 
ment  plainte  à  l'Ëuvoyé  Impérial,  Gouverneur  Général 
de  toutes  les  provinces  de  l'Empire  ;  le  fait  vérifié  et 
reconnu  réel,  les  coupables  seront  réprimandés  et  puni& 
selon  la  -ravitô  do  Iciii-  faute. 

IV.  —  Si  parmi  les  i*oni!)lais  ou  les  travaux  neufs  il 
tmuve  qu'un  n'a  pas  réellement  employé  tuiis  les  inovfMis 
accessoires  jwtui'  l)itMi  fairt»  !<•  ti-avail  et  qu'il  eu  ré'^nlie^ 
que  la  force  orduKure  du  courant  fait  écrouler  les  diiTues. 
OU  que  iea  eaux  s'infiltrent  au  travers,  le  Gouveineur  de 
la  province  et  les  personnes  qui  auront  conduit  et  dirigé 
lexécution  des  travaux  seront  punis,  chacun  selon 
l'importance  plus  ou  moins  grande  de  la  faute.  L'inten- 
dant des  digues  sera  de  même  puni  d'une  retenue  de  son 
traitement.  Mais  si  les  eaux  sont  très  gonflées,  si  elles 
battent  les  digues  avec  fureur,  les  percent,  les  abîment 
ou  les  détruisent  sans  qu'il  dépende  des  forces  humaines 
d'y  obvier,  personne  ne  sera  puni. 

Ils  en  calculeront  également  avec  exactitude  les 
dimensions  en  toises  et  en  pieds  ;  ils  vérifieront  de  même 
dans  quels  lieux  les  écluses  sont  pourries  et  jierdent  l'eau 
et  s'il  convient  de  réparer  les  anciennes  écluses  ou  d'eu 
faire  de  nouvelles.  Dausledélni  de  dix  jours  ils  devi  ont 
aviui-  rf'iilis  leur  rapport  au  t)ouverneur  de  la  province. 
L>^  ou/,ienie  jour  du  même  mois  le  Gouverneur  de  la  pi'o- 
viiice  ira  contmler  la  vérité  de  ces  déclarations;  son 
iuSi>ection  devra  être  terniiaée  et  son  rapport  remis  au 


fonctionnaire  iutendant  des  digues  dans  le  courant  du 
même  mois. 

Dans  la  première  décade  du  onsième  mois,  le  fonc- 
iionoaire  intendant  des  digues  ira  à  son  tour  vérifier 
perjsonnellement  de  nouveau  et  s*as8urer  de  Texactitude 
des  rapports  qui  auront  été  faits  ;  dans  la  seconde  décade 

du  douzième  mois  son  inspection  devra  être  teriniiiée,  et 
son  rapport,  divisant  les  ti  avaux  par  catégories  d'après 
leur  imporiance,  présenté  au  fonctionnaire  Envoyé  Impé- 
rial, Gouverneur  Général  de  Bac  Thûn(l),  lequel  prendra 
les  mesures  convenables  et  décidera,  pour  les  divers  petits 
travaux  d*augmeutation  de  remblais,  quelle  doit  être,  en 
pieds,  la  hauteur  de  ces  augmentations  dans  chaque 
endroit  en  particulier,  ainsi  que  les  élargissements  en 
pieds,  il  donnera  les  instructions  aux  phu  et  huyen  qui 
apprécieront  ot  répartiront  le  iiavail  en  tenant  compte 
de  la  foice  de  l'eau  entre  les  divers  villa^fs  qui  feront 
les  répai'ations  et  les  terrassements  Wmv  les  giands 
travaux,  tels  ([ue  remblais  et  nouvelles  digues,  et  lors- 
qu'il s'agira  de  la  construction  d'écluses,  pour  chaque 
endroit,  le  gouverneur  général  devra  évaluer  et  déter- 
miner les  quantités  de  travail  salarié,  ainsi  que  les  maté- 
riaux à  employer,  et  il  appréciera  également  la  dépense 
faite  en  fonds  de  l'Eiat, 

Le  fonctionnaire  intendant  des  digues  se  conformerai 
ce  qui  aura  été  décidé  et  le  transmettra ,  clairement 
exposé, aux  Gouverneurs  des  diverses  pi'ovinces  qui  trans- 
mettront les  indications  aux  phu  et  huyen,  feront  établir 
des  bons  ou  demandes  et  enverront  au  chef-lieu  de  pro- 
vince chercher  des  gens  experts  eavoyés  par  l'intendant 
des  digueii  ;  ces  gens  experts,  de  concert  avec  les  per* 

(1)  Le  TonkÎD. 
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sonnes  envoyt^t's  pi^r  l'autorité  provinciale,  so  rendront 
sur  les  lieux  et  y  dirigeront  les  travaux  en  se  confor- 
maat  aux  mesures  et  plans  qui  leur  auront  été  remis. 
L*aDaée  suivante,  dans  la  dernière  décade  du  p'remiep 
mois  ou  dans  la  première  décado  du  second  mois,  les  tra- 
vaux seront  également  commencés.  Dans  tous  les  endroits 
où  il  sera  fait  des  travaux  neufs  ou  des  augmentations 
4e  remblais,  il  sera  permis  d*employer  lee  éié|»hants  de 
l'Etat  pour  clamer  les  terres  et  les  tasser  de  telle  sorte 
que  les  talus  soient  parfidtement  solides.  Pour  tous  les 
endroits  oii  il  y  a  de  petits  travaux,  ils  devront  être  ter- 
minés dans  Id  délai  d*un  mois;  dans  tous  les  endroits  où  il 
y  aura  des  grands  travaux,  ils  devront  être  terminés  dans 
le  délai  de  deux  mois.  Les  Gouverneur  de  province  en 
donneront  avis  à  l'intendant  des  ili<(ues,  celui-ci  ira  de 
nouveau  inspecter  les  travaux.  S'il  s'ajîit  de  petits  tra- 
vaux, l'inspection  sera  faite*  dans  la  première  décade  du 
troisième  mois,  s'il  s'agit  de  ^nands  travaux,  elle  sera 
faite  dans  la  uremière  décade  du  quatrième  mois. 

Origine  des  textes. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactemeut  les  textes 
coi'respondanti  du  code  cliinois. 

Le  premier  d(kret  est  exactement  le  cinquième  et  der- 
nier décret  de  l'article  du  code  chinois. 

I^es  quatre  autres  décrets  chinois  n'ont  pas  été  repro- 
duits dans  le  code  annamite,  ils  prévoient  en  général  des 
abus  commis,  tels  4 ne  des  corvées  ou  des  cotisations  ou 
contributions  imposées  au  peuple  au  sujet  de  .i*entretien 
des  digues. 

Les  trois  derniers  décrets  du  code  annamite  forment 
un  ensemble  assez  complet  de  la  législation  sur  les  tra- 
Taux  des  digues.  Ces  décrets  sont  annamites;  ils  ont  été 
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rédigés  spécialement  on  vue  <les  besoins  du  Tonkin. 
Dans  le  reste  de  i'Eini>ire  il  n'existe  pas  de  digues  ei  leur 
emploi  n'est  pas  nécessaii-e.  Il  est  permis  de  croire,  tou- 
tefois, qu'une  partie  des  dispositions  de  ces  décrets  a  été 
lBmi»ruiilèe  a  ht  lê^^islation  chinoise. 

Dans  le  second  décret  le  Tonkin  est  désigné  par  les 
mots  c  liac  Thành  »,  c'e^t  une  ancienne  appellation  qui 
parait  se  rapporter  à  la  ville  de  Bao-Niah,  qui,  autrefois, 
'a  été  la  capitale  du  Tonkin,  avant  son  transfert  à 
Hanpiou  Kécho. 

Dans  ce  décret,  on  remarquera  ausîU  que  dans  les 
évaluations  des  dépenses  à  iiEtire  pour  les  travaux  des 
digues,  il  n'est  question  de  fonds  que  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  d*art,  tels  que  les  écluses;  dans  tous  les  autres 
bas,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  terrassements,  la  main* 
d'œuvre  est  presque  toujours  fournie  par  corvées  et  par 
la  population. 

-  L'ensemble  des  digues  du  Tonkin  forme  un  réseau 
très  considérable  et  qui  n'est  pas  sans  grandeur.  Leur 
rupture  est  une  calamité  terrible,  une  grande  partie  du 
territoire  étant  plus  basse  que  le  lit  des  fleuves,  ce  qui, 
d^ailleurs,  résulte  en  partie  de  l'emploi  des  digues  lui- 
mAme. 

LOIS 

{Ces  lois  fornu^/if  /t.'s  (htt.r  premières  sectiùiis 
du  livre  VIll  du  Code  Pénal). 

I.  —  Tout  dégât  occasionné  aux  digues  et  levées  de 

rivières  sera  puni  de  cent  coups,  s'il  s'agit  d'une  digue 
dépendant  de  l'iuai;  lu  peine  sera  de  quatre-vingts  coups 
pour  un  endiguement  appartenant  à  un  particulier. 
Si  par  suite  des  dégâts  commis  il     produit  une  iuouda- 
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tioa  qui  ravage  une  habitation,  emporte  des  objets  ou 
ustensiles  ou,  enfin,  cause  la  perte  d'une  récolte,  on 
évaluera  la  valeur  totale  du  dommage  éprouvé,  et  le  cou- 
.piible  jugé  suivant  la  loi  applicab!e  à  la  dilapidation,  sera 
puni  en  raison  do  cette  valeur;  sa  peine  s'élèvera 
jusqu'à  cent  coups  et  trois  ans  de  fers.  Si  la  ruptui*e  de 
la  digue  a  amené  des  blessures  ou  la  mort  de  quelqu'un, 
on  le  jugera  selon  la  loi  relative  aux  blessures  et  à  Thomi- 
cide  à  la  suite  de  querelles,  et  sa  peine  sera  alors  dimi- 
nuée d'un  degré. 

Quand  la  rupture  a  été  faite  dans  un  but  d'intérêt 
personnel  ou  pur  haine,  on  infligera  au  délinquant  cent 
coups  et  trois  ans  de  fers,  s'il  s'agit  d'une  digue  de 
TBtat  ;  cette  peine  sera  diminuée  de  deux  degrés  pour 
une  digue  ou  levée  appartenant  &  un  particulier.  S'il 
arrive  en  pareil  cas  (intention  coupablo)  ([uehiucs  ilogâts 
semblables  h  ceux  dont  il  a  été  (jurstion  plus  liant,  !<> 
prévenu  soim  ju-<'.  non  suivant  la  loi  relative  à  la  mai- 
versation,  mais  mMoh  relie  »nii  traiiu  du  vol  clandevtin;  la 
p'inc  s'iHèvera  alors  ju--([u'à  cent  coups  el  à  l'exil  â 
li.OUO  lis,  avec 'Iispeiise  do  la  niai^jue.  Si  la  ruptui"e  de  la 
ditjue  a  cau'^e  des  blessures  ou  la  lunrt  de  (Hiebiu'un.  le 
coupable  '«era  iu<,n''  selon  la  loi  applicable  aux  blessures  ou 
à  riiomicidê  par  un  motif  df'dib»»!»''. 

II.  —  Tout  m  unlai'iii  ou  employé  qui  ne  fera  pas  faire 
aux  digues  et  levées  d(*  rivières  les  réparations  néces- 
saires ou  qui  enti'epi'endra  les  travaux  à  une  époque  où 
il  ne  faut  pas,  autant  que  possible,  détourner  le  peuple  de 
l'agriculture,  sera  puni  de  cinquante  coups. 

Si,  par  suite  de  la  négligence  du  mandarin  à  faire  exé- 
cuter les  réparations  nécessaires,  une  digue  se  rompt  et 
devient  la  cause  de  dégâts  sur  des  propriétés  particu 
lièresy  ce  mandarin  sera  puni  de  soixante  coups.  Si  la 


digue,  en  se  rompant,  occasionne  des  blessures  ou  ]amort 
de  quelqu'un,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups. 

Si  le  même  délit  de  non-réparaiioa  ou  de  réparation 
en  temps  inopportun  est  commis  par  des  gens  du  peuple, 
on  leur  appliquera  trente  coups.  Si  la  rupture  des  endi- 
guements  vient  à  entraîner  la  perte  de  récoltes,  la  peine 
sera  de  cinquante  coups. 

Les  inondations  dues  uniquement  aux  grandes  marées 
ou  aux  pluies  trop  abondantes  ne  sont  pas  comprises  dans 
ces  dispositions  (1). 


(Dl.'^e  d'ux  luis  ot  les  décrets  //.  ///.  /V,  sont '[.fciaiix  à  l'Indo- 
Chine.  Tous  les  ré>:iemenU  et  le  décret  1  août  spéciaux  à  la  Cbine,  mais 
soDt  applicables  dans  rindo-Cbiae  également. 
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IRRIGATIONS  EN  ITALIE'" 

Bibliothécaire  du  Minitt«re  do  1  Agricnlture,  de  l'Induitri)*  et  du  Commerça 
•t  d'apiA»  iM  imtriMkloM  d*  M  lliablàM. 

Ludovic  I",  marquis  de  Saluées,  dans  s»'S  letti'os  du 
2iJ  avril  1460,  par  lesquelles  il  octroyau  aux  liabitaiiis  de 
Revello  une  «iérivation  d'eau,  deIiniNs;iit  fort  inirènieu- 
sement  le  rôle  de  l'arros  ifre  en  agi-iculture.  11  disait  : 
kiica'  caro  humdaa  ex  sanguine  nrescit  in  opc/'ihi's  *'t 
bonis  frwjtibus,  sic  et  terra  in  abiindntitia  af/utn-i'ui 
rresrit  in  frugibus  (2)  Kt  Nadatilt  de  liullon,  écrivait  à 
ce  projiDs  :  ^ous  l'ardent  climat  du  Midi,  l'eau  est  le 
plus  fertilisant  de  frnfs  les  engrais,  et  Varrosage  des 
terres  le  plus  productif  des  itsages  aturguels  on  puisse 
la  consacrer  (3). 

APERÇUS  HISTORIQUES 

Remontant  aux  anciens  Etrusques»  des  historiens  leur 
attribuent  le  mérite  d'avoir,  les  premiers,  compris Tusage 
qu*oa  pouvait  faire  du  captage  des  eaux  pour  les  besoins 
de  l'agriculture.  Toujours  est-il  que  les  Romains 
apprirent  des  Etrusques,  avec  les  principes  de  l'hydrau- 
lique, l'art  d'améliorer  et  d'assainir  les  champs. 

Seloo  Gray,  la  richesse  de  l'agriculture  étrusque 

(1)  Traduit d«  l'italien. 

(2)  Ml'LEm,  Memorie  &toriro-dipIomat\rhr  iji  Snlnzzo,  V . 

(3)  De»  canaux  d'irrigation  de  l'Italie  iScptentrioii'iJ*.  2'«o  édiiionf 
Paris,  Danod,  18S1. 
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tenait  à  l'habileté  avec  laiiuelle  ce  peuple  utilisait  l'eau 
poui'  rirrigation  :  nrt  qu'il  aurait  a]ip(HM(''  de  son  pays 
d'origine,  la  ChaMt-e  (1)  llortaguulli  observe  fort  juste- 
ment (jue  les  écrivains  anciens  seml»lent  ignorer  ce  fait, 
car  ils  n'en  parlent  nulle  part,  ot  il  ajouto  que  la  région 
étrusque,  hérissée  de  montagnes  et  de  collines,  n'oiTrant 
d'autre  plaine  que  l'étendue  de  ses  marais  le  long  de  la 
mer,  ne  pouvait  guère  se  prêtera  l'exécutioa  de  grands 
canaux  d'irrigation  {'i). 

Les  Grecs  de  lu  Sicile  ont  mis  très  Jargemeot  à  profit 
l'eau  dans  un  but  d'améliorations  agricoles  au  moyen  de 
travaux  hydrauliques  <iont  il  reste  encore  de  glorieux  ves- 
tigeS)  tels  que  les  ouvrages  de  Syracuse  (canal  île  l'Anapo) 
et  d'Agrigente,  la  Colymbethra  de  Dédale  (digue  du  fleuve 
Âlabor),  rémissaire  du  lac  de  Pergusa,  la  piscine  de 
Gélone  et  les  canaux  de  Tlpari  (riTière  de  Gamerina). 

Il  en  est  de  môme  de  Tagriculture  grecque  en  Calabre. 
Le  Galéso  était  bordé  de  prairies  et  de  pâturages.  La 
terre  de  Sybaris  tirait  sa  fertilité  des  deux  rivières  qui 
la  sillonnaient  :  le  Sybaris  et  le  Grati.  On  se  servait  des 
eaux  du  Siri  (Sini  ou  Semnus)  pour  arroser  la  vaste 
plaine  de  la  Gonia.  Dans  les  Tables  d'Ëradée,  300  ans 
avant  Jésus-Christ,  parmi  les  conditions  arrêtées  pour 
céder  à  bail  les  terrains  de  Bacchus,  il  y  a  des  clauses 
qui  défendent  d'ouvrir  des  bouches  lè  long  des  fossés  et 
des  canaux  coulant  à  travers  les  terrains,  de  détourner 
l'eau  de  Tusage  auquel  elle  était  affectée,  de  la  dissiper  ou 
d*en  entraver  le  cours.  Le  tenancier  était  tenu  de  curer 
les  fossés  et  les  canaux  ressortissant  à  ses  terres,  toutes 
les  fois  que  le  besoin  s'en  faisait  sentir. 

(1)  (3kav,  TheHi*toiyofStri$ria.iMaAmi,i.  HatohAcd  et  Soo,  184a 

U*  ]>an.,  paire  286. 

{'2)  HKRTA(iN>jLLi,  Dette  vicende  delP  Aprieoitura  in  Jtalia,  Firenu, 
Karbera,       page  5. 
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•  Il  y  a  dans  la  province  d'Aquila  des  rostes  de  travaux, 
•hydrauliques  de  l'époque  pré-romaine,  le  canal  Corâoio, 
-entre  autres,  qui  emprunte  ses  eaux  de  l'Aterno,  et  qui 
devait  certainement  serrir  à  arroser  le  territoire  de 
Xilortînium,  ancienne  capitale  des  Peligni. 

À  Rome,  les  jardins  qui  entouraient  la  ville  étaient 
-tous  pour?us  d*arrosage.  Un  impôt  spécial  était  perçu  de 
ce  chef.  Il  est  couramment  question  de  prairies  arrosées 
dans  le  De  re  ruslica  de  Gaton. 

Sous  les  Barbares,  Tagriculture  italienne  eut  grande- 
ment à  souffrir.  Sa  décadence  commence  du  jour  oii  la 
capitale  de  l'Empire  émigra  de  Rome  à  Byzance.  Les 
conséquences  de  ce  transfert  se  firent  moins  sentir  dans 
les  proTinces  du  Nord  qui  avaient  des  centres  propres, 
industriels  et  populeux,  et  dans  le  Midi  et  en  Sicile, 
régions  qui  approvisionnaient  Rome,  et  aussi  Byzance. 
Mais  le  fardeau  des  tributs  et  les  vexations  auxquelles  ils 
donnaient  lieu,  les  guerres  incessantes  dont  elles  furent 
le  théâtre,  eurent  vite  fait  de  dépeupler  et  d'apprauvir 
les  provinces  septentrionales  elles-mêmes.  La  ^'t  aiide 
vallée  du  Pô,  qui  devait  aux  Etrusques  son  exc:cptionnelle 
fertilité,  vit  ses  terres,  jadis  drainées  et  mises  en  valeur, 
retomber  en  friche  et  se  recouvrir,  comme  autrefois,  de 
bois  et  de  pâquis.  Ce  phénomène  fut  du  reste  commun 
aux  autres  provinces  du  Nord  et  du  Centre  de  l'Italie. 
Dans  le  Midi,  par  contre,  et  en  Sicile,  l'agriculture 
coniinua  de  se  développer  en  de  bonnes  conditions. 
Cassioilore  rappelle,  cuiume  un  élément  de  fertilité,  les 
eaux,  'l'irrif^ation  dans  le  pays  de  Reggio. 

Plaidant  le  moyen  âge,  après  le  fusidunenient  de  la 
race  italienne  avec  la  longoliardc.  lagi-iculture  dans 
riialie  du  Nord  reprit  U  niemoni  sou  essor.  L'action  pré- 
dominante exercée  par  les  grandes  villes,  lors  de  la  con- 
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stitutioii  (les  communes,  n'eut  pas.  dans  cette  partie  de  la 
Poninsule,  une  intensité  égale  à  celle  qui  se  manifesta 
ailleurs  ;  aussi  ses  conséqtionces  au  détriment  du  d<"'velop- 
pement  agraire  y  furent-elles  moins  sensibles.  L'usage  de 
Tirrigation  aux  xii'  et  xiii*  siècles  fit  de  grands  progrès, 
surtout  en  Lombardie»  et  pénétra  dans  le  Piémont,  sans 
manquer  de  se  répandre  également  dans  l'Italie  méridio- 
nale. 

La  Sicile  continua  de  prospérer  sous  la  domination  des 
Arabes.  L'agricultare  utilisait  largement  les  eaux  dont 
elle  disposait  avec  abondance.  Elle  ne  cessa  de  8*en  servir 
dans  les  siècles  postérieurs.  En  effet,  Fazello  {De  rébus 
Sicuiis),  en  exposant  les  conditions  agricoles  de  son  Ue, 
vers  le  milieu  du  xvi*  siècle,  rappelle  que  le  pays  était 
plein  de  rivières  et  de  sources  exploitées  au  profit  de 
Tagriculture.  La  plaine  de  San  Marco  était  complètement 
arrosée,  le  territoire  d'Aci  égftldm^nt  ;  celui  de  Milazzo 
possédait  d'exubérants  pâturages,  ainsi  que  la  plaine  qui 
s*étend  au  pied  de  TEtna  et  les  champs  Léontini.  Sur  le 
territoire  de  Syracuse  on  comptait  un  grand  nombre  de 
sources  alimentaires,  et  d'abondantes  eaux  destinées  à 
rirrtgatîon  fécondaient  celui  de  Motie,  ainsi  que  Tauire 
de  Camérina.  Le  comté  de  Bivone,  les  champs  d*Eraclée, 
la  plaine  de  Palerme  et  le  pays  de  Partiuico  .iouis?aient 
■d'un  excellent  arrosage.  Toutefois,  on  ne  constate  pas  en 
Sicile  do  ti-avaux  hydrauliques  de  quelque  importance 
destinés  à  l'agriculture  après  ceux,  demeurés  célèbres, 
et  qui  remontent  bien  au  delà  de  cette  période  histo- 
rique. 

L'action  des  communes,  avec  leur  organis^ation  démo- 
cratifiue  qui,  dans  certaines  régions,  fut  un  obstacle 
plutôt  qu'un  avantage  aux  progrès  de  l'agriculture,  aida 
au  développement  des  travaux  hydrauliques  dans  l'Italie 
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du  Nord,  d'une  manière  qui  est  à  elle  seule  le  plus  bel 
éloge  de  ce  temps.  Les  travaux  grandiosfs  iiaïu-s  sur  la 
lin  du  xiii*  siècle  ont  servi  et  ils  servent  encore  aujour- 
d'hui d'exemple  à  la  science  hydraulique  du  monde 
entier. 

Los  «écrits  de  Bertagnolli  offrent  de  prôcieux  rensei- 
gnenieuts  sur  les  travaux  hydrauliiiucs  dosiinés  à 
l'irrigation  dont  riialie  du  Nord  s'enrichit  du  xii*  au 

xv^  siècle. 

Les  Milanais  commencèrent  le  grand  œuvre  de  Tèsi- 
nello  au  mois  d'août  1179,  au  lendemain  de  la  c^dèbre 
vict  »ire  de  la  Ligue  lombarde  sur  l'armée  de  Barlterousse. 
Pai'  ses  lettres  patentes  de  1191,  l'empereur  Henri  VI 
accorda  aux  habitants  de  Pavie  le  privilège  d'user  libre- 
ment des  eaux  du  Tessin,  de  la  Cudpona,  de  l'Olona,  do  la 
la  Borooa,  de  la  Miscbia.  de  la  Gogna,  du  Terdobio,  du 
(^.oirone,  delaStafola,  et  de  toutes  autres  eaux  pouvant 
leur  être  utiles.  En  1220,  sous  Tadministration  du  [)odcstat 
Amiâno,  ou  Âmizone  de  Lodi,  on  creusa  le  canal  de  la 
nouvelle  Adda  (la  Muzza)  qui  tire  ses  eaux  de  TAdda,  près 
Cassano,  et  les  y  ramène  du  côté  de  Gastiglione  Lodi- 
giano.  En  1257,  sous  radministration  de  Béno  des  Go2a- 
dini  de  Bologne,  on  entreprit  les  travaux  de  prolongement 
du  Tésinello,  d'Abbiatégrasso  à  Milan.  C'est  peu  aprè«, 
1280-1271,  sous  radministration  du  podestat  Nappo  délia 
Torre,  que  le  Tésînello  fut  rendu  navigable  et  reçut  le 
nom  de  Xaviglio.  Sous  radministration  d*Azone  Visconii, 
on  fit  sur  le  territoire  de  Treviglio  plusieurs  ouvrages 
d*irrigation  en  empruntant  des  eaux  dérivées  du  Bremba. 
Galeazzo  'Visconti  creusa  un  canal  destiné  à  conduire  Teau 
du  Naviglio  Tesinello  jusqu'à  Pavie.  En  1457,  François 
Sforza  fit  commencer  la  construction  d'un  autre  canal 
pour  que  Teau  du  I4aviglio  pîit  atteindre  Pavie,  en  passant 
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par  Bér^ardo  et  Biiwsco  ;  mais  ce  travail  s*arrêta  à 
Binasco.  Ce  même  duc»  en  trois  années,  de  1437  à  1460, 
fit  creuser  le  Naviglio  de  la  Mariésana,  qui  porte  les  eaux 
de  FAzza  de  Trezzo  à  Milan.  Cest  Tort  cette  même 
épuc^ue  qu*oii  pratiqua  Touverture  de  la  Maura  pour 
rirrigation  de  la  plaine  de  Novare. 

Ludovic  le  More  pourvut  d'eau  le  comté  de  Vi^^evano. 
Kn  1251.  la  comirmiie  d'Alexandrie,  de  par  une  loi  >\^é- 
cialo.  d«kn  éta  l  u  i  i^-^ation  <le  la  plamo  de  Marenu'».  l'.n 
14:^(1.  OM  fil  péiiétrei-  l'eau  sur  le  terriluiro  de  (  loin  au  delà 
de  la  Stura.  l*»^u  après,  cette  même  commune  l'rava  une 
nouvelle  dérivation  de  la  Stura  poui'  arroser  la  plains  (îe 
Grumeria,  et,  eu  1  i(J8,  elle  accorda  une  bouche  d'eau  de 
la  même  source  h  la  communauté  de  Beiuiaro  contre  une 
redevance  annuelle  de  300  setiei  s  de  froment.  En  même 
temps  UalVaele  Luperia,  liartolomeo  Corvo  et  (lnvtanzo 
Mit^dia  v  creusaient  un  nouveau  canal  pour  arroser  les 
terres  de  Grumej^lia  et  de  liro^diasco.  Le  marquis 
de  Saluces,  Ludovic  l"',  aciordait,  par  ses  lettres  du 
23  avril  14(>U,  une  dérivation  d'eau  uux  habitants  de 
Revello. 

Vers  le  milieu  du  xv*  siècle,  la  science  hydraulique  fit 
de  rapides  pro^q  és.  Il  faut  à  juste  titre  eu  attribuer 
le  mérite  à  TUalie.  Â  ce  propos  Nadault  de  Buffon. 
écrit  (1): 

<  Ou  fait  remonter  à  Tannée  144i  le  remplacement  de 
Tancien  barrage  à  pertuis  de  Vîarenna,  sur  le  canal  inté- 
rieur de  Milan  par  une  écluse  de  navigation  à  sas  et  à 
doubles  portes  busquées.  Cette  construction  faite  sous  le 
duc  de  Milan  Philippe  Marie,  le  dernier  des  Visconti, 
serait  la  première  application  des  écluses  à  sas  qui  eût  été 

(1)  Des  caitaitx  (tirr^fotion  de  l'Italie  ;(epte/ttrh/uiUf  Z'  éditioo. 
Paria,  1861,  i>ago37. 
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faite  en  Italie,  ot  probablement  en  Europe,  car  les  plus 
anciennes  des  écluses  analo^^ues  qui  existent  sut-  le  canal 
de  la  Bi  enta,  près  de  Padoue,  ne  remontent  qu'à  l'aunéo 
1  i81  ;  et  (juant  à  celli'-^  tju'tMi  dit  avoir  été  employées  en 
Hollande,  dés  la  fia  du  siècle  pr^céilcnt,  elles  étaient  con- 
struites en  l>ois.  avec  des  portes  d'un  autre  système,  et  ne 
ponvaieut  remplir  le  même  bnt  que  les  écluse-^  d'Italie, 
(jui  ont  au  coutraire  été  conservées  saus  moditicatioa, 
jusqu'à  nos  jours.  » 

Le  génie  italien  estvraimcur  étonnant  sous  ce  ra[qtort  : 
Bramante,  Rajdiaél,  Pertux/.i,  Antoine  de  San  «lallo, 
Léonard,  Jules  Kouiano,  n'ont  j  as  seulement  éic  des  pein- 
tres, des  seul  pt*  urs  et  des  architecies  illustres:  ils  ont 
été  aussi  d'illustres  liydraulicieos. 

Il  est  facile  de  constater  la  grande  importance  qu'on 
attachait  aux  eaux  destinées  à  l'irrigation  par  les  conflits 
que  des  questions  d'usage  engendrèrent  à  plusieurs  reprises 
pendant  les  xii*  et  xm"  siècle».  En  1185,  les  Modéiiais 
ayant  dérivé  dans  leur  canal  les  eaux  de  la  Seccbia,  une 
lutte  armée  s'ensuivit  entre  eux  et  les  habitants  de  Reggio 
qui  réclamaient  Texploitation  pour  leur  propre  pays. 
C*est  seulement  plus  tard,  en  1303,  qu*ils  obtinrent  gain 
de  cause,  grâce  aux  bons  offices  des  podestats  de  Parmë 
et  de  Crémone.  En  1285,  la  République  de  Lodi  ayant 
creusé  la  branche  de  la  Muzsa,  en  aval  de  Paulo,  les  Mila-^ 
nais  s*y  opposèrent  de  vive  force.  La  paix  fut  rétablie  le 
23  octobre  1386,  et  un  accord,  pro[iosé  par  Othon  Vi.s- 
conti,  amena  Tagrandissement  de  l'embouchure  de  la 
Muzza  dans  TAdda. 

Tandis  qu'une  grande  partie  de  la  Péninsule  dépérissait 
sous  la  dominàtion  espagnole  et  les  diverses  principautés 
à  la  dépendance  de  l'étranger,  le  Piémont,  sous  les  princes 
de  Savoie,  voyait  fleurir  lieureusement  son  agriculture. 
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Son  développement  date  du  temps  d'Emmanuel  Philibert. 
Charles  Emmanuel  I"",  pour  favoriser  les  échanges  entre 
la  Méditerranée  et  l'Adriatique,  et  faire  plus  facilement 
panrenir  au  cœur  de  ses  Etats,  dont  il  tenait  à  fertiliser 
le  sol,  les  transports  de  sel  et  d'autres  marchandises  qu'on 
tirait  de  Nice,  s'appliqua  à  faire  construire  un  grand 
canal  de  la  Stura  au  Pô,  aux  enviroos  de  Goni.  Ses  eaux, 
au  moyen  de  deux  autres  canaux  de  moindre  structure, 
allant  le  premier,  de  Bra  à  Ghiéri,  le  second  de  Monca- 
lièri  à  Verrua,  pourvoyaient  largement  aux  besoins  de 
Tagriculture  du  pays  qu'elles  arrosaient.  Il  faut  attribuer 
également  à  Charles-Emmanuel  I**,  la  reconstruction  du 
canal  narigable  d'Ivrea  à  Verceil,  et  le  creusement  d'un 
canal  dUrrigation  de  Goni  à  Gherasco  (1). 

Progrès  dea  irrigaliORt  pendant  les  quarante  dernières 

années. 

Nous  reproduisons  ci-après  un  tableau  emprunté  au 
rapport  de  M.  le  Marquis  R.  Paréto  à  M.  Torelli,  Ministre 
de  l'Agriculture,  sur  les  bonifications,  rizières  et  irrigap 
tiens  de  Tltalie  en  1805  (2),  avec  des  données  statistiques 
d'après  lesquelles  il  est  aisé  de  voir  le  développement  des 
irrigations  à  cette  époque,  il  est  bon  d'avertir  que,  de 
l'avis  même  de  M.  Pareto,  ses  chiffres  ne  sauraient  se 
réclamer  d'une  exactitude  mathématique  absolue,  et  que 
les  deux  régions  du  Latium  et  de  la  Yénétie  ne  sont  pas 
comprises  dans  ses  relevés. 

(})  K.  KicoiTi,  Storiadàlta  Uonareh%aPiÈmonteie.Tinna»tJ^rh«n, 

186.Î,   vul.  IV.  |i.i;.'0  407. 

(2j  Relasionc  n  S.E.  il  MinUtrofFagricoltura,  industria  eammer- 
éio  (TorelH)  suite  bonificaziùni^  ritaie  ed  irrigasUmi  del  BtffHO 
ttitalfa.  Milano,  tip.  e  lit.  degli  Ingegneri,  1865. 
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RÉGIONS 

AGRICOLES 

SUPERFICIE  ARROSÉE 

Direct  «n  «.ut 

Au  moyen 
de 
canaux 

Par  dmi 

<  ■  a  \  *  w  V  la  ^a^w 

reiHsrvoiret 

VOTAnZ 

*  V  a  A  w  4ik 

IIt«tarea 

H<!«tar«a 

H«ctarM 

II«rtnrM 

L  Piiinont .  •  •  » 

45,006 

241,522 

0B,(n5 

354,602 

II.  Lombftrdw.  .  . 

108,044 

328,238 

150,096 

585,218 

4,241 

4,9C7 

4,765 

13,913 

6,813 

3'J,957 

5.439 

52,20J 

VI.  Marches  et  Om- 

,  2,067 

2,324 

2,403 

7,489 

VIT.  Toteam .... 

9,466 

17,038 

2,540 

29,044 

iX.  Méridionale 
Adriatique.  . 

io,sg7 

9,702 

15,312 

35,401 

X.Mérid{oiialeMé- 
ditenanéenae. 

23,627 

30,759 

41,716 

08,102 

13,886 

8,911 

12,202 

^,03a 

TUI.  Sardaigae  .  .  . 

3,284 

284 

082 

4,500 

.Royaume  d'I  talie  (exce  p  t  i 
le  Lattum  et  la  Vénétie}. 

226,230 

683,772 

303,566 

1,213,540 

D'après  des  données  fournies  par  M.  Baccarini  (1),  les 


(1)  A.  BA<'rAKiM,  Le  acquc  e  le  tras/urmanoni  idrit'iraficbe  in  Italia 
({>,  S'irdi  sulUAfftografia  naturaîe  e  eiviU  ePItalia).  Roma.tip.  Elserî- 
riana,  1875. 
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irrigations  en  Italie  auraient  atieiut,  vers  1875,  les  pro- 
portions suivantes. 


RÉGIONS  AGRiœLËS 

SUPERFICIE 

KAPPOHT 
entra  te 
inperfleie  arrotoe 

»t  la 

1  LoiubarUie  

677,989 

1  :  3.5 

443,789 

6  6 

Méridionale  liMditMranéMiM.  . 

96,4S7 

47.6 

31.6 

67,904 

ao.2 

'  Méridionale  AdnaU4ue    .    .  . 

80.0 

75.2 

14.123  . 

50.4 

7,957 

244.7 

7,763 

316.1 

993.1 

Total.   .  . 

1,505,928 

• 

M.  Albert  Hérisson,  dans  son  <Nivrage  les  Irrigations 
de  la  Vallée  duPô{\),d^  dressé  des  statistiques  remar- 
quables sur  les  irrigations  en  Piémont  et  en  Lombardie. 
Nous  en  reproduisons  les  plus  importantes. 


<1)  Pari .  R«rg«i^LBvr«aUetC%  1803,  pagMSSetsaiv. 
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soi'i  sont  lires  d'au  ouTra;;.'  de  Lombardini,  paru  »  ii  1841. 

Nsta.  —  La  port^  indiquée  est  h  portée  réïclemcntaire.  Plusieurs 
canaux  ont  p^ndint  1  *  t  des  l'ortécs  inférienrj^  à  celles  des  autres 
•lisons.  Les  portées  indiquées  pour  les  canaux  du  Piémont  sont  les 
portées  d'été. 

Il  est  fort  difficile  d'indiquer  exa  l'amont  les  iupjrficies  arrosôe»  par 
ch3r|ue  canal,  à  caui*»  d>  lynr  iiuili  pliciié  mém'i.  L)urs  eaux  sont  le 
plu^fo  irjnt  roélan  d  ii«  dss  c\n\nx  sxsiniaifv'S.  Lis  sup^r^cies 
m  lii|uijs  soat  plutôt  au  d?  s^as  dd  Ja  vérité. 
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Le  ijti  avril  lSS-2,  M  Bcrti,  Ministre  de  l'Agnciilture 
déposait  sur  le  hure.iu  «io  la  (lliamhre  des  Députés  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  Constitution  de  Syndicats  pour  l'irrij^ation 
des  terrains.  Nous  extrayons  de  Texposé  des  nu  tils  le 
Tableau  suivant,  avec  des  doiméos  se  rapportant  a  cette 
époque,  relatives  à  la  superti(ùe  irri^aiée  et  à  celle  présu- 
mée irrigable  par  suite  de  l'exécutioa  de  plusieurs  projets 
antérieurs. 

Bt»t  des  Inlgations  vmu  1888. 


•UPEIFICIE 
PLâXB 

sureviciE 

ABKOSte 

SUPEtfieiK 

AKHOflUUOJI 

H«ot*rfs 

I  P.êiiiont ...... 

9m,  un 

443,289 
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1,232,081 

677,989 

168,400 

1,325,^0 

89,224 

117,820 

27,717 

14,123 

3,500 
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29,594 

7«,74U 
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I,7fti,U«u 
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XI.  Sicile  

590.015 

!i3,577 

lll,tK() 

7,7(35 

13,000 

lloyaume.  .  . 

11,402,615 

1,5^0,928 

819,485  1 

Encdif,  flans  ces819.ls5  liectai'es  n'est-il  pas  compris 
tout  ce  qu  il  pouvait  y  avoir  d'irrigable  à  l'époque  dont  il 
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s'ngit.  En  effet ,  lo  rappoi't  Rerti  nhsérxc  (jiie  si  l'on  vou- 
lait tonir  compl»'  des  comlitiotis  orogr.iplu<iiies  et  hydfo- 
graphiques  de  l'Italie,  des  études  dont  ses  ditièr^etues 
régions  unt  été  Tobjet,  d'un  examen  approfondi  de  tous  les 
'éldmealB  recueillis,  et  des  reclierclies  comparatives  qui 
les  complètent,  il  serait  facile  de  conclure  qu'en  dehors 
ds  la  fiuperfioie  déterminée  comme  irrigable»  par  suite  de 
projets  eu  cours  d'exécution,  il  y  aurait  encore  800,000 
hectares  environ  qui  pourraient  être  facilement  arrosés. 
TJn  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  du  Gouveroemout» 
de  quelques  Syndicats,  yoire  de  simples  particuliers, 
suffirait  k  la  tàdie.  On  aurait  ainsi  une  superficie  totale 
arrosable  de  1,600,000  hectares,  laquelle,  ajoutée  à  la 
superficie  déjà  arrosée,  ferait  monter 'à  plus  de  3,000,000 
d*hectares  Tétendue  des  terrains  jouissant  de  cet  avan- 
tage. Si  dans  les  vingt  dernières  années  on  avait  exécuté 
les  travaux  requis  pour  arroser  les  1,600,000  hectares 
àinâme  d'en  profiter,  la  valeur  de  la  propriété  foncière 
aurait  augmenté  de  ce  fait  d'un  milliard  600  millions  de 
lire  ;  car,  d'après  les  évaluations  d'éminents  agronomes, 
la  plus-value  d'une  piopiiété  susceptible  d'irrigation 
touche  à  unemovenne  de  1,000  lire  l'hectare,  et  même 
plus,  quand  c*e!$t  à  son  irrigubiliié,  comme  il  arrive  très 
souvent,  qu'elle  doit  tout  son  prix. 

Le  centre  et  le  Midi  de  l'Italie  n'ont  pas  tiré,  pour 
l'ai-i'osn^e  de  leurs  cultui  es,  i  nii  le  parti  iju  ils  juuivaicut 
»Mi  atltMiihe,  en  exploitant  les  eaux  dont  ils  disi^Oseut 
largement. 

A  ce  prnp  )s,  voici  ce  (précrit  un  in^riMiieui-  italien  ! 
<  Les  l'ésfM  voir^  artilicieis  sont  peiit-oti  e  l  uni'pie  m  iyen 
pour  répandre  los  hieiilaiis  do  riiTii:,iti(>i!  sur  les  coteaux 
des  Apennins  et  les  plainos  ([iii  s'étemleiit  à  leurs  pieds, 
car  ia  plupart  des  rivières  qui  en  dé.couieut  étant  torren- 
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taeuses,  partant  à  sec,  ou  à  peu  près,  pendant  Tété,  quand 
la  campagne  aie  plus  besoin  d'eau,  U  leur  est  impossible 
d'arroser  les  riches  cultures  environnantes. 

La  convenance  et  le  bon  succès  des  réservoirs  reposent 
sur  plusieurs  principes  généraux.  Il  faut  qu*on  dresse  une 
digue,  qui  ne  soit  pas  trop  longue  sur  le  côté  où  une 
vallée,  encadrée  par  les  montagnes,  se  resserre,  et  que, 
une  fois  barrée,  cette  vallée  soit  alimenUîe  par  un  bassin 
d"iino  capacité  surtisaiiro  entretenu  par  une  chute  propor- 
tit)nnoe,  La  configuraiiun  de  la  vallée  doit  être  telle 
qu'un»'  inondation  trop  large  ne  puisse  jamais  se  })ro(hiire; 
et  qne'lcs  terrains  qu'on  a  à  desservir  se  trouvent  à  ]!eu 
de  distance.  La  digue,  solidoment  tixêe,  doit  être,  pnMc- 
rablenient,  construite  avec  des  matériaux  trouvés  sur 
place.  Enfin,  la  nature  géologique  des  montagnes,  aux 
dancs  desquelles  se  trouveut  les  réservoirs,  doit  être 
projtre  k  en  retenir  Teau. 

Or,  les  Apennins  ont  toutes  les  conditions  orogra- 
phiques, géologiques  et  hydrographiques  voulues  pour 
remplir  ce  rôle  au  profit  des  terrains  qui  les  entourent,  et 
dont  l'importance  est  notable,  comme  il  est  facile  de  le 
voir  par  le  tableau  que  nous  avons  reproduit.  On  y  peut 
relever  aussi  que  les  terrains  sis  en  plaine  et  privés 
d'arrosage  sont  aux  terrains  arrosés  dans  la  proportion  de 
1  à  1  en  Piémont  et  en  Lomlardie,  de  12  à  1  dans  la 
Yénétie,  TEmilie,  et  la  r^ion  méridionale  méditerra- 
néenne» de  24  à  1  en  Toscane  et  dans  la  région  méridio- 
nale adriatique;  de  60  à  1,  en  Marches  et  Ombrie,  de 
20  à  1  en  Sicile,  de  130  à  1  en  Sardaigne,  et  enfin,  de 
730  à  1  dans  le  Latium. 

Etet  actuel  des  irrigationt. 

Le  Ministère  de  TAgriculture»  de  Tlndustrie  et  du 
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Commerce;  par  lettre-circolaire  du  12  janvier  1884, 
chargea  les  Préfets  du  Royaume  de  procéder  à  uoe 
enquête  autant  que  possible  complète,  sur  la  superficie 
approximative  des  terraius  arrosés,  et  de  ceux  qui 
seraient  en  mesure  de  l'être,  et  d'aviser  aux  moyens 
d'applKiuer  intégralement  et  dans  le  plus  bref  délai  la  loi 
du  25  décembre  1883,  n<>  1790  (S*'  série).  Les  données 
coinmuuiquécs  au  Ministèi-e  par  suite  de  cette  enquête  ont 
été  recueillies  et  publiées  dans  les  «  Mcrnoric  illusira- 
tive  délia  Carta  idrogi  ajica  d'Ualia  »  (1).  Nous  y  pui- 

(I)  ('>  itt'  publication  placé»,  jusijirii  I8'>î,  sous  la  direction  lo  l'ingé- 
nieur Uiust>])}>«  Zo|i|»i,  ei,  à  paitir  de  lifi^T,  coatmuéi> ]iar  M.  l'iDgénieur 
Kugenio  Perrone,  contient  les  doeunwDti  dont  nous  donnons  la  liste 
ci-après  : 

1 .  Kapports  d«  la  Oomminion  ministérielle  (Emilie),  18S8. 

2   RapiOris  il.    ('(iinrni>«ioiis  |iro\  :nci  ilt-s  (^'w«7iV\  18-S8. 

3.  Uaupoits  d.'s  Ctmj  m  isolons  provinciales  {liei^wii  Méridionale 

Mi'ditcmi/iègfine),  1890. 

4.  L'Afiùinet  avec  carte  hydrographique  et  géologiaue, 

5.  L*irri;ratiOD  du  Piémont.  — XJannux  domaniaux  airri^ation  dans 

les  province-  <lo  Tm-in,  Sornrc.  l'm-tc  t't  A/ex<tHdTtet  19U2. 

6.  I/irrigation  de  la  pn)\  inr  ■  di-  Bt^r^'.une.  \>^J\  . 

7.  Rap|ioris des  t'omims^ions  provitu-  alt"^  1S9I. 

8.  L'irrigation  dans  la  province  do  Marttoue,  nve  gauche  du  Mincio  et 

duw,  im. 

9.  Docura^nis  de  la  Commission  hydraulique,  1892. 

lu.  Happons  des  Coiiumssions    provinciales  (Rrr/ion  Méridionalt 
Adrintijvr  ,  IS'.fli. 

11.  Itonilicationseu  Vcnélie  ot  dans  la  province  do  Mantottc,  1892. 

12.  Latium,  1892. 

Les  eaux  souterraines  des  monttdu  Latium,{)iAXv&\Xà\x  vol.  12.) 

13.  Le.i  irrigations  en  KqupU,  1892, 

14.  AV.-  M-i  Vr!n,o,  :.v:c  allas.  I-'J"..'. 
Mesiira,^'e  di;s  cours  d  eiu.  (,i'.xtrait  du  vol  14.) 

15.  Projetdu  f'nnal  A';Ni7iano,  avec  atlas,  1893. 

10.  Kap|K)rtsde&  Commisiious  |irov)nciales(0<M&We  et  Mat-rhes),  1893. 

17.  l/irripation  fl«ns  la  pro\*incede  JVowrp,  1898. 

18.  lîapiiorts  de-  ( 'oiiinii>-Mrs  ]HMv;nci'iles  (  y'o.v**?'^'),  1S93 

19.  Rapports  lies l'oiniiiiK^-ioiis  ]>rovii)CiMles  tlJi/uric;.  1891. 

20.  Lin  (ici-'j/iuno  Maïai-  l'otitni-  et  l-'uc:iio.  avef  a(lns._1836. 

21 .  Rapiwtsde»  Commissions  pruvinci  ilc^  t  l'K  mûut)^  1893. 

22.  Sele.  1896. 

2:?.  Vo/^ov/f,  Sarno-Tusciano,  avec  atla=,  189»3. 

21.  Unpporis  des  Commissions  proviucialeïi  (Lfjinbardic),  1896. 

2.  J.  Ix;m']>m  is des  Coimuissions  provinciales (VeiM^fiV),  1897. 

2(j.  7'i7/rr.  avocat la-^.  IHin». 

27.  Mfvno  l'csraro,  1900. 

28.  31"ri.t  et  Lit  de  liofsena.  Torrent  Migoone.etauUei  de  uvoindre 

imporiaace  entre  le  i/arfaot  le  Tibre,  1901. 
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sons  les  renseignements  qui  suivent  sur  la  superflci» 
arrosée  et  irrigable  dans  les  différantes  régions  italiennes, 
en  marquant  d*un  astérique  les  notices  tir^s  du  rapport 
sur  la  loi  susmentionnée  des  $yndi«sats  d'irrigation,  pré- 
senté à  la  Chambra  des  Députés  le  26  avril  1882. 

Piémont.  —  L*arrosage  est  très  eni{)lo}  ê  dans  la  pro- 
vince de  Coni.  Les  premières  dérivations  d'eau  à  Tusage 
de  Tagricultura  remontent  au  xiv*  siècle.  Les  irrigations 
defserrent  essentiellement  des  plaines.  La  superficie 

irriguée,  en  montagne  ou  en  colline,  est  de  8,()B1  hectares, 
soit  l.r»  p.  c.  de  la  zone,  la  surface  plane  est  de 
108, 137  hectares,  équivalant  ;i  00  p.  c.  de  la  zone. 
T(jtal  iiJ,n^  hectares,  tepi('S(Mitaut  15.8  p.  c.  delà 
sujk-i  ficie  géogra}ihi(iuo. Les  cultures  forment  -49.71)?  hec- 
tai  es  cil  iirair-ies,  et  ()2,;^2<)  hectares  enti'e  champs  cul- 
ti\  t  s  de  toute  sorte  et  potagers,  cfs  derniers  assez  rares. 
Point  de  marcites(l).  Il  y  a  de  iiomhrcux  syndicats  d'irri- 
^Mtion  :  les  plus  importants  datent  de  très  loin,  le  plus 
rccL'iit  est  celui  du  canal  lîrol)hio-Po>-in.  eu  leri-iioiiv  de 
Mon  lovi,  autorisé  par  letti'es  jpateuies  du  b  décembre 
1772. 

Dans  la  province  de  Turin  la  superficie  arrosée  se 

29.  Arno,  VhMt  CA^r/m  et  Serchio.  avec  atlns,  1902. 

3).  S,iiii/rOy  Sitli no,  Vonin)i'i.  Trunl'),  Toril i nn  f\  V/^rafa,   l'.K  v>. 

iJI .  l'ioi-a,   Clii  n  oney   Albc/n".   Osa,    Ombruiic,  Bruina,  l'tvora^ 

Coniùty  J'ossa  Cttlétl  t'erxna,  1904. 
33.  lUvière»  det  Apennins  Méridionaux  au  sud  du  Sangro  et  dw 

Sele  et  de^  Antiapennins  ndrintiques  (on  cours  de  ptiblication). 

(1  »  iiiarcitt'  esi  la  cultuiv  al)^o!uui<.'tit  v  ;iract<  rist["iu('  do  la  \  allée 
<liil'ù.  KUe  n'e.s[  autri?  chosj  r|ue  de  la  prain?  en  serre  chaiule.  Pour 
obtenir  In  vé^otationde  la  prairie  ujndiat  l'hiver,  au  lieu  d'employer 
Ip  -  couverture.s  en  %'erT6  et  du  oombuitible,  on  ns  sert  d'un  voilu  d'eau 
qui.  interposé  eiurnla  tfiTJ  ot  Tnir,  ajrit  acliv.MTieiit  sur  l>  i>o]  fOur  te 
ré<îliauffor.  Cette  oau  rtiaïule  t>st  loui  tuc  p.ir  des  b'utitunth's  (espèce  de 
ré.'ervou  i  ot  il  sullit  delà  fiiro  <-oulti:'  sur  le  SOI  en  Iftme,  pourqu*!! 
reçoive  une  chaleur  propre  à  la  véju'étation. 

Voir  HsftissoM,  ourr.  oité,  page  157. 
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répartit,  d'après  les  bassins  hydrographiques,  ainsi  qu*il 
suit.: 

HeeUrns 

BassîD  (lu  P6  (rive  droite).  Arrondissemeot 

de  Turin   442.52 

Bassin  deChisone.  Arrondissements  de  Pigne- 

rol  de  Turin   4,092.48 

Yallëe  du  torrent  Pellice,  ses  affluents  et  ses 

dérivations   3,501.55 

Bassin  du  Chisola.  Arrondissements  de  Pigne- 

.  roi  et  de  Turin   3,674.40 

Bassin  du  Sangone.  Arrondissements  de  Turin 

etdeSttse   2,748.54 

Bassin  de  la  Dora  Riparia.  Arrondissements 
de  Suseet  de  Turin  : 

Vallôe  du  Mont  (ieiu'vie   163.00 

\'allée  <!e  1  !.ir>louiièclH'   1.97 

Doi'es  réunies  du  Mont  <  leiiév  re  et  tle 

î{ai'd(»nii('che,  d'Oulx.  à  Suse  .    .    .  649.00 

Vallon  du  Moiit-Genis   540.00 

l  o  Suse  à  Turin   3,ii87.25 

Bas>iu  de  Stura.  Arrondissement  de  Turin  : 

Val  d'Ala     9'.)M 

Vallée  de  Viu   270.00 

Vallée  du  Casternone  et  de  la  Céronda  100.00 

De  Lanzo  à  Turin   9,172.2i 

Bassin  du  Mallone.  .Vrroiidissenient  de  Turin  1,273.57 
Bassin  de  TOrco.  Arrondissements  d'ivréa 
et  de  Turin  ; 

Vallée  de  la  GaUenca   181.00 

De  Pont  Canavese  à  la  déchaîne  dans  le 

Pô  près  Chivasso   58.31 

Rive  droite   6,801.52 
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Rive  gauche   6,674.22 

Bassin  de  la  Dora  Baltéa.  Arrondissements 
d*Aoste  et  dlvréa  : 
Vallée  du  Petit  Saint-Bernard  et  Val- 

lées  latérales   1,447.90 

Vallée  du  Grand  Saint-Bernard  et  de 


Valpellina   867.44 

Valtournanche   323.09 

Vallée  d'Aoste  et  vallées  latérales  .    .  2»230.62 

Vallée  du  Lys  ou  de  Grcssoney  .    .    .  755.13 

Vallée  du  CbiuseUa   293.05 

D*Ivréa  au  confluent  avec  le  Pô  : 

Rive  droite   1.018.00 

Rive  gauche   TtiO.GO 

Tolal.    .    .  51,436.23 


La  plus  j^raïKle  partie  de  la  superfi(MG  irrii^uée  est 
composée  de  prairies,  le  restant  est  formé  de  cultui'es 
variées,  de  potagers  et  de  jardins. 

Vvovince  d'Ale.ran(tt'ie.  Superficie  508,800  liect&res. 
La  surface  plane  ou  censée  telle  est  de  150,000  hectares 
en  (tiiiffres  ronds.  Sont  plus  OU  moins  bien  arrosés 
27,000  hectares  ;  i5,000  sont  à  même  de  Ffttre.  L'arro- 
sage est  affecté  principalement  aux  rizières,  aux  prairies, 
aux  marzaachi  et  aux  potagers. 

Les  rizières  se  trouvent  presque  exclusivement  dans  la 
vallée  du  Pô,  sur  sa  rive  gauche.  De  prairies,  il  y  en  a 
un  peu  partout.  Ijo  nombre  des  marcites  (prairies  d'hiver) 
est  fort  limité. 

A  remarquer  dans  cette  zone,  le  canal  Charles  Albert, 
dérivé  de  la  Bormida.  Construit  de  1834  à  1839,  il  a 
coûté  1 ,075,000  lire.  Sa  portée  normale  est  de  2,500  litres 
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par  seconde,  dépasîiee  par  celle  du  caDAl  Lanza  et  Mel* 
lana,  dérivé  du  Pô  qui  est  de  4,500  litres. 

Province  de  Nooare,  Les  premiers  essais  et  travaux 
d'irrigation  remontent  au  xii*  siècle.  Antérieurement  an 
XII*  siècle  on  construisit  la  Roggia  di  Ciiià  (te  Notarei 
Le  canal  du  Rotto,  considéré  comme  le  premier  des  ca- 
naux destinés  à  Tarrosage  des  champs,  fût  creusé  vers 
1400.  Le  canal  Cavour,  dérivé  de  la  rive  gauche  du  PO, 
une  des  œuvres  les  plus  remarquables  du  xiv*  siècle,  fut 
achevé  en  1866.  Sa  portée  est  de  110  mètres  cubes  par 
seconde  ;  cependant  comme  le  Pô  dans  les  plus  gmndes 
sécheresses,  ne  pouvait  fournir  un  débit  supérieur  à 
40  mètres  cubes,  on  a  dérivé  do  la  Dora,  près  de  la  Sa- 
Injrgia,  moyennant  le  canal  auxiliaii-e  Fariiii,  les  septante 
mèti'es  culie.s  liui  iiiaiinuaieiit.  Ce  <;aii<il  auxiliaice  fut 
creusé  en  ISGS,  ainsi  que  les  autres  canaux  secondaires 
dérivés,  le  Montebello,  le  Cnvn  Consorzialc  de  Galliate 
Trecate,  (lerato  et  Uonieiitino.  Kri  IST'i  fut  ouvert  le 
Quintino  Sella.,  et  en  1883  l'éiévaleur  de  Ci^'liano. 

La  superficie  géograpliiiiue  mesure  C(il,300  hectares. 
La  partie  arrosée  est  de  150,170  hectares,  dont  78,480 
hectai^s  de  rizières,  et  71,0<>0  hectares  de  prairies  et  de 
cultures  diverses.  L'arrondissement  de  Verceil  est  le 
plus  largement  an-osé,  94,014  hectares  sur  125,320.  Il 
reste  27,276  hectares  susceptibles  d'irrigation. 

Lombardie.  —  Province  de  Brrgamc  :  275,000  hec- 
tares environ,  dont  4  5  en  côte.  La  superficie  arrosée 
était,  en  ls87,  de  iS.JOO  hectares,  contre  11,917  hec- 
tares irrigables.  La  région  qui  peut  le  plus  compter  sur 
l'irrigation  et  qui  en  est  complètement  pourvue,  c'est 
celle  qui  tire  parti  des  eaux  de  TAdda  et  de  l'Oglio. 

Province  de  Brucia  :  Surface  plane  196,000  hectares,^ 
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dont  96,741.48  arrosés,  destinés  à  la  culture  du  maïs,  de 
la  prairie  et  du  lin  ;  arrosables  11,194.47  hectares. 

ProTince  de  Crémone  :  Superficie  totale  175,600  hec- 
tares. SurilBtce  plane  163,730  hectares,  dont  150,560 
coltivés.  La  superficie  irriguée  est  de  91, 8^^ 
tares. 

IVovince  de  Manfour  :  Surface  piano  2\'^,S()0  hec- 
tares, dont  12,451  airost'S,  7,.3.V)  affoctës  à  la  cultui'e 
du  riz.  La  prairie  embrasse  presque  tout  le  l  estc. 

Provint  o  de  ^(mdrio.  Superficie  irriguée  G,5;j2  hec- 
tares, de-^  j  r;iiin's  pour  la  plupart.  11  y  aurait  moyen 
d'arroser  encore  2,2sl.i;j  liectares. 

Province  de  Milan.  Sur  une  plaine  de  28i,V>00  liec- 
tares  ;  247,015  sont  arrosés.  Les  lû  trcites  (prairies 
d'hiver)  qui  s'étendent  aux  environs  de  la  ville  sont  cêlé- 
hres  dans  le  monde  entier.  On  utilise  pour  elles  les  riches 
eaux  et  les  engrais  fertilisants  de  la  Vettabia. 

Province  de  Côme»  Surface  plane  68,847  hectares, 
dont  2,688  arrosés. 

Province  de  Pacte  :  Sur&ce  plane  243,000  hectares, 
dont  138,140  arrosés. 

Vénétle.  —  Province  de  Padoue.  Sur  une  surface 
plane  de  182.513  hectares,  il  y  a,  d'après  les  actes  de 
concession,  3,718.58  hectares  arrosés.  Selon  les  déclara- 
tions des  administrations  communales  il  y  en  aurait 
7^70.82.  11  est  probable  que  dans  ce  dernier  chiffre  sont 
compris  beaucoup  de  terrain,  jouissant  régulièrement  de 
l'arrosage  en  vertu  d'anciennes  concessions. 

Province  de  Treviso,  Surface  plane  167,000  hectares, 
dont  49,326  arrosés,  destinés  pour  la  plupart  à  la  culture 
de  la  prairie  et  du  maïs*  Il  y  aurait  à  arroser  encore  avec 
profit  50,505  hectares. 
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Province  de  Venise.  Suriace  plane  219,804  hectaïes, 
dont  1,000  arrosés,  entre  rizières  et  prairies. 

Province  û*Udine,  Surface  plane  300,000  hectares  dont 
6,356  arrosés,  entre  prairies,  rizières  et  champs  de  maïii; 
arrosables  15,282. 

Province  de  Belîuno,  Surfoce  plane  34,900  hectares, 
dont  98  arrosés,  prairies  ;  arrosable»,  plus  de  95. 

Province  de  Vieenza.  Surface  plane  87,720  hectares, 
dont  13,475  arrosés,  entre  prairies  et  rizières  ;  arrosa- 
bles 3,000. 

Province  de  F(^(m«.  Surface  plane  164,840  hectares, 
dont  14,544.50  arrosés,  la  plupart  affectés  aux  prairies  et 
aux  rizières. 

Province  de  Rovigo.  vSurface  plane  1(»'^,620  hwtares. 
La  partie  arrosée  se  montait,  en  lH8i,  â  (),()9S  het  tares, 
coniposée  p rés  ilie  totalenioiit  de  rizières  Territoire  exclu- 
sivement d'écoulement,  impropre  à  l'irrigation,  ù  part  le 
peu  de  ri/iùres  qu'on  y  rencontre. 

Ligurie.  —  Province  de  Port-Maurice.  Surface  plane 
12,000  hectares,  dont  2,Oî).'3.70  arrosés;  potagers,  vigno- 
bles, champs  d'oliviers  et  d'orangers. 

Province  de  Grnes.  Sur  une  surface  plane  de  4,520  hec- 
tares à  peine,  la  partie  irrigable  était  évaluée,  en  1885, 
à  3,725  hectares,  dont  2,975  sur  le  territoire  de  Gènes 
et  7.jO  sur  celui  de  Massa.  Dans  ces  chiffres  est  comprise 
la  dérivation  de  la  Magra,  concédée  en  1877,  dont  les 
travaux  n'étaient  pas  encore  terminés  en  1885.  Si  l'on 
tirait  profit  de  la  rive  droite  de  cette  rivière,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  pour  sa  rive  gauche,  on  pourrait  réaliser  des  amé- 
liorations qui  mettraient  2,000  autres  hectares  à  même 
d'être  irrigués. 

Province  de  Mcissa-Cam^at^.  Surface  plane  11,200 
hectares.  Vers  1885,  il  y  avait  2,912.16  hectares  arrosés, 
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airectès  à  la  culture  du  maïs,  de  la  prairie  et  des  lôgumes. 
D'après  les  reii>pi{;iiements  fournis  par  U»s  administrations 
communales  nun  contrôlés,  on  pourrait  aisément  arroser 
1)000  autres  hectares. 

Émllie.  —  Pmince  de  Plaisance.  Surface  plane 
96,870  hectares,  dont,  il  y  a  quelques  années,  il  y  en 
avait  11,609  arrosés  ;  arrosables,  d*après  de  récentes 
études,  S6,000. 

Province  de  Fttrme.  Superficie  irriguée  11,375  iieo- 
tares,  arrosables  9,090. 

Province  de  Reggio-Émilie,  Sur&ce  plane  98,500  hec-, 
tares,  dont  13,216  arrosés.  Etant  donnée  la  quantité 
d*eau  dont  on  dispose,  il  pourrait  y  en  avoir,  si  l'usage  en 
était  mieux  fait  14,000.  Il  en  resterait  2,830  pour  lesquels 
l'eau  ferait  essentiellement  défaut, 

Province  de  Modène.  Surface  plane  131,000  hectares, 
dont  7,H88. 16  arrosés  ;  arrosables  8.700. 

Province  de  Ferrare.  Surface  plane  *2G1,<)77  hectares. 
Il  n'est  ni  reconuuaudable,  ni  nêcessaii'e,  et  il  serait 
peut-être  pernicieux,  pour  le  moment,  d'y  amener  des 
eaux  d'irrigation,  sauf  pour  les  boniticaiions  déjà  accom- 
plies dans  les  vallées  de  Gallare  ei  de  Codigoi-n,  sur  le 
territoHv  du  [nemier  arrondissement.  La  supei  licio  arro- 
sée était  le  1,350  hectares  ;  arrosables,  d'après  certains 
calculs,  50<J. 

Province  de  Bo'ogyic.  Surface  plane  198,833  hectares, 
dont  20,000  arrosés,  repartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Rizières    .....     6,795  hectares 


Vallées.  .  ;  , 
Prairies  irriguées 
Potagers  .    ,  . 


11,602 
206 
502 


» 


» 


ToUl 


19,165  hectares 
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Province  de  Rnvenne  (1).  Surface  plane  133,780  hec- 
tares. Excepté  les  rizières,  il  n'y  a  pas  de  véritables  irri- 
gations. Malgré  cela^  3,195  hectares  pourraient  en 
profiter. 

Province  de  ^r/t.  Sarface  plane  70,700  hectares, 
414  arrosâs* 

Yoici  des  notices  sommaires  sur  le 

CANAL  ÉMILIEN  (1). 

Déjà  au  XVII*  siècle,  Raflàele  Tirelli  conçut  Tidée  de 
«onstruire  un  canal  à  travers  TÉmilie,  et  le  duc  César 
d*£ste  s*y  intéressa.  Mais  les  cinq  Gouvernements  qui 
se  partageaient  en  ce  temps-là  la  région  ne  purent 
tomber  d'accord,  et  Tidée  resta  lettre  morte  jusqu'au 
jour  où  Napoléon  1**  chargea  les  ingénieurs  Parea  et 
Bolognini  d'étudier  le  tracé  d'un  long  canal  qui,  en 
«étoyant  la  route  émilienne,  aboutirait  prés  de  Ravenne. 
On  aurait  commandé ,  le  long  de  son  trajet ,  à 
600,000  hectares  de  terre.  La  domination  napoléonienne 
disparue,  on  ue  s'occupa  plus  de  cette  œuvre  gran— 
<iit>se. 

Lors  de  la  constitution  de  l'unité  italienne,  l'idi'e  fut 
reprise  par  un  Comité  (jui,  en  1863,  i  icsenta  au  Gouver- 
nement un  nouveau  projet  de  M.  ringénieur  Annibale 
Certani.  On  y  proposait  de  retirer  du  Pô,  entre  Va/rnce 
£t  Bassignana,  200  mètres  cubes  d'eau,  pour  les  amener 
jusqu'à  Baveno  sur  un  parcours  de  .'^37  kilomètres,  le  long 
duquel  on  commanderait  à  720,070  hectares  Ce  projet 
ayant  paru  irréalisable,  la  question  fut  abandonnée  une 

(I)  Voir  (ar'.p  hidrografica  d  lialia. —  Prog«ltodel  Canale  Kni'liano. 
—  Mini>tero  di  A<;ricoUura.  Indiutria  e  Commercio.  —  Uoma,  Tip. 
Nmzionale  de  G.  Bertero,  1898. 
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fois  encore,  jusqu'en  ISS  4,  qu.uid  les  représentants  de 
Bologne  invitèrent  le  Gouvernemeat  à  reprendre  les 
études  restées  en  suspens. 

La  Commission  hydraulique  près  le  Ministère  de  TAgri- 
culture^  dans  le  Rapport  qu'elle  présenta  par  l'organe  de 
son  Président,  M.  le  sénateur  Brioschi,  constatait  qu'il 
était  impossible  de  retirer  du  Pô,  près  de  Valence,  un 
Tolume  d'eau  supérieur  à  70  mètres  cubes  par  seconde. 
Par  là,  l'impossibilité  du  projet  Certani  étant  démontrée» 
00  s'appliqua  à  en  étudier  d'autres,  soit  pour  amener 
l'irrigation  du  haut  plateau  Émilien  au  moyen  de  réser- 
Toirs  spéciaux,  soit  pour  modifier  le  tracé  du. grand  canal. 
En  voulant  tirer  du  Pô  les  200  mètres  cubes  par  seconde 
primitivement  fixés,'  la  Commission  établit  que  la  prise 
d'eau  ne  pourrait  être  pr.iii(iuée  au  delà,  eu  amont  du 
confluent  de  la  Becca.  De  plus,  sur  la  carte  hydrogra- 
phique de  rÉinilie,  elle  traça  deux  parcours  pour  le 
nouveau  canal  ;  le  premier,  avec  une  ponte  uniforme  de 
0.0001."),  cummandani  ii  <ir»7, <.)!'<)  hectares,  l'autre  avec 
une  pente  de  0.00020  par  mené,  desservant  500, (X)0 
hectares. 

Après  quoi,  il  fallait  connaitre  l.i  convenance  lînanci«^ro 
de  l'ouvrage,  aussi  la  nécessite  de  rédiger  un  projet  de 
tous  points  complet.  Dans  ce  but,  ou  forma,  en  188U,  un 
bureau  spécial,  sous  la  direction  de  M.  l'ingénieur  Italo 
Maganzini.  Selon  le  projet  confectionné  par  ce  bui*eau, 
à  la  fin  de  1892,  le  Canal  Émilien  suivait  un  parcours  de 
300  kilomètres,  avec  une  pente  de  0.00010  par  mètre 
pour  les  18  i  premiers  kilomètres  et  de  0.00015  pour  le 
restant  du  trajet.  La  superficie  desservie  était  de  7  4'i,210 
licctares,  qui,  cependant,  ne  pouvaient  cLie  c<Mi>idèrés 
tous,  eu  mesure  é^ale,  comme  arrusables,  et  répar- 

32 
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tis  entre   les   neuf  provinces  intéressées  ainsi  qu'il 


suit  : 

Plaisance   21,070  hectares. 

Panne.    ......  51,400  » 

Reggio-Ëmilie    ....  68,420  » 

Mantoue  (partie  cispadane)  53,820  » 

Modène   96.860  » 

Bologne   139,260  » 

Ferrai'e   163,310  » 

Ravenne   123,820  » 

Forli   100  » 

Total.    .    .  742,210  hectares. 


Les  terrains  visés  se  divisent  en  trois  catégories  dis* 
tinctes  : 

1*  Terrains  immédiatementariH>sables  325,040  hectares. 
2"  Terrains  bonifiés  ou  &  bonifier  par 

écoulement  naturel   ....   266,340  > 
3*  Terrains  bonifiés  ou  à  bonifier  par 

des  procédés  hydraulic^ues  .    .    106,380  » 
d*oii  un  total  de  097,760  hectares,  dont  360,364  seulement 
seraient  eflectivement  ari'osés,  soit  55  p.  e.  pour  les  deux 
premières  catégories,  et  33  p.  c.  pour  la  dernière. 

La  dépense  totale  des  travaux  projetés  était  prévue  en 
180  millions  de  lire.  900  lire  par  chaque  litre  d'arrosage, 
et  500  lire  par  chaque  hectare  effectivement  arrosé. 

Dans  le  rapport  présenté  par  M.  Tingénieur  Giovanni 
Cadolini  à  la  Commission  hydraulique  du  Ministère  de 
rairriculture  sur  le  projet  en  question,  on  affirme  que  la 
dépense  tixèeà  ISO  millions  de  liro  s'élèvera  en  réalité  à 
210  iiullinns.  Los  intérêts  et  toutes  au ti  ei>  dépenses  acces- 
soires cuiisj<lér('s,  c"»'st  le  cliitl'rede  300  inillionsoi  au-delà 
qu'il  fallait  atteindre.  La  portée  du  canal  étant  de  200  mè- 
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très  cubes  d*eaa,  la  masse  d*eau,  en  raison  de  la  dépense, 
levenait  à  1  million  et  demi  environ  le  mètre  cube,  quand 
elle  ne  coûte  pas  plus  de  720,000  lire  pour  le  canal  Gavour, 
et  flotte  entre  172,000  et  317,000  lire  pour  les  autres 
canaux.  «Un litre  d'eau  (dit  M.  Cadolini  dans  son  rapport) 
coûtera  donc  115  lire  38  centimes,  alors  que,  à  la  vendre, 
on  n*en  tirera  que  30  lire  Je  litre.  Tout  le  projot  tient 
dans  ces  deux  termes;  ils  marquent  la  distance  «ju  i.  v  a, 
aux  conditions  actuelles  du  crédit  et  de  l'aj^n'icultui'e,  entre 
la  dépense  ([u'on  i-eacuiitrera  pour  rouvra,i(e  et  le  profit 
financier  qu'il  peut  elFectix  enienl  donner.  Uapj)rocher  ces 
deux  termes,  si  écartés  l'un  do  r.nitre,  pour  renlre 
le  canal  économiquement  utile,  c'est  là  tout  le  pro- 
blème » 

La  (i<>mini«isinii  hydraulique,  après  cela,  conclut  que  les 
ccmiitions  éi  ijUDiniques  que  traversait  le  jiays  jie  lui  per- 
mettaient tnu  re  la  construction  de  ce  canal,  qui,  dans  sa 
grandiose  conception,  n'offrait  pas  les  avautages  qu'on 
était  eu  droit  d'en  retirer. 

Marchés  et  Ombrie.  —  Province  de  Pérottse,  surface 
plane,  289,000  hectares,  dont  6,231  arrosés;  arro- 
sables,  29,830. 

Province  de  PssarOi  surfoce  plane,  50,000  hectares, 
dont  8  arrosés. 

Province  à'Ancone.  surface  plane,  33,000  hectares, 
dont  460  arrosés;  arrosahles,  12,000. 

Province  de  Macemla,  surface  pJane,  30,000  hectares, 
dont  5  i  arrusés. 

Pi'ovince  d'.l.yro//  Piceno,  sui'face  plane,  t'K),000  hec- 
tares, dont  1,632  arrosés. 

Toscane.  —  Province  de  lAtcques.  Dès  1376,  le  gou- 
vernement de  la  République  utilisa  les  eaux  du  Serchio 


—  4yG  — 


pour  Tirrigation  de  la  plaine  à  Test  de  la  TiUe,  moyennant 
des  canaux  qu'il  £aut  considérer  comme  des  fossés  d'éeou^ 
lement.  En  on  avait  songé  à  développer  Tarrosage 
par  la  construction  du  «  Nouveau  Canal  ».  Le  résultat 

demeura  défectueux  et  insuffisant. 

Tout  compris,  il  y  aurait  7,432.30  hectares  arrosés; 
8,500  autres  pourraient  l'ètro,  après  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires,  si  quelque  syndicat  d'irrigation  venait 

à  se  former. 

Province  de  Pisc.  Surlace  plane  :  1 40,000  hectares. 
Irrigation  peu  développée.  ()a  a  fait,  il  y  a  une  soixan- 
taine d'années,  sur  les  deux  h(»i-ges  du  canal  «  Marinante 
et  délie  Gondole  >  des  pi'i.se.s  d'eau  au  piotil  de  <iUoIq^!e'^ 
propriétaires  pi'ivés;  mais  c'est  très  peu  de  cho?c.  La 
dérivation  pi'incijiale  n'ai-i-ose que  17  hectares  de  terrains. 
M.  l'inpi-nieur  Francolini.  on  1840,  afrirniaii  que  la  sur- 
face arrosable  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  2,72^  hec- 
tares. 

Province  (VAitzzo.  Surface  plane  :  87,00<J  hectares. 
Los  eaux  du  canal  Berignolo,  dérivé  de  r.\rno,  arrosent 
^05  hectares.  Avec  de  nouvelles  dérivations  on  pourrait 
arroser  1*^3  autres  hectares. 

Province  de  Sienne.  Surface  plane  :  362,oi>J  hectares. 
Emplacements  peu  entendus^  excepté  en  ^  aliiichiana.  Il 
y  a  peu  de  sources  d'eau  :  celles  de  Colle  Val  d'Eisa  arro- 
sent plusieurs  potagers  de  peu  d'importance.  Les  sources 
de  Sarteano  desservent,  en  partie,  ce  haut  plateau. 

Province  de  Livoume,  Surface  plane  :  1,870  hectares, 
dont  9  arrosés. 

Province  de  Floi'ence,  Surface  plane  :  56,400hectare8y 
dont  3,117  arrosés. 

Province  de  Orosseto.  Surface  plane  :  01,1KS3  hectares, 
dont  1,075  arrosés. 
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Latittin.  —  ProTince  de  Rome*  Sur  une  surface  plane 
lie  793,740  hectares,  il  ii*y  a  qu'un  peu  plus  de  1,000  hec- 
tares qui  soient  arrosés,  quand  on  dispose  d'une  quantité 
d'eau  qui  pourrait,  à  elle  seuli^,  suffire  aux  besoins  d'une 
étendue  de  terre  de  beaucoup  supéi-ieure.  D'après  un 
projet  formulé  par  M.  l'ingénieur  Perrone,  il  y  aurait 
moyen,  par  une  dériration  du  Fiora, d'arroser  3,000  hec- 
tares environ  du  territoire  compris  entre  le  fourré 
de  la  Manririola,  le  fleuve  Fiera,  la  route  Aurélia, 
le  fossé  de  Ponte  -  Rotto,  Guinza  Grande  et  Poz- 
zatelle. 

Région  méridionala  adriatique.  —  Province  de  Té^ 
rame.  Surface  276,500  hectares,  dont  5,943  arrosés, 
affectés  à  la  culture  des  céréales,  de  l'herbage  ;  arrosables 
2,772  hectares. 

Province  de  Chieti,  Surlace  plane  :  28,000  hectares, 
dont  1,250  à  peine  sont  arrosés  ;  arrosables  10,965.  Cul- 
ture des  céréales. 

Province  àWquila.  Surface  plane  :  31S,!)()0  hectares, 
dont  23,800  arrosés  ;  affectés  à  la  ciiliure  des  céréales, 
spécialement  du  maïs  et  des  légumes  ;  arrosaldes  5,057. 

Province  do  Catnpohaxso .  Surface  plane  :  78,000  hec- 
tares, dont  2,220  arrosés  (céréales,  légumes,  plantes 
potagères);  arrosables  13,()8G.r)0. 

Province  de  Frî^^m.  Surface  plane  :  270,000  hectares, 
dont  554.12  arrosés  avec  de  l'eau  de  source  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Rodi,  Iscbitella  et  Vico  (potagers, 
jardins,  plants  d'orangers). 

Les  conditions  hydrographiques  ne  favorisent  guère 
l'irrigation  pendant  l'été  ;  en  hiver,  on  pourrait  aisément 
arroser  300,000  hectares. 

Province  de  Bari,  Surfsce  plane  :  445f300  hectares, 
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dont  18  à  peine  arrosés  (plantes  potagères)  Il  y  a  muyen^ 
en  rétat  présent,  d'arroser  encore  27  hectares. 

Province  de  Lecce,  Surface  plane  :  638,000  hectares» 
dont  220  arrosés  (phinies  potagères)  ;  arrosables  615. 

Région  méridionale  méditerrtnéenno.  —  Province 
di  CasertBt  avec  une  surface  de  5'^6,800  hectares,  dont 
295,093  en  plaine,  il  y  en  a  un  peu  plus  de  45,157  arrosés  ; 
arrosables  évalués  à  47,200. 

Province  de  Naples.  Surface  plane  :  41,585  hectares, 
dont  4,175  irrigués  ;  arrosables  4,300. 

Province  A^Avellino,  Surface  plane  :  183,230  hectares, 
dont  4,471 .72 arrosés;  arrosables 2,000  environ.  Avec  de 
nouveaux  moyens  d*irrtgation,  cette  sur&ce  pourrait 
s*augniei)ter  de  3,000  autres  hectares. 

Province  de  Bénêvcnf.  Surface  plane  :  23,o;J8.  L'irri- 
gation n'y  figure  pas,  11  y  aurait  5,UU0  hectares  arro- 
sables. 

Province  de  Salcrnr.  Surface  plane  112,550  hectares, 
dont  lO.OOU  environ  arrosds  ;  arrosables  15,000. 

Pi'ovinco  do  Potcuza.  Surface  :  99B,200  kilomèires 
carrés.  100,000  hectares  environ  de  surface  plane.  L'irri- 
fration  y  profite  à  8,411  hectares,  les  arrosables  se  montent 
à  2i.OOO. 

Province  de  Coienza.  Surface  plane  :  161,800  hectares, 
dont  113,302  arrosés;  arrosables  8,648. 

Province  de  Catanzaro,  Surface  525,800  hectares, 
dont  248,000  en  plaine.  Arrosés,  10,800;  arrosables 
88,300. 

Province  de  Reffçio  de  CeUaàre.  Toutes  les  dérivations 
sont  formées  avec  des  digues  dressées  dans  le  lit  grave- 
leux des  cours  d'eau,  ou  encore  par  des  déversoirs  amé- 
nagés avec  des  cailloux  et  des  û»cines.  La  sarùxe  plane 
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est  de  22,600  hectares,  dont  1,700  environ  sont  arrosés; 
arrosables,  à  peu  près  1,500. 

Sicile.  — Les  conditions  climatériqiies  spéciales  y  pro- 
duisent, entre  l'hiver  et  le  printemps,  une  période  de 
pluies  très  abondantes,  et,  du  mois  d'avril  au  mois  d'octo- 
bre, une  longue  sécheresse.  Par  sa  structure  géologique, 
la  Sicile  ne  possède  pas  trop  de  sources,  et  celles  qu'elle 
renferme  ont  un  débit  fort  réduit.  Aussi  l'eau  d'irrigation, 
de  même  «nie  l'eau  potable,  y  font  défaut.  Seulement,  au 
pied  des  grands  r.tclHM'S  culcaires  ot  derb^iiia  on  l'on- 
coiitre  beaucouji  de  sources  el  de  j)eiiis  ruisseaux.,  dôtour- 
nés  au  profit  des  cultures  intensives,  spécialement  des 
jardins  d'ora  irors  II  y  a  peu  de  i>ivières  qui  continuent  à 
couler  pendant  l'été.  Les  rares  dérivations  qu'on  y  a  pra- 
tiquées, &  l'usage  de  l'agriculture,  l'ont  été  près  des 
embouchures.  Etant  données  la  nature  des  terrains  et  les 
conditions  du  climat,  les  bienfaits  de  l'irrigation  en  Sicile 
seraient  énormes.  Pour  les  lui  procurer,  on  pourrait 
utiliser  largement  les  rései'voirs  artificiels  de  surface  ;  les 
grands,  pour  les  zuiies  de  uiuntagae,  ie^  petits,  pour  les 
plaines. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  a  chargé  un  ingénieur. 
M.  Travaglia,  d'étudier  la  question  de  donner  des  réser- 
voir aux  quatre  régions  siciliennes  suivantes  : 

1*  La  pluiue  de  Cataiie  (six  rêsei-voirs)  ; 

La  campagne  de  Syracuse  (deux  réservoirs)  ; 

3*  La  plaine  de  Terranova  (un  réservoir)  ; 

4<*  La  plaine  de  Licata  (un  réservoir)  ; 

Les  réservoirs  destinés  à  la  plaine  de  Catane  pourraient 
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trroser  24,000  hectares.  La  dépense  pour  les  construire 

lerail  de   15,643,330  lire 

lui,  avec  la  dépense  nécessitée  par  la 

distribution,  8,C02,000  » 

formerait  un  toUl  de   24,245,330  lire 

Selon  le  dernier  calcul,  Tirrigation  de  eiiaque  hectare 
reviendrait  à  62  lire  50  par  an. 

La  dépense  pour  les  réservoirs  de  la  campagne  de 
Syracuse  est  prévue  à  5,000,000  de  lire  environ.  LUrri- 
gation  profiterait  à  3,360  hectares  pendant  l'été,  et  le  prix 
de  revient  par  hectare  serait  de  81  lire  60. 

L'irrigation  de  la  plaine  de  Terranova  coûterait,  d'après 
les  prévisions,  3,257,640  lire.  Elle  profiterait  à  1,800 
hectares,  avec  une  dépense  moyenne  annuelle  de  105  lire 
55  par  hectare. 

Enfin,  Tarrosage  dans  la  plaine  de  Licata  exigerait 
4,163,500  lire  au  profit  de  2,500  hectares,  avec  une 
dépense  annuelle  de  96  lire  l'hectare.  Ainsi,  la  dépense 
totale,  pour  les  dix  réservoirs  et  les  canaux  de  distribu- 
tion, s'élèverait  à  3l),606,500  lire,  La  sui  l'ace  arrosée 
seraiL  df  ;51.6(îÛ  hectares  etcluique  hectare  arrosé  l'evieii- 
di'ait  à  G'.)  lirt*  pu*  an. 

Sur  une  surface  plane  de  .")9i),() 'i5  hectares,  l'ii-rigation 
en  Sicile  donn  lit,  en  iiectares,  dans  chacune  des  .<ept  pro- 
vinces de  l'île,  les  résiillats  suivants: 

Palerme  3,833;  Messine  l.7()S;  Gatane  8,618;  Syra- 
cu>c  KMOl  ;  Caltaiiissetta  4. SOS  ;  Girgeuti2,263  ;  Trapani 
l,18ti.  Total  35,577  hectares  ari-osés. 

Sardaigne.  —  Des  études  pour  l'irrigation  de  la  Sar* 
daigne  ont  porté  sur  le  Campidano  de  Cagliari  et  sur  le 
Campidano  d'Oristano,  les  deux  principales  régions  arro- 
sables  ds  Tlle.  Pendant  Vèié,  ces  deux  régions  manquent 
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d'eau,  et  les  <iuel  pies  sources  qui  s'y  trouvent  sont  i\  peine 
suffisantes  aux  usages  domestiques  l\)ur  eu  avoir,  il  n'y 
aurait  d'autre  moyen  que  de  l'enfermer  dans  des  réser- 
Toirs  pendant  l'hiver. 

Un  projet  formulé  avec  le  plus  f^rand  soin  et  exanuué 
parla  Commission  liydraulique  prévoyait  une  dépense  de 
3,376,888  lire  pour  approvisionner  le  Campidano  de 
Cagliari  d'une  réserve  d"eau  de  1 5, .'}8S,50()  mètres  cubes. 

Le  Campidano  d'Oristano  forme  une  plaine  de  plus  de 
60,000  hectares  que  le  Tirso  baigne  par  le  milieu.  Avec 
une  dépense  de  ?,r'>  ?5,000  lire,  on  pourrait  aisément  arro- 
ser plus  de  30yOOU  hectares,  en  foisant  des  dérivations 
du  Tirso  et  en  y  ajoutant  quelques  réservoirs. 

Sur  une  surface  plane  de  1  .()rÀ),2'2d  hectares  l'irriga^ 
tiou  profitait  en  la  province  de  Cagliari  de  4,532  hectares, 
contre  3,233  en  la  province  de  Sassari;  d'où  un  total, 
pour  la  Sardaigne  de  7,765  hectares  arrosés. 

Résumé  général  pour  le  royaume. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  statistique  de  Tirriga- 
tion,d*aprè8  les  données  fournies,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  superficie  plane  susceptible  d'airosage,  par 
le  Rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  les  Syndicats  d*irriga- 
tion,  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  le  26  avril  1882. 
Pour  certaines  régions,  ce  Rapport  indique  seulement  la 
dimension  de  la  superficie  arrosable  (1). 


(1)  Actes  de  la  Cha mbre  des  Dépatte,  XV*  Législature,  I.  Session  I860* 
81.— Projet  de  loi  n»  307. 
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1U,«0U 

1,700 

47,£00 

4,  ;'riî) 

5,  r,oo 

15.»K>I 
2l,t>0(J 

8,(il8 
38,300 

1,500 

1  yii^ridionalc  Mti- 
(liternméenne. 

41,338 

1,188,835 

202,060 

149,518 

l'alr-rme  •.  .  ,  , 
Messine  •.  .  .  . 
Catane  •  .  .  .  . 
Syracuse  •  .  .  . 
Càlianisfetta  . 
(iiruvnti*.  ,  ,  . 
Trapani  •.  .  .  . 

5,047 
4,9»j6 

3.7a') 

3, -.'73 
3.0:5 
2.457 

22.420 
16,000 
61.(KH> 

2;r).:^-^7 

82.^1 
(•)<),  (XK) 
118,217 

.'^,833 
4.768 
8.618 
IKJOl 
4,808 
2.2»j3 
1,186 

f 
{ 

24,000 

•i,'M)  ! 

1 

2,.^)0;) 

{ 

Sicile.  .  . 

25,7:« 

:ô,577 

(?)  111,000 

rasliari»,  .  .  . 
^as*tri»  .... 

13,431 
10,678 

810,947 
215. 28S 

4,532 
3,S33 

13,000 
36,000 

Sardaigne,  .  . 

24,100 

1,066,229 

7,785 

49,000 

(1)  Arrosage  d'hiver. 
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S  L'  P  h  .  R  F  I C  I  K 

1  IfCIONS  AfillCOLES 

GMimiiiiii 

Plane  | 

fl  ~- 

Arroiée  j 

Arrosabld 

II.  .  ■  ir.'S 

[nôij,  161 

P 

151.  MO  ' 

Lombardie  .  .  . 

21.085 

1,2.12,081 

611,513 

168,400 

24,547 

1,325,307 

96,260 

117,202 

LigniiB  ..... 

7,099 

27,720 

12,4% 

6,7^ 

Emilie.    .    .  . 

ao,7oi 

1,066,613 

60,221 

61,210 

MarchdaetOmbrie 

19,421 

467,  U'.U 

8,385 

41,830 

I  ik'%f*jinA 

22.S24 

755,495 

ll,f»*30 

11,351 

12,0B1 

7aj,740 

1,000 

3,ÛIU 

MéridionaîeAdria- 

35,638 

1,792,600 

34,u;u 

3Jl,f23 

Méridionale  Médi> 
terrané«im«.  . 

41.332 

1,188,835 

202,060 

149,548 

25,7;fJ 

596.045 

35,577 

111.0  0 

Sardaigne .... 

21,1 09 

1.0->0.229 

4U,Wl) 

Total.  .  . 

286,682 

11,217,936 

1,461,969 

i, 207,7.9 

Dérivations  d'eaux  publiques  pour  l'arrosage, 
de  1885  à  1901. 


On  trouve  dans  la  Statistigtte  des  forces  motrices 
employées  par  VagricuUure  et  l'industrie  au 
l*'  janvier  1899  (  1  )  des  renseignements  sur  Jes  conces- 
sions d'eaux  pubiiqueii  consenties  à  l'agriculture  dans  la 
période  188o-1888. 


(1)  Minhtire  de  VAgricultuT0t  de  rinduitriê  et  du  Commerce 
Rome,  Imp.  Nasiomlo,  1900. 
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Sur  4,187  •  concessions  915  avaient  un  but  exclusi- 
irement  agricole,  et  108  visaient  un  usage  mixte.  Pour 
ces  1,023  concessions,  où  l'agriculture  était  plus  ou  moins 
intéressée,  la  portée  de  l'eau  débitée  exprimée  en 
modules,  chaque  module  équivalant  à  100  litres,  était  de 
3,464.29  desservant  une  superficie  de  terrains  améliorés 
de  161,900  hectares.  De  113  concessions  on  connaît 
seulement  la  portée,  en  877  modules  ;  pour  231,  la  super- 
ficie qu'elles  amélioraient,  en  4,697  hectares  ;  enfin,  il  y 
en  a  57  sur  lesquelles  les  indications  manquent  complète- 
ment. La  proportion  entre  les  modules  et  la  superficie 
bonifiée  donno  les  chiffres  suivants  :  877  modules  amélio- 
raient 40,900  hectares  environ;  aussi  dans  la  période 
susmentionnée,  la  superficie  bonifiée  aurait  été  de 
207,500  hectares  (101,9004  40,900+4,000).  En  ajoutant 
à  ces  chiftVes  celui  relatif  à  la  poi-iodo  l"  janvier  1899- 
liO  juin  1901,  en  3,000  lioctai-os,  on  Ktm  liri  ail  ii  un  total 
de  211,100  hectares  de  terrains  boniht's(l). 

Unité  de  mesure  des  eaux  d  arrosage. 

Dans  les  provinces  de  l'Italie  du  Nord  il  y  a  pliisionrs 
modules  ou  unités  de  mesure  pour  les  eaux  d'irrigation, 

L*once  (oncia)  milanaise  représente  la  quantité  d'eau 
qui,  par  le  fait  de  la  simple  pression,  passe  par  un  orifice 
rectangulaire,  haut  de  quatre  onces  du  bras  milanais 
(0"19S),  large  de  3  onces  (0'"149)  avec  unie  charge  d'eau 
de  2  onces  (O^OOO)  de  hauteur  au^essusdu  bord  supérieur 
de  l'orifice.  Généralement  on  admet  que  l'once  milanaise 
donne  2.30  mètres  cubes  d'eau,  correspondant  à  41.6 
litres  par  seconde. 

(I)  Voir  Conce«sione  di  aequ«  pubbtich-  da!  I»  pr'nnao  IS'.iQ  ni 
30  >:uigno  1901.  (Holleti/>o  oiflùaU  dcl  Mmistcro  Ui  Ajrico'.tur i, 
Induêtria  e  Commercio  1904). 
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Uonee  de  Vérone  est  un  orifice  rectangulaire  ayant  la 
hauteur  et  la  largeur  d'un  pied  véronais  (O^SSiO)  et  une 
charge  d*eau  de  3  onces  yéronaises  (0"'0571).  Elle  corres- 
pond à  4,214  onces  milanaises. 

L'oii'-e  de  Manloue^  ayant  la  haut»*ur  et  la  lar^reur 
(l'un  pied  dp  Mantoue  (U'"  itXiS)  et  une  cliar^'e  d'eau 
de  2  onces  (0'°O77S)  correspoud  à  9.11  onces  mila- 
naises. 

Uonce  de  Lodi,  de  9  onces  de  haut  (0'";}415)  avec  une 
largeur  et  une  charge  d'eau  de  2  onces  (0"*0379)  corres- 
pond à  0.51  once  de  Milan. 

L'once  de  Crémone  avec  une  hauteur  de  10  onces 
(0  iOj^)  une  largeur  et  une  charge  d*eau  de  1  once 
(O'"0403)  correspond  à  0.59  once  de  Milan. - 

La  rota  (roue)  piêmontaise  a  la  hauteur  et  la  largeur 
d'un  pied  aliprand  (piede  aliprando)  {0"5186),  sans  charge 
d'eau,  et  correspond  à  9.70  onces  de  Milan. 

Vonce  piàmontiiiae,  hauto  de  i  onces  du  pied  aliprand 
(0*1284)  large  de  3  ftiicos  (0"1712),  avec  une  charge 
d*eau  de  2  onces  (0*^06)  correspond  à  0.69  once  de 
Milan. 

Le  nouveau  moilule  piémontais,  haut  et  large  de  0"'2 
avec  une  charge  d'eau  de  O"'^  correspond  à  1.U8  once  de 
Milan. 

La  val^'Ui-  en  capital  d'une  once  de  Milan  est  de 
12,000  lire  environ.  Son  prix  de  louage,  jicjidant  l'éré, 
revient  à  1,000  lire,  i)endant  l'iiiver  ;\  1  10  de  cette 
somme,  soit  100  lire.  Pour  le  service  de  la  roue,  ce 
prix  varie  de  ÔOO  à  600  lire  pour  une  durée  de  12  à 
14  jours. 


—  508  — 


Liste,  de  la  quantité  if  eau  représentée  par  les 
principales  mesures  locales. 

Portée  pa  r  second* 

Litres 

Ooce  do  Milan  (bouche do  1  à  10)   34.60  ù  46 

»  deCrémona  de  16.32  à  26.86 

»  deLodi  .    .......  de  17.55  à  23.12 

Qvadraito  de  Maatose  .    .   •   S)  4.  m 

>      de  Vérone.   N5  36 

Once  Piéniontaisj.  «...  23. 8d 

»  deNovare   36.~ 

»  dePavie   19.  SO 

Rota  iiinnontrii^  '   Sl-l.lS 

Muduiâ  il°e\u  pieinoi)Ui:>d   5^.88 

Once  de  Trévi  (Rohm)   0 . 47(S6  (  Pntny) 

»  »        »    0.468  (Scaecia) 

»  de^  eaux  Paola,  Félice  etM8reia<Rome)  .    .      0  S34 

Zappa  di»  campagne  (Paldrmo)   16- 4937 

D.îFbo  »  »    A  3iMiO 

A'Hii'a  »  »    l.lira 

Daaaro         »  »    0.3U7S 

»    de  Ville  »    U  I3H9 

Peona    »  »    0.0335 

Module  légal  •    .    .    .    .  lUO.— 

Législatton  rotatlv»  aux  mvx  d*irrigtlfon. 

Le  Code  civil,  aux  articles  5  i3,  54i  et  545,  dispose  que 
l'eau,  110  faisant  pas  paciie  du  domaine  de  l'Etat,  coulant 
naturellement,  ^ans  l'aide  de  travaux  hydrauliques,  et  sur 
laquelle  il  n'y  a  jias  de  droit  acquis  en  faveur  de  parti- 
culiers, peut  être  employée  pour  ^irri^^ation  des  terrains 
par  les  jwnpn/'taii'es  riverains  à  la  condition  que  le  rebut 
en  retourne  au  courant,  (lotte  dernière  ohlif^ation  tient 
sa  raison  d'être  de  ce  que  les  pi  opriétaires  des  terres 
basses  oot  le  droit  de  profiter,  eux.  aussi,  de  l'eau  qui 
dérive,  après  arrosage,  des  terres  hautes.  Il  faut  aussi 
que  le  surplus  de  l'eau  ne  subisse  pas  de  déperdition, 
mais  puisse,  le  cas  échéant,  être  employé  b.  d'autres 
usages,  soit  agricoles,  soit  industriels.  L'autorité  judi- 
ciaire connaît  des  cas  de  constestation  entre  les  diffé- 
rents propriétaires  pouvant  user  de  l'eau,  eu  appréciant 
à  leur  juste  valeur  les  intérêts  de  l'agriculture. 
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Llrrigatibn  est  fournie  par  des  dérivations  pratiquées 
aux  rivières  de  domaine  public,  par  les  canaux  affectés  & 
cet  usage,  appartenant  à  Tancien  domaine,  ou  construits 
plus  récemment  par  le  domaine  de  FEtat  (canaux 
Gavour). 

Les  dénvati<mt  d*eaupubli(ine  sont  régies  par  la  loi 
du  10  août  1884,  n«  2644,  et  parle  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  la  complète  du  2d  novembre  1803« 
n»  710. 

Cette  loi  (jui  n'apporte  aucune  innovation  aux  principes 
fomlanientuux  des  eaux,  puliliques,  ei  qui  justtMueut  pour 
cela  est  appelée  /oi.v  do  pronkixre,  se  pi'oposc  : 

a)  (le  faciliter  l'ajtplu aiiuu  des  récries  administratives, 
relatives  aux  autorisations  de  nouveaux  ouvrages  hydrau- 
liques, exêcutt'.s  par  des  particuliers  au  profit  de  l'agri- 
culture  ou  des  industries; 

b)  de  faciliter  la  concession  d'eaux  puldiques  pour  des 
entreprises  tout  spécialement  industrielles  ; 

r)  de  dél(!îfruer  aux  Préfets,  au  nom  de  l'administratioa 
centrale,  quelques  pouvoirs  d'nnportance  secondaire; 

d)  de  respecter  les  droits  acquis  ; 

e)  de  faire  le  relevé  oiiiciel  des  eaux  publiques  du 
Royaume  ; 

/)  de  rédiger  un  catalogue  conti-ôlê  de  toutes  les  con- 
.  cessions  existantes,  en  fait  de  dérivations  d'eaux  publi- 
ques. 

Les  principes  fondamentaux  admis  par  la  loi  du  2Q 
novenibre  1S03,  sont  : 

1«  Navigation  libre  sur  tous  les  cours  d*eau  où  elle  est 
possible  ; 

2*  Soins  spéciaux  pour  les  lacs,  les  cours  d*eau  de 
firontière  et  les  rivières  dont  les  bords  sont  classés  dans 
la  seconde  catégorie,  et  en  conséquence  confiés,  pour 
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Idur  entretien,  &  l'Etat,  sauf  le  concours  des  personnes 
intéressées  ; 

3°  N'accorder  de  concessions  perpétuelles  que  par 
une  loi; 

4*  Imposer,  pour  les  dérivations  à  débit  continu,  Tezé- 
cution  et  l'entretien  d'ourrages  reconnus  nécessaires  à  la 
sauvegarde  de  la  sécurité  publique  et  privée. 
,  Le  prix  de  l'eau  d'arrosage  est  fixé  par  l'article  14  de 
cette  loi,  à  50  lire  par  module  (100  litres  à  la  seconde), 
quand  on  emploie  aussi  les  collatures  ;  et  à  25  lire  en  cas 
■de  restitution  de  ces  dernières. 

Pour  les  terrains  où  l'irrigation  ne  peut  se  fiûre  d'après 
un  module  fixe,  il  est  perçu  une  redevance  annuelle  de 
50  centimes  par  hectare. 

Dans  le  but  de  stimuler  l'amélioration  des  terrains  cette 
redevance,  aux  termes  de  l'article  16,  est  réduite  de 
moitié  pour  les  dérivations  aux  fins  communes  d'airosage 
et  (l'amèlioi  ;iti(»ii,  et  de  15  pour  les  dérivations  servaui 
exclu>iveniei»t  la  caiisf  des  honirications. 

Les  concessions  sont  accordées  par  décret  nnal  sur  la 
pr(t[H)sition  du  Ministre  des  finances  ou  du  Préfet  de  la 
province  où  se  irouve  la  dérivation,  selon  qu'il  s'ap^it  de 
lacs,  branches  fluviales  de  IVuntiore.  ou  rivières  navi- 
gables, aux  bi)rds  dits  de  seconde  catégorie,  ou,  enfin,  de 
toute  antre  espèce  de  cours  d'eau. 

Pour  les  dérivations  dont  la  concession  doit  être  faite 
par  décret  royal,  la  (l<^ma;ide  avec  documents  à  l'appui 
est  transmise  par  le  Préfet  au  Ministère  des  travaux 
publics,  qui,  k  son  tour,  la  passe,  aux  fins  d'examen,  au 
Ministère  de  l'agriculture. 

Ce  département  décide  s'il  y  a  des  raisons  plausibles 
d'intérêt  public  pour  justifier  l'instruction  de  la  demande. 
Geile-ci  une  fois  admise,  le  président  est  chargé  d'ouvrir 
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une  enquête  et  d'en  comnuiniiiuer  les  résultats  au  Miiiis- 
tèi'P  <le  l'a^fricultui'e  qui  donne  son  avis  sur  i  acceptatiuu 
ou  le  rejet.  Après  cela,  la  demande  subit  uti  nouvel 
exameu  de  la  part  des  Ministères  des  travaux  publics  et 
des  finances;  ce  dernier,  lorsqu'il  le  ju^^e  convenable» 
présente  à  la  signature  du  Hoi  le  décret  de  concession. 

Pour  les  cas  n'exigeant  pas  de  décret  royal,  la  deman  'e 
est  examinée  et  soumise  à  Tenquéte^en  dehors  des  organes 
de  radministraiion  centrale. 

Le  règlement  du  1*^  mars  -1896  régit  la  distribution  de-^ 
toux  de  canaux  de  raocien  domaine,  pour  Tarrosage» 
TabreuTemeut  des  bestiaux  et  les  autres  usages  agricoles. 

Les  concessions  sont  accordées  : 

a)  Pour  la  durée  d'une  saison,  ou  pour  toute  une  série 
de  saisons  ou  d'années  ; 

b)  Par  modules  ou  à  débit  libre.  Veau  fournie  évaluée 
d'après  la  superficie  qu'elle  arrose,  le  roulement  ou  les 
heures  de  distribution,  suivant  les  dispositions  et  les  cou- 
tumes eo  vigueur  dans  chaque  province  et  pour  chaque 
aqueduc. 

Les  canaux  de  l'ancien  domaine,  qui  mesurent,  pris 
ensemble,  une  longueur  de  840  kilomètres,  avec  une 
portée  moyenne  de  87,000  litres,  sont  affectés  presque 
exclusivement  à  d'anciennes  concessions  octroyées  à  ].oi  pc- 
tuité,  de  sorte  que  l'administration  des  domaines  ne  dis- 
pose pas  de  ce  chei  d'une  quantité  d'eau  uotabie  au  ser- 
vice de  l'irrij^Mlioii. 

Beaucoup  plus  importants,  par  rapport  à  lag^ricul- 
tui  e,  sont  les  fv/nau./'  dnmnniau.r  d'irrigation,  ^Canal 
Cavour  et  ses  auxiliaires)  ipii  i-avoiineiit  sur  les  provinces 
de  Turin,  Novare,  Pavie  et  Alexandrie.  Ils  reprt^'senlent, 
entre  canaux  de  dérivation,  branches  et  luvaux  secoa- 
daires^  un  développement  de  plus  de  1,400  kilomètres. 
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La  gestion  de  ces  canaux  est  déterminée  par  le  règle- 
ment du  27  août  1890,  n*  0861.  Le  tarif  du  débit,  à 
Tusage  tant  de  Tagriculture  que  de  Tindustrie,  a  été 
arrêté  par  un  décret  ministériel  du  5  janvier  190Ô. 

Le  j)i  i;v  normal  de  l'eau  d*irrigation,  à  débit  mesuré, 
est  fixé  ;i  2, :>()()  lire  par  niOflule  peinl  iiit  l'ëti^  et  à 
180  lire  \umr  riiivei".  Le  délnt  libre  est  adims  ii  des  con- 
ditions ^jM'ciale.s.  Il  est  i-éylé  ainsi  (ju'il  suit  : 

Rizières.*  lOl)  lire  par  hectare 

Prairies  et  iiiarciies  .     .      60       »  * 
Mélif^ueïi  ei  marzaschi  .      15       »  »  et  par 

chaque  arrosn^'e. 

Une  réduction  de  20  p.  c.  sur  le  prix  du  tai'if  est  con- 
sentie pour  les  deux  premières  années,  lorstjue  l'eau  con- 
tinue doit  servir  à  riiM-igation  estivale  U'uu  teri'aÎQ  qui 
n  a  jamais  été  ai*rosé  aui)aravant. 

Les  concessions  sont  accordées  par  l'Administration 
des  canaux  domaniaux  résidant  à  Turin,  contre  délivrance 
de  récépissés.  Le  prix  de  l'eau  est  acquitté  une  fois  l'an, 
au  31  décembre  de  l'année  où  a  eu  lieu  la  distribution. 
La  perception  en  est  confiée  aux  receveurs  des  contribu-' 
tiens  directes  dans  les  formes  et  sous  les  réserves  conte* 
nues  dans  la  loi  du  29  juin  1902,  n*  281. 

On  trouve  dans  quelques  statuts  communaux  les  plus 
anciens  vestiges  qui  soient  parvenus  jusqu'à  nous,  de  lois 
sur  les  Syndicats  d*irrigation.  Imprimés  pour  la  première 
fois  du  temps  des  Seigneuries,  à  Milan  et  à  Venise,  ils 
existaient,  manuscrits,  bien  au  delà  de  cette  époque  (1). 
Généralement,  on  n'a  fait  que  les  confirmer.  Aussi  la 
plupart  des  principes  qu'ils  proclament  remontent  à  une 
date  antérieure  à  leur  promulgation.  Il  y  a  encore  des 

(l)  Oabbieue  Rosa.  /  Feudi  ed  i  Comuni  délia  LombardiaM9rgim% 
lfô4,  pages  150  et  15L 
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notices  sur  ces  Syurlicats  dins  les  Statuts  de  quelques 
villes  dd  la  Lombardie,  par  exemple  daiis  celui  de 
Créma.  Le  principe  fondameotal  des  Syndicats  repose  sur 
la  servitude  de  Taqueduc  exploité,  principe  qui  est 
admis  par  presque  tous  les  statuts  lombards»  et  qui,  dés 
1445,  fusait  loi  dans  le  territoire  de  Vérone  (1). 

Quant  au  présent,  les  S/ndicats  d*irrigation,  tant  facul- 
tatifs qu'obligatoires,  relèvent  des  dispositions  édictées 
par  les  articles  G57  &  161  du  Code  civil,  selon  la  diver- 
sité des  cas  qui  y  sont  envisagés. 

L'article  657  établit  que  ceux  qui  ont  un  intérêt  com- 
mun à  la  dérivation  et  à  l'usage  de  Teau,  ix  Tamélioration 
ou  aux  drainages  des  terrains,  peuvent  former  une  asso- 
ciation ayant  pour.objet  d'aviser  aux  moyens  d'exercer, 
garder  et  défendre  leurs  droits.  L'article  659  dispose 
qu'une  association  de  cette  nature  peut  être  aussi  consti- 
tuée par  autorité  de  justice,  à  la  demande  de  la  majorité 
des  itiiôressos,  lorsqu'il  s'aijit  d'exeirer,  jrardor  et  défen- 
dre (les droits  communs  (ju'il  serait  impos'^ilde  de  disj(»irifire 
sans  dommages  graves.  Et  l'ai  iicle  ')*iO,  r[Mt'  la  dissolution 
du  Syndicat  no  peut  avoir  lieu  ([u'à  la  suite  d'une  d«dibé- 
ration  prise  aune  majorité  dëpa>sant  les  trois  quarts  des 
associés,  ou  bien  quand  la  demande  en  est  faite  par  un 
s*Mil  des  intéressés,  lorsque  la  division  peut  s'effectuer 
sans  ilonmiage  grave  pour  les  auli-r  s. 

Les  ilispositions  qui,  pour  cause  d'intérct  juiblic,  sont 
sanctionnées  au  chapitre  -4,  titre  '.i,  de  la  loi  sur  les  tra- 
vaux publics  du  20  mars  1805,  n*'  2218,  annexe  F,  ne 
s'appliquent  qu'aux  Syndicats  pour  les  écoulemeuis  arti- 
ficiels. 

La  législation  spéciale  en  la  matière  comprend  :  la  Ici 

(i)  CabimirodB  Bot».  M  (hntwrsi  (Pacque  net  reyno  LomJbcardor 
VenttOt  «te.  Vérona,  18S5. 
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du  2)  mai  1873.  1387;  les  lois  du  25  décembre  1883, 
II"  17!)0,et  du  2^  lévrier  1886,  n"  3731,  uuifiées  par  d<''Cpet 
royal  du  28  févnor  1880,  n®  373'2,  suivi  par  un  règ^lenietit 
d'administration  publique,  approuvé  par  décret  royal  du 
niAme  jour,  sous  le  n°  3733.  Un  décret  du  30  Janvier 
181H),  11"  ôri  iS,  en  modifia  l'art.  18>Enfiû,  la  loi  du  11  mai 
ls9()  a  modifié  toutes  les  dispositions  on  vigueur  jusque  là. 

Ces  lois  tendent  à  améliorer  le  fonctionnement  des 
Syndicats  des  propriétaires  de  la  terre,  et  à  pousser  pro- 
vinces etcommunes  h  la  construction  de  nouveaux  ré$er^ 
TOirs,  pour  en  dériver  de  l'eau  et  la  diriger  sur  la  zone  à 
irriguer.  L'Ëtnt  s'associe  lui-même  à  cette  œuvre  ;  il 
autorise  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  k  consentir 
des  avances  à  cet  effet  dans  une  plus  lai^e  mesure  ;  il 
accorde  des  facilités  fiscales  ;  il  pei^et  enfin  que  la  per- 
ception des  versements  dus  par  les  associés  soit  faite  sui- 
vant les  règles  établies  pour  la  perception  des  contribu- 
tions directes.  Les  membres  du  Syndicat  supportent  les 
frais  de  leur  association  moyennant  des  c^ontributions 
imposées  sur  tous  les  terrains  qui  en  profitent,  chacun 
dans  la  proportion  stipulée  dans  l'acte  de  constitution  et 
par  les  principes  de  droit  commun. 

La  perception  des  contributions  afférentes  k  des  Syndi- 
cats constitués  pour  une  superficie  arrosable  d'au  moins 
20  hectares  est  faite  par  les  soins  de  son  administration 
proprt',  dans  les  formes  (iuo  nous  venon.s  d'iiidiiiuer. 

Les  (erraiiH  contenus  dans  le  périmètre  (rarro^af.'e, 
ainsi  que  la  zone  envirtHjn;uiie,  sont  >oumis  à  toutes  les 
servitude--  temporaires  ou  perpétuelles  considérées  comme 
nécessaires  pour  tous  travaux,  de  dérivation,  passage  et 
écoulement  <les  e;uix. 

La  (laisse  des  dé[i')ts  et  conslL^iations  est  autorisée  à 
conseutir  des  prêts  amortissables,  à  un  intérêt  ne  dépas- 
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sant  pas  le  taiixnomal,  aux  Syndicats  d*irrig^ation  léga- 
lement formési  ainsi  qu'aux  provinces  et  aux  communes, 
pour  les  mettre  en  mesure  de  construire  des  réservoirs  et 
des  ouvrages  en  vue  do  Textraction,  de  la  déri^'ation  et 
de  la  conduite  des  eaux  jusqu'à  la  zone  arrosable. 

Le  Ministre  de  T  Agriculture  peut  faire  contribuer  l'Etat 
au  profit  des  Syndicats  d'irrigation,  y  compris  ceux  repré- 
sentés par  des  provinces  et  des  communes.  Il  peut  aussi, 
le  Conseil  d'Etat  entendu,  accorder  cette  &veur  aux 

simples  paniculicrs. 

Le  concours  de  ri-'.tal  doit  porter  excliisiveuieiu  sur 
l'eau  destinée  à  l'arrosau'e.  De  plus,  il  faut  (pie  la  iuas.se 
d'eau  exploittH»  ue  soit  pas  inférieure  à  un  module  (100 
litres  à  la  seconde),  saui  <lans  des  cas  tout  spéciaux  de 
culture  et  <!(?  lieu,  pour  les([neK  on  peut  s'en  tenir  à  un 
quart  de  module  au  moins.  U  faut  aussi  que  les  communes 
et  les  provinces  qui  bén«^Hcient  de  l'arrosage,  ou  tout  au 
moins  quelques-unes  d'entre  elles,  contribuent,  de  leur 
côté,  par  une  somme  éj4:ale  à  1/10  de  celle  donnée  par 
l'Etat,  quand  ce  n'est  pas  eiles*mèmes,  isolées  ou  asso- 
ciées,  qui  invoquent  son  concours  pour  exécuter  des  tra* 
vaux  d'irrigation. 

Le  concours  est  accordé  pour  une  durée  de  trente  ans 
au  plus,  divisée  en  trois  périodes  distinctes.  Pendant  la 
première»  le  concours  de  l'Ëtat  ne  peut  dépasser  3  p.  c. 
du  capital  employé  pour  l'exécution  des  ouvrages  dits  de 
première  catégorie  (dérivations  d'eaux  supérieures  à 
'SU  modules),  et  2  p.  c.  pour  les  ouvrages  de  seconde  caté- 
gorie (dérivations  inférieures  à  30  modules).  Le  concours 
doit  être  i*éduit  d'un  tiers  de  son  montant  pendant  la 
deuxième  période,  et  d'un  autre  tiers  pendant  la  dernière. 
En  aucun  cas  il  ne  peut  dépasser  la  somme  représentant 
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la  moitié  des  intérêts,  après  déduction  de  la  quote-part 
d'amortissement. 

Les  actes  concernant  la  constitution,  l'entrée  en  (onc- 
tion et  l'établissement  définitif  des  syndicats,  ainsi  que 
tous  actes  postérieurs,  pendant  six  années  à  partir  de  la 
date  de  Pacte  de  constitution,  relatifs  k  l'exécution  des 
travaux  d'arrosage,  jr  compris  ceux  pour  Facquisition  de 
l'eau,  sont  soumis  k  un  droit  fixe  d'enregistrement  de 
10  lire,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'en  ait  disposé  diffé- 
remment. 

Toute  augmentation  de  revenu  d'une  propriété,  dëpen* 
dant  du  Mi  de  son  irrigation,  jouit  de  l'exemption  de 
l'impôt  foncier  pour  une  durée  de  trente  ans. 

Rome,  avril  1905. 

V.  STRINGHER, 
Btbliothfeaira  dn  Ministèr»  de  rAgrieulluiv, 
de  rindiutrie  et  da  Commerce. 
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Rapport  sur  Hasôignement  Colonial  italien 


FAR 


Lodovico  NOCENTINI 

membre  associé  de  riomitut  (1). 


L*enseignement  colonial  italien  n*a  pas  encore  une 
organisation  définitiTe.  Il  a  des  traits  particuliers  qui  sont 
dus,  soit  au  grand  nombre  de  citoyens  qui  vivent  à 
rétranger,  soit  aux  relations  de  l'Etat  avec  TEglise,  soit 
enfin,  à  de  vieilles  institutions  que  Fesprit  moderne  a 
modifiées  tout  en  gardant  le  but  de  leur  fondateur. 

La  nécessité  d'instituer  des  écoles  d*Etat  en  Orient 
s'impdsa  à  cause  de  la  forte  émigration  et  des  frottements 
entre  le  pouvoir  politique  et  le  pouvoir  religieux  :  les 
anciennes  institutions  ont  fourni  l'Institut  Oriental  de 
Naples  et  Tlnstitut  italo-grec  de  St-Deinetrius  (Galabre>.)  ; 
c'est  ii  l'esprit  moderne  que  nous  sommes  redevables  de 
l'Institut  international  de  Turin,  de  l'écolo  politico-diplo- 
laat  14110  aiHiexc^o  à  l'Univorsitô  d»^  Naples  et  de  l'école 
diplomatico-culouiale  annexée  à  i  Universito  de  Kouie. 

EMiM  itaKeimei  i  l'étranger. 

Sur  l'eiiiieignemeiit  colonial  ayant  trait  à  l'Italie  il  y  a 
peu  de  choses  à  dire,  si  on  ne  vem  dcsij^nier  par  là  —  ei  le 
compte-rendu  dos  n-unions  de  riiisiitut  ntjusy  autoriso  — 
que  l'éducation  des  iadigènes  et  la  préparation  purement 

(I)  Tradait  de  intalien. 
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scientifique  du  J^mnael  technique  et  administratif.  Néan- 
moins un  coup-d'osil  sur  le  sujetsufBt  à  ne  point  exclure  les 
écoles  qui  se  proposent  d'instruire  les  Italiens  qui  résident 
dans  les  colonies,  qu'elles  appartiennent  à  Tltalie,  à  un 
autre  Etat  ou  qu'elles  soient  indépendantes.  Sans  être 
d'un  ordre  scientifique  et  pratique,  elles  accueillent,  y 
compris  les  indigènes,  la  jeunesse  de  tous  pays,  tout  en 
gardant  le  caractère  national.  En  outre  elles  contribuent 
au  déveioppement  intellectuel  et  économique  de  la  loca^ 
lité  où  elles  surgissent,  même  si  elles  représentent  une 
lutte — d'ailleurs  avantageu^>e  pour  tous  —  de  supériorité 
commerciale  et  industrielle  dont  le  but  est  d'étendre  et 
de  raffermir  l'influence  d'un  peuple  sur  l'autre. 

Les  écoles  italiennes  dirigées  par  TEtat  et  défrayées 
parle  budget  public,  ont  été  ouvertes  là  oii  l'émigration  est 
la  plus  intense  et  où,  pour  des  raisons  diverses,  il  n'au- 
rait pas  été  sage  de  faire  entièrement  fonds  sur  Tiaitia- 
tive  privée  et  les  missions  leligicu^es,  tandis  que  les 
autres  ii;itions  se  servent  encore  exclusivement  de  l'une 
ei  des  autres  C'est  ainsi  «juc  les  écoles  italiennes  de  l'Etat 
méritent  une  attention  particulière  à  cause  du  cachet  um- 
lornit'  et  constant  que  l'Etat  leur  donne,  et  parce  que, 
ayant  un  caractère  laïque,  elles  facilitent  l'acceptation 
des  indigènes  sans  les  obliger  à  abandonner  leur  culte. 
Sous  ce  point  de  vue  elles  favorisent  mieux  que  les  autres 
la  culture  générale. 

II  serait  injuste,  toutefois,  d'ignorer  les  écoles  dues  à 
l'iuitiative  privée,  aux  sociétés  politiques  ou  aux  missions 
confessionnelles:  elles  sont  la  manifestation  sincèi'e  de 
l'élan  patriotique  ou  du  sentiment  religieux  ;  tantôt  elles 
donnent  la  note  plus  élevée  de  la  nationalité  des  peuples 
éloignés  de  leur  patrie,  parfois  aussi,  hélas  i  celle  de  la 
rivalité  entre  peuples  de  différentes  .patries. 
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L*ordre  Iraociscain,  essentielleaient  italien  par  son 
originoysa  tradition  et  la  nationalité  du  plus  grand  nombre 
de  ses  membres,  a  le  mérite  d*amr  fourni  les  premier» 
maîtres  aux  colonies  fondées  en  Orient  par  les  Génois  et 
les  Vénitiens  :  e'est  à  cet  ordre  que  nous  le  devons  si  la 
langue  italienne  a  été  Jusqu'à  nos  Jours  la  plus  répandue 
et  usagée  dans  les  rapp  orts  de  commerce  avec  l'Orient, 
même  pendant  la  longue  période  de  décadence  des  répu^ 
biiques  au  moyen  âge. 

Les  fr*anci.scains  ne  purent  {^^arder  cette  position  privilé- 
giée lors(iue  (le  nouveaux  ordre>,  ricliemeiit  munis  d'ar- 
gent 01  do  culture,  vinrent  s'iîtaldii'  près  d'eux  pour 
fonder  de>  écoles.  Aprus  une  longue  lutte  ils  furent  vain- 
cus. Ils  cf 'dorent,  avec  douleur,  la  place  aux  nouveaux, 
arrivants,  ei  se  vouèrent,  désormais,  a  l'éducation  des 
classes  plus  humbles  "et  des  paysans. 

Le  sentiment  patriotique,  autant  que  le  seniimi'Ui  reii- 
gieux,  se  manilesta  dans  nos  grands  centres  d'émigration, 
car  si  le  rêve  de  réunir  dans  un  seul  corps  les  membres 
éparpillés  de  riialie  liantaii  les  citoyens  ([ui  vivaient  en 
Italie,  il  hantait  aussi  avec  persistance  les  Italiens  établis 
^  l'étranger.  De  suite  l'école  fut  le  symbole  national,  le 
moyen  le  plus  apte  à  répandre  l'idée  unitaii*e  et  à  la  ren- 
forcer. 

M.  le  Clievalier  Agostino  Cerqua,  résidant  à  New- 
York,  r  uida  en  1850  la  première  école  italienne  privée, 
avec  l'aide  de  quelques  concitoyens  généreux  et  d'une 
société  américaine  d'assistance  aux  enfants  pauvres. 
(Children's  did  Society).  Une  seconde  école  fut  inaugurée 
dans  la  même  ville  en  1858,  grftce  à  Tinitiative  du  profes- 
seur Â.  Manni,  sous  le  patronage  de  la  Société  italienne 
«  Union  et  Fraternité  ». 

.  Lorsque  le  royaume  d'Italie  fut  proclamé,  nos  colonies 
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deTinrent  plus  fortes  et  plus  unies,  grâce  an  ibsionnemeot 
des  citoyens  d*Etats  supprimés.  Ayant  acquis  le  sentiment 
de  leur  importance,  elles  voulurent  avoir  des  écoles  où 
l'éducation  fût  véritablement  italienne.  De  là,  une  école 
à  Gonstantinople  et  une  troisième  école  à  New-York. 
Kn  1861,  au  mois  d*avril,  en  souvenir  de  la  proclamation 
du  royaume  d'Italie,  la  colonie  italienne  d'Alexandrie 
d'Egypte  ouvrit  une  souscription  pour  fonder  un  collège 
national.  L'initiative  eut  un  si  grand  succès  qu'on  put 
tracer  uu  vaste  plan  scolaire.  Le  comité  proposa  au  gou- 
vei'nement  d'introduire  dans  l'étole  l'en-seignement  de 
quelques  langues  orientales,  outre  l'arabe,  avec  l'inten- 
tion d'y  agréger  un  séminaire  d'élèves-interprètes  à  l'usage 
des  lôi^atious  et  des  consulats  en  Orient.  Deux  ans  après 
on  fonda  à  Tunis  In  coUèL'**  national. 

Des  tenuiin  es  analogues  lurent  laites  à  San  Francisco, 
en  Californie,  et  i\  Callao  ou  ritalieii  M.  Sada  éleva  une 
bâtisse  et  doiuia  une  contribution  do  S()  mille  francs  pour 
l'installation  ei  la  manutention  de  l'école  et  une  biblio- 
thèque de  2bO  volumes.  A  liuenos-Ayres,  à  Rosario  di 
Santa-Fé  et  à  Montevideo  plusieurs  sociétés  italiennes 
firent  venir  des  instituteurs  pour  les  fils  de  leurs  membres. 

Quelques  colonies,  faute  d'argent,  ne  pouvaient  agran- 
dir leurs  écoles  ni  en  ouvrir  de  nouvelles,  ce  qui  aurait 
été  nécessaire  à  cause  du  nombre  d'Italiens  qui  y  rési- 
daient. Le  gouvernement  vint  à  leur  secours.  Sentant  le 
devoir  de  ne  pas  atiandonner  entièrement  à  eux-mêmes 
ses  citoyens  sur  terre  étrangère  et  voyant  dans  l'école 
un  élément  de  cohésion  des  colonies  et  nn  facteur  de  civî-' 
lisation  et  de  prospérité,  il  aida  les  instituts  qui  par  leur 
position  et  leur  programme  d^étndes  o&aient  la  garantie 
sûre  d*un  avantage  immédiat. 

En  1879,  le  Parlement  pressa  notre  gouvernement  de 
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présenter  des  propositions  pour  améliorer  les  écoles  à 
l'étranger.  Le  compte  rendu  de  l'époque  nous  apprend 
qiue  renseignement  colonial,  surtout  dans  l'Orient,  était 
alors  desservi  par  les  religieux  et  l'Etat  fournissait  des 

subsides  à  37  institutions  diflTérentes.  Le  surcroit  des  sub- 
sides et  l;i  surveillance  consulaire  plus  active  favorisèrent 
de  suite  les  écoles.  Les  ra|)[Mii'ts  du  ministère  nous  le 
prouvent,  surtout  ceux  de  ]SS'^  qui  relaie  une  auginenui- 
tion  constante  d'instituts  scolaires  dans  l'Amérique  du 
Sud  due  aux  efforts  de  nos  compatriotes. 

En  188,?  on  comptait  44  écoles  subsidiées  par  l'Etat, 
dont  28  écoles  clAnientaiie^,  4  élémentaires-techuiques, 
1  élémentaire  commerciale  ot  11  écoles  conlessionnelles. 
Elles  sont  presque  toutes  eu  Orient  et  accueiileut 
6,8(i4  élèves. 

L'accroissement  constant  et  progressif"  de  notre  émi- 
gration imposa  de  nouveaux  devoirs  à  l'Eint.  Les  écoles 
confessionnelles  —  «lui  étaient  la  majorité  —  ayant  comme 
but  unique  le  rihiel,  ne  se  souciaient  guère  de  la  mé- 
thode et  des  branches  d'enseignement,  elles  n'acceptaient 
pas  la  jeunesse  qui  avait  une  anti-e  religion.  Par  contre, 
les  écoles  privées  liïques  étaieru ,  en  général,  fermées  aux 
jeunesgensqui  n'étaient  pas  Italiens;  elles  ne  se  trouvaient 
du  reste  pas  partout  ni  en  quantité  suffisante.  Quoique 
toutes  ces  écoles,  par  l'effet  du  subside  de  l'Etat,  fussent 
eensées  être  soumises  au  contrôle  des  agents  consulaires, 
celui-ci  bien  souvent  était  plus  apparent  que  réel.  Non  pas 
que  les  directeurs  tinssent  à  s'en  passer,  mais  parce  que  les 
consuls  n'étaient  pas  toujours  à  même  de  l'exercer.  Ajou^ 
tons  que  si  la  méthode  et  les  agissements  divers  desser- 
valent  une  éducation  élémentaire,  ils  ne  pouvaient  répan- 
dre &  souhait  la  culture  italienne  ;  en  dernier  lieu  les 
élèves  de  nos  écoles  n'acquéraient  pas  les  notions  suffi- 
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sautes  à  leur  admission  aux  cours  supérieurs.  De  tels 
înoonvénients  étaient  moins  graves  aux  Etats*Unis  et 
dans  TAmérique  du  Sud,  où  les  colonies  ont  un  esprit 
d'initiatire  énergique,  où  l'émigré  se  fusionne  bien  vite 
arec  les  indigènes  tout  en  étant  entouré  de  concitoyens 
et  où  la  culture  intellectuelle  est  élevée.  Par  contre  ils 
étaient  sensibles  en  Orient  où,  sans  jamais  s'unir,  les  reli* 
gions,  les  races  et  les  nationalités  vivent  côte  à  côte,  où 
l'initiative  privée  est  moindre,  la  collectivité  qunsi  nulle, 
ou  les  colonies  sont  de  vraies  petites  patries  en  rivalité 
perpétuelle  même  quand  les  patries-uières  sont  alliées  par 
l'amitié  ou  par  l'intérêt. 

Ce  fut  alors  que  l'Italie  pensa  a  londer  en  Orient  des 
écoles  d'Etat  ouvertes  à  la  jeunesse  de  toute  nationalité, 
au  caractère  laïque,  où  les  élevés  n'eussent  à  souffrir 
aucune  ci)iiiranite  et  ou  ils  eus-tMit  à  se  préparer  dûment 
aux  cours  supérieurs.  Maisl'Ktat  voulut  s'assurer  préala- 
blement combien  parmi  les  écoles  subsistantes  auraient 
accepté  ses  conditions.  Aussi,  en  188D,  on  donna  aux 
écoles  subsidiécs  l'ordre  d'adopter  les  programmes  du 
gouvernement  sous  peine  de  perdre  le  subside. 

Gomme  on  l'avait  prévu,  quelques  écoles  refusèrent 
d'accepter  les  conditions  nouvelles;  mais,  par  là  même, 
l'organisation  fut  facilitée  et  on  put  fixer  le  nombre  et  le 
genre  d'écoles  à  fonder. 

Les  premières  écoles  d'Etat  furent  inaugurées  la  même 
année  (1688)  ;  l'an  d'après  le  décret  royal  les  reconnut,- 
mais  leur  situation  ne  devint  définitive  qu'en  1894,  grâce 
au  décret  qui  aujourd'hui  lait  loi. 

Par  ce  décret,  l'Etat  reçoit  Tautorisation  de  répandre 
la  langue  et  la  culture  nationales,  de  pourvoir  à  l'éduca* 
tion  et  à  l'instruction  des  Italiens  qui  résident  à  Tétranger, 
soit  en  maintenant  des  instituts,  soit  en  aidant  les  écoles 
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privées,  pourvu  qu'elles  suivent  le  programme  d'études 
établi.  La  direction  de  toutes  les  écoles  coloniales  est 
confiée  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ;  les  écoles 
d'Etat,  aussi  bien  que  celles  subsidiées,  subissent  le  con- 
trôle de  l'agent  consulaire  et  d'un  conseil  scolaire  choisi 
dans  la  colonie  même  :  les  maîtres  d'école  doivent  être 
Italiens  et  avoir  des  titres  .qui  les  autorisent  à  enseigner  ; 
les  écoles  du  gouvernement  doivent  accepter  les  élèves 
de  luiiLe  nationalité  et  de  tout  culte. 

Les  écoles  d'Etat  sont  laï(|ues,  mais  k  la  requête  des 
parents  on ^wurvoit  à  l'enseignement  religieux.  KUessont 
sur  le  même  pied  légal  que  celles  du  rovumne  ou  les 
élèves  peuvent  être  acceptés  sans  un  examen  préalable, 
comme  on  les  accepte  aux  écoles  supéiMcures  de  commerce 
à  Venise.  Gènes,  Bari  et  à  l'Institut  Oriental  à  Naples. 
Ces  ticnlcs  sont  toutes  en  Orient,  sur  les  l'ives  de  la 
Méditerranée,  en  Turquie,  en  Egypte,  dans  la  TripoU- 
taine,  en  Tunisie  et  en  Grèce. 

L'enseignement  est  part$igé  dans  les  classes  suivantes  : 

Jardins  d'enfants  ; 

Ecoles  élémentaires  de  filles  et  de  garçons; 

Ecoles  du  soir  et  des  jours  de  fête  pour  adultes  : 

Ecoles  secondaires,  techniques  et  classiques. 

L'expérience  avait  démontré,  dans  Tintervalle  des 
décrets  1889  et  1894,  que  l'école  primaii  e  et  secondaire 
ne  pouvait  être  transplantée  utilement  à  l'étranger  qu'à  la 
suite  des  modifications  sensibles  et  que  ces  modifications 
devaient  s'accommoder  à  chaque  pays. 

Dans  les  écoles  élémentaires,  dont  les  études  durent 
ciiiq  ans  comme  en  Italie,  on  enseigne  la  langue  italienne 
et  celle  du  pays,  l'arithmétique,  la  géographie,  l'histoire 
et  les  notions  générales  d'agriculture,  d'industrie  et  de 
commerce.  Parfois,  on  ajoute  aux  écoles  élémentaires  da 
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filles;  un  coui*s  de  perfectionnement,  il  a  la  durée  de  deux 
ans.  On  y  enseigne  le  français,  l'anglais,  Thistoire  et 
la  géographie»  le  dessin»  la  peinture,  la  calligraphie, 
la  musique»  le  chant,  les  ouvrages  à  Taiguille  et  la 
danse. 

Les  écoles  du  soir  et  celles  des  jours  de  f6tes  offrent 
renseignement  élémentaire  et  celui  du  dessin  aux 
adultes. 

Les  études  des  écoles  techniques  et  de  commerce  ont 
la  durée  de  quatre  ans.  On  y  enseigne  Titalien,  le  fi*an- 

^ais,  la  langue  du  pays,  l'anglais  ou  Tallemand,  l'histoire, 

la  géographie,  les  mathématiques,  la  comptabilité,  la 
tenue  des  livres,  los  sciences  naturelles,  le  dessin,  la 
calligi aphie,  Tliistoire  et  la  gên;,'raphie  commerciales  des 
colonies.  On  donne  aussi  des  notions  sur  les  produits  des 
trois  règnes  de  la  natui-e  et  sur  ceux  de  la  chimie  au  point 
de  vue  commercial.  Une  certain  nombi'c  de  ces  ôcoles 
tecliiiii-o-comnierciales  possèdent  un  musée  commercial, 
un  comptoir  modèle  ou  un  j^vinnase.  (Juehiues-unes  ont  les 
deux.  Lesclasses  de  gymnase  ajoutée^  aux  cours  to(  !ini'|ues 
rompreiiiient,  on  plus,  l'étude  du  latin,  du  grec  et  de  la 
g(H)grapliie  amnenne.  Le  directeur  de  l'école  peut  pour- 
tant retrauciiei',  sur  l'horaire  des  élèves  du  gymnase, 
autant  d'heures  qu'il  faut  en  plus  pour  les  branches 
particulières  de  leurs  études  classiques. 

Les  cours  des  classes  de  gymnase  ont  la  durée  de  cinq 
ans  comme  en  Italie.  Les  branches  d'enseignement  sont 
les  suivantes  :  l'italien,  le  latin,  le  grec,  le  français,  la 
langue  du  pays,  la  géographie  ancienne  et  mod|f*ne»  This' 
toire  naturelle  et  la  calligraphie. 

Les  cours  du  Lycée  durent  trois  ans.  On  y  continue  les 
mômes  langues  classiques  et  modernes.  En  outre,  on  y 
enseigne  l'histoire  du  moyen  âge  et  l'histoire  moderne»  la 
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géographie  historique  et  phy*iiqiie,  la  philosophie,  This- 
toire  naturelle  et  la  chimie. 

Dans  les  écoles  subsidiées  on  donne  une  instruction  pri- 
maire d'après  les  protrpammes  de  l'Etat  :  ou  enseigne,  eu 

plus,  la  lanirue  du  pays. 

Le  deruier  annuaire  publié  par  le  Ministère  des 
Affaires  étrangères  relate  que  pendant  l'année  scolaire, 
1903-1904,  il  y  a  eu  8(>  écoles  d'Ktat  et  'i:!s  écoles  subsi- 
diées :  le  nombre  des  élèves  u  été  de  ir>,r)i»;i  pour  les  pre- 
mières, de  34.55 1  pour  les  secondes  laïques  et  reli^'ieuses. 

Toutes  deux  marqueut  une  augmeiitatioa  progres- 
sive. 

Ut  Met  dant  la  eolonie  Erythrée. 

En  1900,  il  existait  à  Massaiia  une  értde  élémentaire 
municipale  à  huiuelle  on  avait  annexé  un  asile  pour  les 
indigènes.  L'asile  accueillait  4U  enfants  indigènes.  L'école 
avait  quatre  classes  et  était  très  fréquentée  par  les  Euro- 
péens comme  par  les  indigènes.  Lorsque  le  Bui-eati  cen- 
tral du  gouvernement  fut  transporté  de  Massaua  à 
Âsmara,  on  supprima  l'une  et  l'autre. 

Comme  la  plus  grande  partie  de  la  population  euro- 
péenne s'était  fixée  &  .Asmara,  on  y  fonda  le  20  novembre 
1902  une  école  élémentaire  coloniale  qui  a  deux  divisions 
et  qui  prospère.  M.  et  M"^  Vestri  la  dirigent. 

Elle  reçoit  les  filles  et  les  garçons. 

Les  programmes  d'étude  sont  ceux  des  écoles  du 
royaume  ;  le  gouvernement  de  la  colonie  y  exerce  sa  sur- 
veillance. 

Il  y  a,  en  outre,  une  école  dirigée  par  le  P.  Bonomi  : 
elle  est  destinée  aux  petits  indigènes  qui  y  apprennent 
l'italieu.  Auprès  des  divisions  militaires,  coinimgnies, 
batteries»  escadrons,  on  tient  des  classes  peur  l'enseigne- 
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ment  pratique  de  TitalieD  aux  €  ascari  ».  Tout  soldat 
indigène  comprend  aujourd'hui  Titalien  et  il  le  parle. 

Les  missions  catholiques  italiennes  ont  des  écoles  à 
Asmara,  Massaua,  Gheren  et  Acrur.  Cette  dernière  est 
exclusivement  destinée  aux  indigènes. 

Les  missions  protestantes  suédoises  ont  des  écoles 
à  Asmara,  à  Belesa  et  à  Gheleb  :  l'enseignement  de  Fita- 
lien  y  est  obligatoire.  Toutefois,  comme  les  maîtres  sué- 
dois connaissent  fort  peu  Titalien  et  qu'ils  se  vouent 
à  rènseignement  religieux,  Titalien  des  élèves,  tous  indi- 
gènes, ne  fait  guère  de  progrès. 

L'Inttitiit  oriental  de  NapiM. 

Llnstitut  oriental  de  Naples  est  la  plus  ancienne  école 
de  langues  orientales  en  Europe.  Elle  fut,  à  l'origine, 

véritablemeat  eoloniale. 

Le  péiv  j«''suit«-  MaiiL'o  liijui  «l'Ebuli  partit  pour  lu 
Chine  on  1707  et  il  tixa  •^a  r/'sidenco  à  Pékin.  Il  jHMisa 
de  foii'KM*  (l;tns  cetie  ville  uiu-  »^cole  pour  dresseï'  les  Chi- 
nois an  Suint  Ministère  et  mettre  à  leur  poru'e  la  culture 
d'Occident.  Il  collecta  de  l'argent  pour  acheter  du  terrain 
et  Ao<  maisiMis.  Kn  17"^1,  rKni[u'reur,  qui  avait  eu  de  la 
liienvedhince  pnur  les  nnssioiinaires,  mourut  ;  soti  succes- 
seurs ne  tenait  ((u'a  s'en  dof'aire  et  il  les  chassa.  Sonimé 
de  rentrer  en  Europe',  le  pcie  llipa  amena  avec  lui  cin(j 
jeunes  ( -lunois  dans  l't'spoir  de  fonder  à  Naples  le  (>ol!i'^'-e 
qu'il  n'avait  jui  in>tituer  ii  Pékin.  11  débarqua  à  Naples  au 
mois  de  novembre  H'-iX,  pour  présenter  aussitôt  au  pape 
le  projet  du  coUè^'e  chinois  auquel  ce  dernier  donna  son 
approbation  par  l  i  bulle  du  15  mars  17:^.  Le  collège 
parallèle  de  N  i  pi -s  i-ecommandait  à  l'empereur  Char- 
les VI  d'Autriclie  de  hâter  la  réalisation  du  projet  Hipa, 
car  €  comme  la  Hollande  venait  d'ouvrir  son  commerce 
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<  avec  la  Chine,  il  était  à  souhaiter  qu'on  eut  des  sujots 
«  eiiropêens  missionnaires  en  Chine  autant  que  de  Chinois 
4  à  Naples.  Ces  derniers  en  rentrant  chez  eux  auraient 
€  activé  avantageusement  les  rapports  commercinux.  » 

I/enipereur  accueillit  la  requête  pai-  les  lettres  du  15  et 
du  K)  avril  1S27  ;  mais  il  donna  l'ordre  que  les  élèves 
dWsie  ne  fussent  pas  contraints  à  s'engager  aux  missions 
et  que  rintcrnat,  en  plus  des  Chinoi::^,  eut  à  accepter  les 
indiens  et  les  séculiers  qui,  à  leurs  frais,  se  proposaient 
d'étudier  les  langues  et  les  mœurs  de  la  Chine  et  des 
Indes,  sans  aucun  engagement  de  nature  religieuse. 

Contre  la  volonté  impériale  survint,  en  1733,  la  bulle 
du  pape  Clément  XII.  Le  pontife  fonda  la  même  année  le 
Collège  italo-grecdont  il  confia  la  direction  à  un  ordre  reli- 
gieux dit  :  Collège  de  la  Sainte-Famille.  Il  n'avait  aucun  but 
de  propagande  religieuse  et  ne  se  souciait  pas  d'avoir  des 
rapports  avec  l'Asie  ;  aussi  l'institut  ne  suivit  guère  les 
brisées  de  son  fondateur.  Si  on  négligea  les  agissements 
laïques  on  ne  soigna  davantage  les  désiderata  religieux. 
Le  Collège,  même  sous  la  direction  du  père  Ripa  (vingt- 
deux  tku^)  qui  devait  mettre  toute  son  âme  au  service  de  la 
récilisation de  son  plan,  necomptajamaisplusde  I5élève.s. 
Les  comptes-rendus  du  Collège  de  la  Sainte-Famille  nous 
prouvent  que  les  élèves  ne  réalisèrent  pas  l'idéal  du  fon- 
dateur. Parfois  ils  furent  envovi'S  en  mission  contraire- 
mt'iit  à  leur  volonté  et  à  c^ile  de  leur  luiiiille,  ou  ils 
moururent  de  nostal^'ir  ;i  Naples,  dans  le  oollét^e  îU'  Um'. 

Une  rèlorme  s'imposait.  On  raccorda  et  par  le  dé- 
cret du  12  septembre  iS*)t>.  au  eollègo,  qui  survivait 
comme  intei-nat  i»our  les  Asiaiiques.  on  annexa  une 
école  pour  les  externes  italiens  ou  oiran«(ers  iitii  di  Ni- 
raient  se  pei'fccuoniier  dans  les  études  des  lannu*  s  et 
dans  les  sciences  ayant  trait  aux  explorations  et  au  coui- 
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merce  en  Asie.  L'institut,  consacré  jusqu'ici  aux  Chinois, 
s'ap])e]a  Collège  asiatique. 

Le  Rev.  F.  Gratien  de  Carli  de  Feltra,  procureur  géné- 
ral des  missions  franciscaines  en  Chine,  présenta  en  1887, 

une  requête  pourque  le  dit  collèj^e  lut,  du  moins  eu  partie, 
trans|M>i-té  on  (ll^iine.  Le  i»èi'e  Ripa  s'était  pi-oposê  de  don- 
ner aux  danois  une  instruciioM  i-.'ligieuse  et  scientifique 
qu'ils  ru»  pouvaient  avoir  cliez  eux  a  (  au<e  de  la  proscrip- 
tion qui  avait  frappe  les  missionnaires,  m;us,  puisque  la 
Gttur  impériale,  signataire  des  trait  os  de  c  nminerce,  venait 
di'  l»^nr  accorder  le  droit  <lc  séjour  et  prenait  l'enj^agement 
de  les  proU'i^cr,  le  collc^^e  de  Naples  pouvait,  sans  obsta- 
cles, se  irausiuii'ter  en  Chine,  sous  la  proteciioii  du  (îou- 
ver  nenieiit  italien.  Il  ajoutait  que  cela  auiaii  eu  Tavan- 
ta«zf»  d't'tt'uilre  rinsiruction  à  un  plus  granrl  noiuhre  de 
jeunes  jfens  à  cause  de  la  diminution  des  trais.  Le  Gou- 
vernement prit  du  temps  pour  examiner  la  chose,  alors 
surtout  qu'on  étudiait  des  réformes  nouvelles  Elles  furent, 
en  eifet,  fixées  le  2S  octobre  et  le  8  décembre  de  la  mémo 
année. 

Par  ces  décrets,  on  gardait  l'internat  des  Asiatiques, 
mais  par  la  on  visait  plus  spécialement  à  former  le  per- 
sonnel des  légations,  des  consulats  et  des  écoles  italiennes 
à  rétranger.  On  y  aurait  enseigaé  les  langues  suivantes  : 
le  chinois,  Tarabe,  le  persan,  le  turc,  l'iiindoustani,  le 
japonais,  le  slave,  le  serbe  et  le  grec  moderne.  Pour 
être  en  droit  de  le  fréquenter  les  jeuues  gens  devaient 
être  inscrits  à  TUniversité. 

Le  10  novembre  18â0,  on  ajouta  à  la  faculté  universi- 
taire de  Naples,  cinq  cours  supplémeuiiii*es  pour  mieux 
préparer  les  élèves  du  collège  asiatique  à  la  carrière 
diplomatique  et  consulaire  : 

1*  Le  droic  international  privé  ; 
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2*  Le  droit  diplomatique  et  consulaire  ; 
3*  Uhistoira  des  traités  ; 
4*  L'économie  commerciale  et  coloniale  ; 
5^  L'histoire  du  commerce. 

Après  quelques  années,  pour  plusieurs  raisons,  on  réu- 
nit  le  second  avec  le  troisième  cours,  le  quatrième  avec  le 
cinquième,  ce  qui  groupa  les  enseignements  comme  suit  : 

1*  Le  droit  international  privé  ; 

2*  L'économie  commerciale  et  coloniale  et  l'histoire  du 
commerce  ; 

9"  La  diplomatie  el  l'histoire  des  traités. 

Ces  cours  universitaires  et  l'Ecole  asiatique  qui  ne 
devaient  former  qu'un  même  tout,  furent  toujours  étran- 
gers l'un  à  l'autre.  Tellement  que,  en  1888,  quand  le 
Parlement  pour  venir  à  bout  des  questions  que  la  Sainte- 
Famille  soulevait  à  tout  propos  pour  empêcher  Tinlerven- 
tion  de  l'Etat  et  sauvei,MPder  ses  droits  de  propriété, 
quand  le  l'arlemeiit  ajipruiiva  les  nouveau.v  réirleinents 
administrai  ifs  ei  dirlu  iiques.  on  ne  lit  i)as  la  nuiiiKlrt-  allu- 
sion aux  cours  suppl^-moiitaires  ft  on  ne  parla  même  pas 
du  but  que  l'école  devait  se  pi  i>[Mt-er,  c'est-à-dire  la  pré- 
paration fUi  personnel  ponr  les  carrières  qu'ouvre  le 
Ministéi-e  des  affaires  étrangères. 

Cette  loi  appelle  le  (!ollè;,'e  a"-iati(|ue  Institut  oriental 
et  on  y  enseigne  aujourd'hui  les  lanirues  •suivantes  : 

Le  persan.  rhindon«;tani,  le  grec  moderne,  Tam  iiKino, 
le  turc,  l'aralte.  le  chinois,  le  japonais,  l'albanais,  le  rns*e, 
l'anglais;  en  plus  les  rapports  européens  avec  l'Orient. 

Le  genre  nouveau  d'études  et  la  probabilité  d'obtenir 
iiscilement  un  diplôme,  attirent  un  nombre  assez  remar- 
quable d'élèves,  surtout  au  commencement  des  classes; 
mais  il  y  en  a  fort  peu  qui  se  proposent  de  consacrer  à 
rOrient  leur  activité  et  leur  culturer 
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Le  Collège  Halo-grec  de  Sae-Demetrie 
Cereia  (Ctlabroe). 

Le  8  octobre  1732,  le  pape  Clément  XII,  de  la  famille 
Corsiiii,  instituait,  la  seconde  année  de  son  pontificat, 
un  collège  à  Saa-Benedetto  Laao,  dans  la  province  de 
Coftenja. 

Ce  collège  devait  offrir  une  éducation  morale  et  civile 
aux  colonies  albanaises  qui.  pour  se  soustraire  au  domaine 
des  Turcs,  avaient  quitté  leur  patrie  et  habitaient  les 
contreforts  du  Sile  et  les  jougs  d'Aspromonte.  Ferdi- 
nand ly,  fils  de  Charles  III  d'Espagne,  par  la  lettre 
de  1794,  transportait  le  Collège  de  San-Benedetto  Lano 
à  San-Demetrio  Corona  (Gosenja).  On  l'appelle  depuis 
Collège  italo-grec  Corsini  San-Adriano. 

Les  Bourbons  du  royapme  de  Naples  furent  les  adver- 
saires constants  du  collège,  qui  est  redevable  de  son 
existence  à  Garibaldi  et  aux  réformes  récentes. 

Garibaldi  envoya  le  26  octobre  1860  le  décret  suivant  : 
«  Je  prends  note  des  conditions  déplorables  du  Collège 
«  italo-grec  de  San-Adriano  en  Calabres  et  je  tiens  à 
<  m'occuper  de  cette  noble  institution  qui  répand  la 
€  culture  au  milieu  de  la  Jeunesse  albanaise  de  la  dite 
«  province  et  de  la  Basilicata  et  qui  s'est  écartée  de  son 
«  premier  programme.  Je  veux  enfin  Tarracher  à  toute 
«  Influence  étrangère  et  ramener  les  choses  à  leur  état 
«  ancien  en  me  servant  de  tout  ce  que  la  civilisation 
«  moderne  ollre  à  la  jeunesse  studieuse.  » 

Les  règlements  suivent,  (iarihaldi  ajoutait  au  pro- 
gramme l'enseignement  de  la  langue  et  de  la  littérature 
italienne,  du  IVançai-s  et  delà  physique  expérimentale. 

(_)n  s'e>i  avantageusement  occupé  du  collège  pendant 
ces  dernières  années.  Il  compte  aujourd'hui  iCiU  élèves 
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internes,  et  le  gymnase-lycée,  ok  Ton  enseigne  aussi 
l'albanais,  est  fréquenté  par  nombre  d'externes.  On  tend 
à  un  arrangement  définitif  qui  unirait  le  Collège  de  San- 
Demetrio  Corona  aux  écoles  italiennes  à  l'étranger,  sur- 
tout à  celles  de  la  péni»i$ule  balcanique. 

Liastitat  royal  iittrnational  italien  i  Turin. 

Par  suite  de  l'encouragement  donné  par  le  ministère 
des  afiaires  étrangères  à  quelques  esprits  généreux,  on 
s'occupa  en  1864  de  doter  l'Italie  d'un  Institut  interna> 
tionalqui  fut  ouvert  soit  aux  Italiens  nés  à  l'étranger 
mais  désireux  de  faire  leur  éducation  dans  la  mère-patrie, 
soit  aux  Italiens  qui  choisissaient  de  foire  leur  carrière 
hors  de  l'Italie,  soit  enfin  à  la  jeunesse  étrangère.  La 
proi>o8ition  fut  acceptée  par  l'Elat  le  21  novembre  1867 
et  Tan  d'après  on  inaugura  l'Institut  à  Turin. 

Des  élèves  appartenant  sx  toutes  les  religions  vinrent 
d'Afrique,  d'Asio.  d'Amérique  et  «le  «juplques  Etats  euro- 
péens. C'était  pour  la  plupart  des  fils  d'Italiens  qui  rési- 
daient à  l'étranger  :  d'autros  lu i  tMii  envovés  ;'i  Turin  par 
leur  _ir()uven;(Muont  ro>[u_'i  iil'.  i)aus  rint»^rvalle  de  trente 
an'î,  l'Iuïst  tui  a  couipC(''  .")!  1  élévos  et.  parmi  «'ux.  des 
Japonais,  des  Birmans,  des  Egyptiens  et  d'autres 
orientaux 

L'Institut  rt'vut  une  or;;anisatiiju  plus  complète  â  la 
suite  du  décret  du  8  janvier  ISÎH).  II  subsiste  aujourd'hui, 
et  l'ai  t icle  n''  du  dit  décret  déclare  que  «  l'Institut 
«  l'oyal  inteiMiational  se  propose  de  développer  et  de 
«  raffermir  les  liens  entre  les  Italiens  et  les  étrangers  et 
«  surtout  ceux  qui  unissent  la  putrie-mère  à  ses  colonies, 

en  donnant  une  culture  moderne  aussi  bien  aux  fils 
€.  d'Italiens  établis  à  l'étranger  qu'aux  étrangers  mêmes.  > 
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Pour  remplir  son  programme,  rinstitut  a,  dans  le 
b&timent  qui  lui  appartient,  une  école  commerciale  et  un 
internat  pour  hëbei^ger  les  jeunes  gens  qui  veulent  suivre 
le  dit  cours  d*étude  ou  toute  autre  école  d'instruction 
secondaire  et  supérieure  de  la  ville. 

L'enseignement  se  donne  donc  dans  les  écoles  d*Btat  et 
il  n* y  a  que  le  cours  commercial  qui  forme  un  tout  avec 
rinstitut.  Ce  dernier  a  la  durée  de  trois  ans. 

On  y  enseig^ne  : 

o)  I/italien  et  la  cori-espundance  italienne,  française, 
anglaise  et  alloniaiido, 

b)  L'Iiistoii'o  et  l;t  f;i''i.<i;r.ij)lue  cumuierciale. 

c)  Los  iii:itluMiiaih[iit>^,  la  comptabilité. 

d)  La  scitMu  o  (lu  coiiimerco.  Les  éléments  do  la  morale, 
du  droit.  Le  droit  d'échaiijjro,  rôconomie  jKdiiifiuo. 

f> )  Les  notions  de  sciences  naturelles.  L'étude  des  den- 
rées. La  microscopie. 

/)  La  législation  douanière;  les  tarifs  et  les  trans- 
ports. 

^)  La  calligraphie. 

L'organisation  nouvelle  a  donné  du  relief  à  rinstitut 
oii  le  nombre  d'élèves,  tant  Italiens  qu'étrangers  qui  y 
affluent  de  toutes  parts,  augmente  continueUement. 

L'éeelê  diplomatique  ii  c«toiiialo. 

Les  cours  supplêmoutaires,  pour  les  scioncos  écono- 
miques et  administratives  fouflés  en  187s  i-l  annexés  à  la 
faculté  de  droit  de  l'Université  de  Rome,  a  la  suite  du 
décret  5  décembre  li)01,  ont  é té  transformés  dans  l'ac- 
tuelle école  diidoniatico-coloniale. 

Le  but  est  renfei  nié  dans  l'article  n"  1  :  *  L'école  se  pro- 
«  pose  l'étendue  de  la  culture  supérieure,  la  préparatio  ' 
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«  convenable  de  ceux  qui  aspirent  aux  carrières  ouvertes 
«  par  le  Ministère  des  affaires  étrangères,  la  diffusion 
«  des  connaissances  scientifiques  ayant  rapport  à  Témi- 
«  gration,  au  commerce,  k  l'agrandissement  pacifique  de 
«  ritaUeàrétranger.  » 

Le  plan  était  Olair,  précis.  Mais,  si  le  nombre  d'élèves 
Ait  d*emblée  satisfoisant  —  80  la  première  année,  120  la 
seconde  — >  l'organisation  ne  répondit  pas  au  but.  Les 
branches  fondamentales  étaient  les  suivantes  : 

1*  Le  di'oit  diplomatique,  consulaiie,  maritime  et 
l'histoire  des  traités. 

2"  La  politique  de  l'émigration  et  des  colonies. 

3°  La  politique  commerciale  et  la  législation  douanière 
comparée. 

A"  La  géographie  et  la  {)oliii([U('  coloniale. 

On  comprit  «pTun  changeniem  radical  dos  braiiches 
d'éiudos  s'iniiHts.iit.  On  vient,  dans  ce  but.  do  suspendre 
les  leçons  de  première  année  :  on  continue  les  classes  de 
la  seconde  pour  que  les  élèves  puissent  obtenir  leur 
diplôme. 

*  • 

Par  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  résulte  que  jusqu'à 
présent  on  a  pourvu  è  renseignement  colonial  d'après  les 
besoins  et  les. circonstances  du  moment  plutôt  que  d'après 
un  plan  organique  et  déterminé. 

Les  écoles  italiennes  à  l'étranger,  l'Institut  Internaiic- 
nal  de  Turin,  celui  de  San  Demetrio  (Calabres)  sont  tout 
près  d'une  organisation  définitive  :  ils  la  doivent  petite 
être  au  &it  qu'on  les  a  placés  sous  une  unique  direction 
aux  bureaux  des  affaires  étrangères.  Mais,  à  tout  prendre, 
ces  institutions  ne  participent  pas  —  comme  on  l'a  relaté 
dans  les  précédentes  séances  de  l'Institut —  au  véritable 
enseignement  colonial. 
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'  Les  écoles  professionnelles  et  agricoles  manquent  en 
•Erythrée  où  elles  pourraient  transformer  le  caractère  des 
-indigènes  qui  ont  un  penchant  marqué  pour  les  besognes 
des  usines  et  des  champs.En  outre,les  instituts  qui  se  pro- 
posent la  préparation  du  personnel  pour  Tétranger  et  pour 
•les  colonies,  ne  sont  que  des  tentatives  sans  succès  réel. 

Quand  TÉtat  en  aura  reconnu  la  nécessitét  il  sera 
•facile  de  transplanter  en  Erythrée  les  écoles  profession- 
nelles et  agricoles  sur  le  môme  plan  qu'elles  ont  en  Italie, 
■comme  on  le  fit  jadis  pour  les  écoles  élémentaires  et 
secondaires  de  l'Orient  :  la  question  est  plus  difficile  s'il 
s'agit  de  transformer  les  instituts  qui  doivent  former, 
scientifiquement,  le  personnel  pour  l'étranger.  Plusieurs 
personnes  n'aiment  guère  qu'on  annexe  à  l'Université  des 
cours  supplémentaires  ou  des  classes  d'étude  particuliè- 
res :  à  leurs  yeux  cela  trouble  un  otat  de  choses  sécu- 
laire. Par  conséiiueut,  la  fondation  de  ces  cours  est 
toujours  atei  iimyée  et  on  éloigne  ceux  qui  aimeraient  à 
se  vouer  aux  études  nouvelles,  iiops  des  chemins  battus. 

Toutetois  ou  surmontera  los  ditîicultés  dés  que  le  plan 
d'action  sera  nettement  trace.  Un  cours  de  laii^nies,  tehjue 
celui  de  l'Institut  oriental  do  Naples,  ne  peut  sullire  au 
])Ufqu'il  se  propose,  mais  il  peut  éttp  tiu  l  umplénieut  des 
éiiules  qui  conduisent  aux  prolessioiis  exer*  ees  on  Orient. 
D'un  tel  état  de  choses  <ui  dut  se  rendre  compte  parmi 
ceux  qui  voulaient  établir  dans  i'Athénéo  napolitain  les 
cinq  branches  d'étude  qui,  nous  l'avons  dit,  devaient 
servir  aux  élèves  de  l'école  asiatique  :  nous  rappelons  à 
cet  effet  que  ceux-ci  devaient  être  en  même  temps 
jélôves  universitaires.  Si  cette  institution  n'a  pas  donné 
tous  les  fruits  qu'on  pouvait  espérer,  on  doit  en  recher- 
cher la  cause  dans  la  division  qui  l'avait  partagée  en 
deux  corps  :  celui  de  l'Université  et  celui  qui  vivait  dans 
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raneien  local  du  collège  des  Chinois.  Un  autre  grand 
obstade  était  fourni  par  Tubiquation.  n  y  a  des  èeoles 
qui,  &  cause  de  leur  nature  spéciale  et  de  la  possibilité 
de  se  prévaloir  de  certains  moyens  d'études,  ne  peuvent 

prospérer  que  dans  la  capitale  de  TEtat.  Parmi  celles-ci, 
il  nous  faut  mentionner  spécialement  celles  qui  pré- 
parent le  personnel  des  emplois  ressortissant  du  Minis- 
tèi'o  des  affaires  étrantr^res.  pai-co  que  les  aspii  ani>  oia 
besdiu  de  exercée,  d'une  uiaiii<'-re  pratiijuc,  dans  les 
archives  du  Ministère  et  de  vivre  un  ou  deux  ans  au  milieu 
des  bruits  de  la  capitale  de  leur  pays  a\  aut  d'eiiti'cr  eu 
service  et  d'être  ballotté  d'un  1m «ut  à  l'autre  du  monde. 

Il  est  donc  nécessaire  que  ces  deux  institutions  aient  un 
but  différent  du  premier.  Naples,  par  sa  position  maritime 
et  'es  relations  continuelles  avec  l'Orient,  pourra  béné- 
fîcer  et  iaiie  bénôrt<Mer  la  nation  entière  lorsqu'elle 
demandera  que  les  cours  coniplémentaires  soient  reconsti- 
tués et  que  qucbpies  matières  soient  modifiées,  afin  que 
l'enseignement  fourni  par  l'Université,  uni  â  celui  de 
ricstitut,  constitue  une  école  de  commerce  pour  l'Orient 
Les  deux  institutions  une  fois  unies,  il  serait  facile  de 
créer  un  comptoir  modèle  et  un  musée  des  produits  qui  se 
trouvent  sur  les  marchés  d'Asie  et  d'Afrique. 

Un  projet  de  réformes  pour  Técole  diplomatico-colo- 
niale,  supprimant  les  enseignements  de  la  loi,  1901,  a  déjà 
été  présenté  au  Ministère  des  affaires  étrangères  qui,  à 
son  tour,  Ta  transmis  au  Ministère  de  l'instruction  et  à  la 
Faculté  de  Philosophie  et  Belles-Lettres  de  TUniversité 
de  Rome.  Le  projet  propose  les  substitutions  suivantes  : 

1*>  Histoire  des  colonies,  des  traités  et  de  rémigration; 

2*  Géographie  et  ethnographie  des  colonies  ; 

Histoire,  législation  et  institutions  des  populations 
indigènes  ; 
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4*  Législation  et  économie  des  colonies. 

Cette  nouvelle  organisation  a  pour  but  la  formation  du 
personnel  et  la  diffusion  des  oonnaitsances  des  colonies. 
Quoique  l'Italie  n'ait  point  de  possessions  coloniales  qui 
justifient  une  école  pour  instruire  un  personnel  spécial 
administratif  et  technique,  elle  a  cependant  une  si  forte 
émigration  vers  le  Levant  et  rAmérique,  qu'elle  ne  peut 
£iire  moins  que  de  pourvoir  son  personnel  consulaire  et 
diplomatique  de  ces  connaissances  qui  le  mettent  à  même 
4l*accomplir  la  haute  mission  qui  lui  est  confiée,  pour  le 
plus  grand  avantage  de  nos  compatriotes  et  de  la  nation 
tout  entière. 

En  outre»  Thistoire  du  commerce  de  nos  républiques  du 
moyen  âge,  la  position  géographique  de  Tltalie,  l'impor- 
tance que  l'extension  et  l'organisation  de  nos  colonies 
acquièrent,  ne  nous  permettent  plus  de  nous  désintéresser 

complètement  des  faits  et  des  idées  spéciales  aux  régions 
tombéps  sous  l'iiirtuence  ou  la  ^ouveraintè  européenne. 

Lors(jne  i  haiie  aura  nettonieiit  odncentré  l'école  diplo- 
matico-coloiiiale  dans  les  limiu's  étroitos  des  quatre 
branches  que  nous  venons  d'iuiUquer  auxquelles  seraient 
ajoutées  d'autres  brandies  secondaires  qui  existent  dé  à 
dans  I  Luivoi-sité  ([»ar  exemple,  les  langues  orientales  et 
modernes,  l'histoire  et  la  géographie),  alors  elle  pourra 
dire  avoir  fait,  pour  rensei;,'tienient  colonial,  tout  ce  que 
ses  conditions  politiques  et  économiques  lui  imposent. 

.\  l'occasion  de  la  discussion  ijui  aura  lieu  prochaine- 
ment dans  la  session  de  l'institut  à  Rome,  la  lumière  se 
fera.  Nous  souhaitons  vivement  qu  elle  réussis.se  à  influen- 
cer, favorablement,  ceux  auxqueb  il  incombe  de  décider 
sur  un  sujet  d'une  telle  importance. 
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L'Enseignement  Colonial  en  Belgique 


Rapport  par  M.  V.  OATTXBR 
Membre  «Mocié 


La  ti*ès  intéressant  rapport  de  M.  Froidevaux  sur  Ten* 
seignement  colonial  général  et  le  cliapUre  que  M«  Zim- 
merman  rient  de  consacrer  (1)  aux  Kolonialscbulen  ont 
attiré  l'attention  et  démontré  Tintérèt  scientifique  et 
pratique  d'une  étude  comparative  de  Forganisation  do 
renseignement  colonial.  C'est  dans  le  but  de  faciliter 
pareil  travail  qu'a  été  entreprise  une  enquête  {'2)  sur  la 
situation  de  cet  enseignement  eu  Helgitiue.  Les  résultats 
on  sont  ici  sommairenient  et  un  peu  sëcliemcnt  exposés, 
aillai  qu'il  c(Uivieiit  pour  une  étude  documentaire  et  sim- 
pleuicnt  pi  éparatoire  à  d'ult«"'i-ieiu"cs  synthèses. 

L'^'Munipr.iiiun  des  diUéi-t'iiies  rvpéces  d'écoles  colo- 
niales l'aile  par  M.  Fi'nidevaux  n'est  pas  limitative.  Il 
est  impiissihle  d'y  faice  eiitfor  tous  les  établissemeuls  qui 
donnent  en  Hjdf^^iquc  un  enseigiiemont  coloni;il.  A  coté  du 
type  nniU'iuent  caractérisé  de  ri'cnic  coliuiiale  préparant 
aux  fonctions  officielles  et  des  cours  se  raltachaut  à 

(1)  Koloiiial  Politih.  Leipzig  19(fô.  pp  103  «t  sairantes. 

(2)  Tous  If"  rons.'iirnenionts  contenus  ilins  ccttp  note  ont  été  presque 
textuellement  fournis  par  l'Kiat  ludép»utdant  du  t  uiigo,  l«s  direoWO» 
des  Ecoles  de  ccminerce,  les  profeneuts d'université. 
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l'enseignement  colonial  général,  si  bien  défini  par  M.  Froi- 
devaux,  existent  en  Belgiqu3  une  école  où  se  donne  un 
enseignement  professionnel  destiné  aux  futurs  colons  et 
un  assez  grand  nombre  d'écoles  commerciales  qui  se 
proposent  à  la  fois  de  préparer  les  jeunes  gens  &  Texpa- 
triation  vers  les  pays  neufs  et  de  montrer  aux  ingénieurs 
commerciaux,  comme  on  commence  à  les  appeler,  les 
caractéristiques  et  les  avantages  du  commerce  colonial. 

I 

Enseignement  préparatoire  aux  fonctions  coloniales. 

La  première  tentative  d'organisation  d'un  enseigne- 
ment préparatoire  aux  fonctions  coloniales  remonte,  en 
Belgique,  &  plus  de  dix  ans. 

Âu  commencement  de  1895,  la  Société  d'études  colo- 
niales organisa  des  cours  destinés  aux  personnes  dési- 
reuses de  iaire  carrièi'e  au  Congo. 

Le  programme  comportait  dix  cours  qui  furent  donnés 
soit  par  des  officiers  expérimentés.soit  par  des  spécialistes. 
Ces  cours  étaient  :  la  géographie  cartologique  ;  la  miné- 
ralogie ;  la  botanique  et  l'agriculture;  les  collections 
zoologiqups  ;  riiygiene,  la  médecine  et  la  chirurgie  ebî- 
int'iii.iii  ('.>  ;  le  swahili;  k'6  renseignements  pratiques  ;  les 
r«'l.itioiis  avt'c  les  Huligènes  ;  la  coaslruciion  coloniale  ;  le 
droii  du  Conj^-^o. 

La  première  série  de  cours  «Mir  une  durée  de  trois  mois 
environ.  KUe  eut  un  grand  succès  et  fut  suivie  par  uue 
trentaine  dN'iévcs. 

Une  st'coiide  série  de  cours  fut  oriranisée  en  18  avec 
un  programme  presque  identique  à  celui  de  la  première 
série. 
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L*œuTre  entreprise  par  la  Société  d'études  coloniales 
était  intéressante  ;  elle  eût  pu,  si  elle  avait  été  encou- 
ragée et  soutenue,  se  développer  progressivement  et  se 
transformer  en  une  véritable  école  coloniale.  Il  n*en  fut 
malheureusement  pas  ainsi  ;  la  tentative  avorta. 

Dans  ces  dernières  années,  TEtat  du  Congo  a  institué 
un  cours  colonial  destiné  aux  officiers,  sous-oflRciers  et 
commis  décidés  &  prendre  du  i^ervice  en  Afrique. 

Le  cours  ouvei*t  aux  officiers  porte  sur  les  matières 
suivantes  : 

Histoire  de  TEtat  indépendant  ;  organisation  politique 
et  organisation  économicpie relations  avec  les  indigènes; 
géogi'apliie,  floi*e  et  faune;  notions  juridiques;  organi- 
sation militaire,  tactique  et  règleiiieiils  militaires  ;  admi- 
nistration et  comptabilité;  service  des  transports  ;  a^rri- 
culture  et  industrie  ;  t'orniation  de  colleciions  :  domaine 
privé  ;  notions  d'iiygiene,  de  médecine  et  de  cliirurj^ie 
coloniales. 

La  durée  du  cours  est<lo  drux  mois  jiour  les  officiers. 

Le  protrraninie  est  ahr/'^'^é  pour  le>  ^i>u>-oriiciors,  mais 
les  leçons  ijui  Icmii'  si»ni  données  dui'cnt  cependani  deux 
mois  il  raison  do  la  nécessité  de  leur  l'aire  un  exposé 
détaillé  des  rt'^icincnts  militaires. 

Le  [irogramme  drs  érudos  des  commis  est  allé^^é  des 
matières  militaires  et  est  parcouru  en  un  mois. 

Les  cours  sont  donnés  périodiquement  aux.  airents  déjà 
en^'agés  pour  les  services  d'Afrique.  Aucun  examen  d'éli- 
mination n'est  institué  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  i'ôcule. 
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II 

EntiigMffleit  colonial  générai. 

L'enseignement  colonial  général  est  rudimentaire  : 

A 

Universités  de  F  État  : 

Un  arrêté  royal  du  20  octobre  18!)3  orj^^anisaut  les 
grades  scientifiques  de  candidat  en  sciences  politiques» de 
licencié  et  de  docteur  en  sciences  administratives,  poli- 
tiques et  sociales,  a  créé  un  cours  de  «  Régime  colonial 
et  de  législation  du  CSongo  ». 

Un  arrêté  royal  du  11  mai  1901  a  institué  la  licence 
du  degré  supérieur  en  sciences  commerciales  et  consu-  ' 
laires  et  a  inscrit  au  programme  de  ces  examens  un  cours 
d' «  économie  et  de  législation  coloniales  » 

En  principe,  par  conséquent,  les  études  coloniales 
comprennent  dans  les  Unirersités  de  TÉtat  deux  cours 
distincts,  l'un  traitant  plus  spécialement  des  questions 
politiques  et  administratives  que  soulève  le  problème 
colonial,  Tautre  accordant  une  place  prépondérante  aux 
questions  économiques. 

Eu  réalité,  il  n'existe  qu'un  seul  et  même  cours  qui  se 
donne  en  même  t(împs  sous  des  dénominations  diflérentes 
à  des  jeuiius  {rens  jxMii  suivani  dt'S  éi  udosdilî'érentes. 

A  l'Université  de  Liège,  le  i  ours  a  une  durée  d'une 
anni'O  à  raison  d'une  heure  par  semaine. 

A  ri'niversitè  de  Gnnd,  le  cours  dure  un  semestre  et 
demi,  les  leçons  étiuit  d'une  heure  ei  demie.  Les  étudiants 
en  sciences  commeiciales  sont  dispensés  de  suivre  la 
partie  du  cours  où  professeur  traite  de  la  iégi&lutiou 
congolaise. 
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Un  cours  de  «  Géographie  coloniale  »  a  été  créé  par 
FaiTÔté  royal  du  20  février  1900  qui  a  rattaché  aux 
facultés  des  sciences  le  doctorat  en  géographie.  Ce  cours 
dst  inscrit  au  programme  de  la  première  année  de  la 
licence  en  géographie.  Ce  cours  n'est  suivi  que  par  un 
ités  petit  nombre  d*étudiants. 

Un  cours  fiusultatif  de  «  Maladies  des  pays  chauds  » 
est  inscrit  au  pi'o<rramme  du  doctorat  en  médecine  des 
Universitf^s  de  Gaiid  et  de  Liè*re. 

Une  rélornie  do  l'onsoiviiement  coniinercial  se  pi'<'ji;ire 
aciuelleinent.  (ici  (aines  facultés  proposeront  au  'imiver- 
nement  la  créai  ion  d'nne  section  sjièciale  des  sciences 
coloniales  où,  a  coté  de  cours  conniiuns  a  toutes  les  sec- 
tions de  la  licence  du  degré  supérieur  en  sciences  com- 
merciales, on  enseignerait  spécialement  la  géogi-aphie 
coloniale,  Téconomie  et  la  législation  coioniaies,  les 
cultures  coloniales  et  l'hygiène  coloniale. 

B 

Unioersitc  de  Louvain. 

M.  le  baron  Descamps  créa  à  Louvain,  en  1880,  le  pre- 
mier cours  sur  la  colonisation.  Ce  cours  était  lihro,  non 
inscrit  au  programme  univei'sitaire  et  poi-iait  surtout  sur 
les  trois  points  suivants  :  l'histoii-e  des  systèmes  de  colo- 
nisation, l'etuiie  fie  l'Actt»  ;_'-én<''raI  de  lîerlin,  l'exposé  des 
origines  et  de  i'orgauisatiou  de  l'Etat  indépendant  du 
Congo. 

LorS([ue  fut  créée  en  1902  ri'xole  des  sciences  poli- 
tiques et  sociales,  ce  cours  fut  inscrit  au  programme  sous 
le  titre  de  «  Régime  colonial  comparé  > 

Il  porte  sur  les  matières  suivantes  :  Idée  générale  rie  la 
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cokniisation  ;  la  colonisation  au  xix*  siéclo  ;  l'Empire 
eolonialde  T  Angleterre  ;  l'Était  indépendant  du  GongO. 

11  eiListe  à  Louvain  une  École  des  sciences  commer- 
ciales et  consulaires.  Un  cours  sur  la  colonisation  a  été 
porté  au  programme  de  cette  école  sous  le  titre  de 
«  Régime  commercial  des  colonies.  »  Ce  cours  (1)  com- 
porte des  leçons  de  1  1/2  heure  pendant  un  semestre 
(Troisième  année  d*études). 

(l)  Proirraminp  du  cours  : 

Définitions.  —  Colonisation  d'outre-mer  et  colcnis^tion  terrienne.  De 
la  méthode  dAn.<<  les  études  coloniale;!  Modes  divers  suivants  lesquels 

rt>X]'.uision  co'nni  il>' d'an  pouple  |h'ui  '^%'(V..'rH;>  i  .  IiilVi'r'  tit  t^sp^^t't^sd? 
colonies.  Dana  quelles  condiuons  I  ''lurepi  isoj  colonialo:>  .«oi»t-e!les 
avantageuses?  La  colonisation  don mer  .intérieur»  avi  \ix«  siècle. 
Rôles  de«  FortUKais  et  des  E^taimols.  Les  entreprîsM  coloniales  de  la 
Hollande,  de  la  France  et  de  l'Anjrleterre. 

f  .  i  colonisation  d'outre-nr^r  an  xix"  si-'cle  I/p'îclavaire.  InflinTice  de 
î^on  ,'il-i»litioii  sur  la  «situation  éconoiiniju..-  des  anciennes  colonu  s  de 
plnnntions.  Extension  du  domaine  colonial  de  l'An-'leterre.  Attitudes 
des  autres  puissancdd.  Evolution  des  idé^s  en  inatioro  d'exitan^ion  colo- 
niale de  18Î0  a  1880.  Ijr  conférence  géog-raphiqne  de  Bruxelles.  Le 
partaf.'e  de  r Afrique  ("auses  j^énorales  i|Ui  enlraiu'.'nt  les  nations  etiro- 
jiéenne*  ainsi  que  les  Etats  Lnis  vers  les  entreprises  d  outre  nii  r. 
l'a  M  eau  du  développemont  sotnel  de  ces  entreprises.  La  question  chû 
noisâ. 

Ktude  oomfMrée  du  réffme  administratif  et  économique  de  quelques 
colonie-  a[);<arlenant  a  des  nations  différentes.  Influence  de  la  colonisa- 
tion sur  le-  profits  du  eommerc»  et  de  l'industrie  en  Angleterre,  en 
Hollande  i  i  eu  France.  I,es  luMu^fic^s  .'ip[i;(r.'iits  et  les  l>énôrire>  roi'Is. 

La  i'olotii.sf»tion  beL'e.  Utilité  «les entre|>nse« coloniales  (lour  la  lielci- 
que.  K<mdationde  l'Ktat  indépendant  du  Confro.  Son  ré<riine  adminia» 
tratif  et  économique.  Etat  de  la  question  coloniale  an  Belgique. 

PrEMIV:UK  l'.MlTIK. 

Questions  adtniiiittraticeê. 
Le  législateur  eolonial. 

L'administration  métroiiolitiinc  (Indii  Officd.  Tadministration  cen> 
traie  de  l'Etat  du  Coniro.  des  Indes  néerlandaises,  ete. ) . 

I/.uluiinisir  uion  localo  («  t.M  i  itoires  hriianniques  »  et  «  priBces  pro- 
tèges »  de  rindo.  Résidents  britanniques  et  hollandais,  etc.). 

Le  recrutement  des  fonctionnaires  (Indien  Civil  Serrioe,  grîoot  ambte- 
aaars  examen,  etc.;. 

Deuxième  partie. 
Questions  éectumiguns. 
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Cnicersité  de  Bruxelles. 

Un  cours  de  «  Colonisation  et  politique  coloniale  »  (1) 
se  donne,  à  l'Université  de  Bruxelles  aux  étudiants  de 
rÉoole  des  sciences  politiques  et  sociales  ainsi  qu'aux 
élèTes  de  TÉcole  de  oommeroe.  Le  cours  est  obligatoire 
pour  les  étudiants  de  la  section  des  sciences  politiques  et 
pour  ceux  de  la  section  des  sciences  sociales.  Il  compte 
deux  heures  d*études  par  semaine  pendant  un  semestre. 

Les  cours  de  droit  du  Congo  et  de  médecine  tropicalD 
ne  sont  plus  portés  au  programme  de  Tannée  académique 
1904-1905. 


Musée  de  Termteren. 

Les  musées  commerciaux.  rattuchoni  à  l'eiiseiinie- 
meiit  colonial  général.  Ce  sont  des  insmutions  i)our>ui- 
Taut,  eu  dehors  de  toute  préoccupation  d'application 

(!)  ColonMation  «t  politique  coloniale.  Programme  : 

L'objet  du  cours  est  d'ensi  igoer  los  principes  do  la  politique  et  de  la 
législation  coloniales;  mais,  chaque  année,  ou  tous  les  deui  ans,  le 
IMror«ssear  choisit  les  oxomples  destinés  à  mettre  en  lumière  ces  prin- 
cipe*, d'insun  groupe  dirtortnit  de  colonies;  réUe.-  d"  rAfriifue  (rni>i>  r\le. 
Je.<  loties  orientales,  les  coionies  de  p.'uplemoiit  do  rAïuérniue  du  Nord 
et  de  l'Australie,  etc.  En  1901- l'.x».").  l.-s  exemple*  seront  empruntés  de 

S référence  à  la  oolonisatton  de  l'Inde  britannique  et  des  Indes  néerlan* 
aises.  En  tout  cas  et  quel  que  soit  le  ^ujet  particulier  du  cours,  une 

frrande  pbi-e  y  est  r^sf  i-vh- l'otudp  des  liir'th odes  de  colonisation  et  de 
a  Ié>rislation  le  l'Elat  iudéi*eiidant  du  Con^o. 

Introduction.  -  Recherche  d'une  définition  des  termes  «  colonies  »  et 
«colonisation  >.  La  science  de  la  colonisation.  Princi|)aux  moyens 
d'étude  I^a  géographie  de  Tlnde  britannique,  des  Indes  néerlandaises 
Otdc  ri  tat  dvi  roiifro,  flnns  ses  npix)rts  nvo<"  la  colonisation. 
I.e  re-inie  foncier  lio  domaine  d»^  l'Etat,  les  concessions,  etc.). 
Le  problùino  de  la  main  d'vi>uvro  libre,  le  «  Cttltttur  stolsel  »dng4né* 
ral  ^'atl  den  Ho«ch,  les  coolies,  etc.). 

Lp  rétrime  commercial  [Ie<:  tari  fil  différentiels,  le  monopole  de  ropium 
dans  l'Inde,  l;Acto  de  Berlin  1&H5.  etc.). 

La  population  indigène  (condition  juridique  et  traitement  dai  îndî^ 
gènaa,  reapaot  da  kar*  ioatitutions,  etc.). 
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inititëdiatenient  pratique,  un  but  d*éducaiioa  générale  et 
de  vulgarisation  coloniale. 

L'Etat  du  Congo  a  créé  k  Tervueren  un  très  beau 
musée  colonial  qui  s'attache  À  intéresser  le  grand  public 
aux  choses  du  Congo. 

Ce  musée  se  divise  en  deux  grandes  sections  dont  les 
dénominations  indiquent  suffisamment  le  but  : 

1«  La  section  scientifique  ; 
2"  La  section  économique. 

•Dans  une  section  accessoire,  de  caractère  exclusive- 
ment  artistique,  sont  groupées  les  œuvres  d*art  inspirées 
par  le  Congo,  les  applications  artistiques  de  matériaux 
congolais,  statuettes  en  ivoire,  meubles  de  luxe,  etc. 

Cette  section  constitue,  en  ([uclque  sorte,  le  vestibule 
du  musée. 

L  —  SbCTION  SCIBMTinQDE. 

Dans  cette  section  sont  exposés,  dans  un  ordre  clair  et 
méthodique,  les  résultats  de  l'exploration  scientifique  du 
pays. 

Le  Congo  y  est  étudié  successivement  sous  ses  divers 
aspects  et  les  collections  exposées  concernent  : 

A.  —  Etude  du  sol  et  du  climat  : 

1*  Géographie  et  sciences  connexes  ; 

S*  Géologie,  minéralogie,  paléontologie,  ; 

3*  Météorologie. 

B.  —  Etude  de  Thomme  : 

1°  Anthropologie  prélii.storique  ; 
2'  Authropulogic  auutomique  ; 
3"  Ethnographie. 
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C.  —  Etude  de  la  faune  :  Zoologie. 

D.  Etude  de  la  flore  :  Botanique. 

II.  —  Sbction  égonomique. 
Dans  cette  section  sont  exposes: 

A.  —  Les  produits  d'importation  : 

Marchandises  d'ochantros  ; 
2"  Mai  chaiidises  de  consommation  pour  le  blanc; 
3"  Matériel  et  outillago; 
4"  T^pes  d'emballages. 

B.  —  I^s  produits  d*exportation  : 

l'*  Produits  naturels  ; 
2"  I^roduils  cultivés. 

G.  —  Les  documents,  tableaux,  etc.  et  maquettes 
relatif  aux  transports  et  consommation  : 

1"  Transports  par  eau  : 

2"  Portage  :  par  honiuK',  par  animaux  ; 
"  Transports  par  axe  :  voitures,  automobiles,  etc., che- 
mins de  fer  ; 

4°  Postes,  télégraphes,  téléphones. 

Cette  partie  commerciale  du  Musée  du  Congo  est  conçue 
de  façon  à  renseigner  aussi  facilement  et  aussi  clairement 
que  possible  l'industriel  et  le  commerçant. 

Ce  vaste  piH>gramme  n*est  actuellement  réalisé  qu'en 
partie  à  TerTueren.  L'exiguité  des  locaux  n*a  pas  permis 
de  lui  donner  tout  son  développement.  Mais  dans  chacune 
des  subdivisions  tant  de  la  section  économique  que  de  Is 
section  scientifique  d'importantes  collections  ont  été  réu- 
nies. Ces  collections  sont  étudiées  et  classées  et  le  nouveau 
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Musée,  en  construction,  permettra  de  les  exposer  dans 
toute  leur  ampleur. 

Les  résultats  des  études  de  ces  collections  paraissent 
régulièrement  dans  les  «  Annales  du  Musée  du  Congo  »  et 
dans  diverses  monographies. 

L'ensemble  de  ces  publications  constitue»  dès  à  présent, 
un  travail  des  plus  important  au  point  de  vue  colonial. 

III 

Enseignement  destiné  aux  (rOlont. 

Un  arrêté  royal  du  4  août  1899  a  organisé,  auprès  de 
l*École  d'horticulture  et  d'Agriculture  de  l'Etat,  à  Yil- 
TOtHie  un  enseignement  colonial. 

L'enseignement  est  théorique  et  pratique.  II  comprend 
les  matières  suivantes  : 

1"  L'hygit'iie  ci»loniiiIe. 

2"  Une  revuo  ir«*'ii(.^rale  et  [>r;u iiiiie  agi'icole; 

){"  L'aj;riciili iii-o,  rhoriiculture,  la  botanique  ; 

4"  L'étude  des  cultures  spécial«*s  :  cultures  vivriéres 
indi;:rênfîs,  culture  potagère, culture  des  arbre:$  et  arbustes 
fruitiers,  culture  des  plan  les  économiques,  culture  des 
plantes  textiles,  des  plantes  oléifères,  tinctoriales,  cbndi- 
mentaires,  pharmaceutiques  et  fourragères  ; 

r)"»  Les  plantes  à  caoutchouc  et  leur  culture  ;  . 

ô**  La  zootechnie  ; 

7*  Notions  de  géographie,  de  chimie,  de  botanique  et  de 
géologie. 

IV 

EMeignemett  commercial  colonial.  ^ 

L'enseignement  commercial  a  commencé  en  Belgique  k 
se  tourner  vers  les  études  coloniales  et  c*est  sans  contre- 


Digitized  by  Google 


dil  dans  cette  tlirection  t|ue  l'etrort  a  éie  a  l  i  lois  le  plus 
conscient  et  le  plus  original.  L'organis  iiion  l'Inst  itut 
d'Anvers  et  de  l'Institut  commercial  de>  industriels  du 
Uaiiiaut  mérite  surtout  d'attirer  l'attention. 

Institut  d'Anvers. 

Jusqu'en  1897  rinstitut  d'Ânvers  ne  comprenait  que 
deuxannées  d'études  prèpai^atoiresàTobtention  du  diplôme 
de  licencié  en  sciences  commerciales  et  consulaires. 

En  1897,  un  arrêté  ministériel  du  1'^  janvier  créa  une 

troisième  année  d  études  et  un  diplôme  de  licencié  du 
degré  supérieur  en  sciences  couiuiêrciales  et  cunsulaii-es. 

(Juelques  années  pins  lanl  un  arrt'ié  ministériel  du 
13  novembre  1901  a  institu»'  le  ilipioin-'  iN-  liconc.i'  du 
degré  supérieur  en  sciences  coiiunerciales  et  coloniales. 

La  troisième  année  d'études  comprond  donc  actnelle- 
ment  deux  sections  :  la  section  consulaire  ot  la  sociion 
coloniale.  Un  ensemble  de  coui*s  sont  communs  aux  deux 
sections  et  quelques-uns  sont  propres  à  chacune  d'elles. 

Cours  communs  : 

Lors  de  la  création  de  la  section  coloniale  on  a  déve- 
loppé un  certain  nombre  des  cours  communs  dans  un  sens 
colonial.  Ainsi  le  cours  de  comptabilité  comprend  Ten* 
seignement  de  la  comptabilité  agricole  ;  le  cours  de  droit 
constitutionnel  et  administratif  comporte  Tétudede  Torga- 
nisation  et  de  Tadministration  de  TEtat  du  Congo.  Le 
cours  de  géographie  commerciale  et  industrielle  étudie 
spécialement  le  Congo,  TExtrème-Orient,  les  colonies,  les 
protectorats  et  les  sphères  d'influence  de  TAfrique  ;  le 
coui*s  d'économie  politique  est  spécialement  consacré  & 
l'économie  et  à  la  législation  coloniale. 
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Cours  spéciauœ  : 

Les  cours  spéciaux  à  la  section  coloniale  sont  : 

1"  (.'ouî's  df  transport  et  de  consinictii)n  coloniale. 

Il  coni{)reiid  l'étude  de^  transports  dans  les  pays  colo- 
niaux, chemins  de  Ici*  ;i  voie  éti'oite,  navigation  fluviale, 
construction  des  liabitatioMs  dans  les  pays  coloniaux; 
Hygiène  coloniale  ; 

Ce  cours  est  douoé  par  un  médecia  expérimenté  des 
choses  d'Afrique. 

3*  Cultures  et  production  coloniales  (1). 

(I)  Programiue  du  cours  de  Cultures  coloniales: 

n)  ClimAtoloirie  et  géologie  :  Lmir  étudo  envisagée  an  point  de  Tue 

dfv  j(r()>!ii''tions  végétales» 
("'iiiiainli>;;ie  : 

Disir.lniiiiui  dt' i  l  cliaipuretdo  l'oau  dans  la  région  tr4i|(ic.ili?  :  =al«on 
ftùch  j  et  saison  des  pluies.  Lear  apparition  et  leur  iofluence  6ur  la  ré^ré- 
tation  et  les  pratiques  oaltwmles. 

Cloud  rin^'. 

Climat  du  Coniro  ei  ré^rôtrilion. 
(ioolov'ie  : 

Formation  et  <  onstitutioQ  de^  divers  sols  agricoles. 

6)  Botaoitjue  : 

lo  Ktude  de  la  planta  :  ses  orfranes  principaux  ; 

2°  lîacino  :  fonction-!  prini-ipil-s  et  leur  a|)|)lication  à  la  culture  : 
F.tude  sjiii  i  il,'  d-  r.iijsorptioa  nu  point  do  vue  de  lalimeniation 
Téuot.Tlt*  : 
>  Tij^e:  étude  sufi-mcto  : 

4°  Feuille:  assimilation  du  carbone,  formation  deematiéres  albumi- 

noidos.  du  sucre,  de  l'amidon,  etc.  ; 
5"  Flt^urs  et  fruits:  graines; 

n  Mrio  de  maltiplieationdes  végétaux  :  application  des  principes  de 

boiani<[u:>. 

r;  .Mi)e  en  valeur  du  sol  : 

1«  Choix  des  terrains  imeitr»  en  culture  ; 

2»  Débroussemunt  partiel  et  débrouiaement  toCel;  leur  pratiqua; 

'.'y  1  .    tiiéras:  leur  iniftorta lice  et  leur  onipla^vinentî 
4"  .Vbris  contre  le  soleil,  les  vents  et  les  animaux  ; 
S«  Drainaireet  irrigation; 

Ti  nv.-iil  du  sol. 
T-*  Engrais. 

d)  Cultures  spéciales  : 

Etudes  des  culiuros  princi|ial«-s  : 

1»  Caféier  :  Historique,  i'aractércs  botaniques  et  esjK^ces.  Climat.  Sol. 
Choix  des  graines.  Semis.  Transplantation.  Soins  d*entretlen.  Prépanip 
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Les  élèTes  de  la  section  coloniale  doivent,  en  sas  de 
l'étude  des  langues  étrangères  communes  aux  deux  sec» 
lions,  subir  un  examen  portant  sur  le  Portugais,  sur 
le  Chinois,  ou  sur  la  langue  commerciale  congolaise. 
J^'enseignement  de  cès  trois  langues  est  organisé  à  Tin- 
stitut. 

La  plupart  des  élèves  inscrits  à  la  3"^  année  d'études 
do  récole  d'Ânvers  suivent  les  cours  des  deux  sections, 
mais  tous  ne  désirent  pas  obtenir  les  deux  diplômes. 

Voici  les  chiffres  des  élèves  inscrits  à  la  3"*  année 


d*études  depuis  Torgaiiisation  de  la  section  colouiale  et 

celui  des  diplômes  coloniaux  délivrés  par  le  jury  jusqu'au 
mois  d  ociobre  l'J04. 


Imnriti 

Diptdme 

Années 

à  U  3»  «inée 

do  la  section 

d*étude 

coloniale 

1901-VÎ 

24 

12 

19U2-3 

23 

6 

m'3-A 

21 

9 

1004-5 

14 

0 

82 
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tion  des  gniine^  {K)ui'  le  commerce.  Le  cAlê  dans  i  Etat  indopetidant  du 
Congo. 

2o  CnoaoYur  :  idem. 

3*  Onoutchooe  : 

K\|>louation  des  cioutehoucs  ot  culture  dos  plante^  i-îioutchoiitifi  ros, 

Ktudedtjs  raou:chout'*d".\iiK'ni|Ut«.  <l'A<ie.  d'Ocoanu'  ot  d"  \tr  iijiie. 

Eludu  s|M'ci.i If  Je«;  «'aoiuclioues  do  l'Iù  it  indoit-tidaiii  du  iDnuo  :  los 
diverses  surtos,  I liantes  produGinc«s,  rét'oltd,  préparation .  eiuUiUagef 
•échag<-.  tranMiorts  deii  produit<:.  Vente  sur  le  marché  d'Anvec*.  Régi*> 
mentatioii  de  l'hiat  du  Coni^. Culture  des  plantes  &oaoutcliouo. 

4*  Guiti-Percha. 

5»  OtoD. 

6o  Thé. 

7»  CanneàBttcre. 
»  Ris. 
9»  TaIwc. 

10«  Vanille»  «t».  eto. 

e)  Boonomie  nirald  : 

Systèmes  de  cultures.  —  Assolements.  —  Grande,  moyenne  et  petit» 
ovUiire. 
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La  décroissaDce  du  nombre  des  diplômes  délivrés  par 
la  section  coloniale  est  notable.  Il  tant  rattiibuer  sans 
aucun  doute  au  fait  que  le  Congo  n*offre  pas  actuellement 
assez  de  positions  convenables  pour  des  jeunes  gens  ayant 
fait  des  éludes  semblables  à  celles  organisées  k  Anvers. 

A  côté  de  l'enseignement  colonial  donné  à  Tlnstitut  de 
commerce  et  qui  est  officiellement  organisé,  il  existe  un 
cercle  privé  d*études  coloniales  qui  organise  des  cours 
et  des  conférences  sur  des  sujets  coloniaux  ;  oe  sont  des 
cours  et  des  conféi*ences  de  vulgarisation  qui  se  rattachent 
par  conséquent  à  l'enseignement  colonial  général.  Les 
cours  suivants  ont  été  organisés  en  1905  : 

Hygiène  coloniale. 

Langue  beiigala. 

Géographie  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

Cultures  et  productions  coloniales. 

En  outre  tlo  ces  cours,  le  (lerclo  d'études  coloui;iles 
d'Anvers  a  insiitui»  une  série  do  coiilV'Ti  nces  iiuéressames  : 

Le  Gouvernement  et  raihnita-^! ration  des  cnlonies 
(à  propos  du  projet  de  charte  coloniale  déposé  par  le  Gou- 
vernonieiit  belge  le  7  avril  1901)  : 

Le--  coluiiies  rtnL,'-laisos. 

La  coiiipa^iiio  à  cliarte  en  Mozambique. 

Les  colonies  franraisps. 

Les  colonie^  In »1  landaises. 

La  neuiraliié  de  la  Belgique  et  le  Congo. 

Amodiation  du  sol. 
Indastriesagricoies. 

f}  Zootechnie  :  Notions. 

ff)  Chimie «irricole  :  Notions. 

Ce  eouis  est  donné  sur  les  échantillons  du  Musée  commercial  de 
rtnstitat  rt  illustré  de  projections  lumineuse»* 

La  |tartif  comiiiiTriale  des  i-r.Hluiis  otUili.-s  1  m-  -f  .  oiir-^  c3i*  mil  ires 
coloniales  en  eX]K)scti  en  délads  dans  le  cours  de  produits  commeryables 
profvssé  en  l'»  «t  ^  année. 
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Le  cacao. 

La  lutte  contre  la  malaria. 
Les  caoutchoucs  congolais. 

Examen  du  projet  de  loi  du  7  août  1901  sur  le  gouver- 
nement des  possessions  coloniales  de  la  Belgique. 
Les  origines  de  la  guerre  sino-japonaise. 

Les  grandes  puissances  culonialf  s. 

Le  cercle  (rétudes  coloniales  d'Anvers  peut  i\  divers 
point  de  vue  étr'e  foiisidi'ii'  couime  un  prolonj^ement  de 
l'enseignement  cohniial  donne  juir  l'Institut.  Il  constitue 
ceriainoment  rinitiaTi\e  belge  la  pins  ini(''ressante  et  la 
mieux  conçue  [tour  aidei'  à  la  diliusion  et  à  la  populai'isa- 
ion  de  l'idée  coluiiialo.  Son  activité  témoigne  d'un  esprit 
de  suite  et  d'une  luëtUode  qu'un  ne  saurait  trup  iouer. 

InstitiU  commercial  des  Industriels  du  Hainaut 

à  Mons. 

m 

L'enseignement  donne  à  rinsliiutcommoi  ei.il  de.slndus- 
riels  du  Hainant  l'oursuii  un  but  différent  de  celui  à  la 
réalisation  (lu4uel  s'attache  l'Instittit  d'Anvers.  11  tend  à 
t'ornier  des  jeunes  gens  r«'soliis  à  s'expatrier  et  capables, 
en  s'y  créant  une  situation  personnelle  avantageuse,  de 
contribuer  à  l'expansion  à  l'étranger  de  l'industrie  et  du 
commerce  belges.  Par  la  direct  ion  de  l'ensi^gnement,  l'Ins- 
titut coininercial  des  Industriels  du  Hainant  s'effoire  do 
pousser  les  jeunes  Belges  à  l'exjiatriation.  Il  ne  les  arme 
point  seulement  pour  tenir  une  place  honorable  dans  des 
maisons  de  commerce  étrangères,  il  développe  aussi  leur 
initiative,  leur  esprit  d*entreprise,  il  les  met  à  même  de 
faire  face  aux.  imprévus  et  aux  dangers  de  la  vie  dans  les 
pays  neufs.  Alors  que  Técole  d'Anvers  n'a  qu'une  section 
coloniale,  moins  importante  que  sa  section  commerciale 
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ou  consulaire,  tout  renseignement  est  à  Mous  imprégné 
de  l'idée  de  l'expatriation.  Il  s'efforee  de  créer  des  jeunes 
gens  hardis  et  débrouillards.  Les  exercices  physiques 
occupent  une  place  import  inte  dans  le  programme.  La 
gymnastique,  la  boxe,  l'escrime  au  fleuret  et  à  la  rtr 
pière,  la  natation,  Téquitation  et  les  exercices  à  feu  sont, 
en  môme  temps  que  les  sports,  enseignés  aux  étudiants 
pendant  les  trois  années  que  durent  les  études  complètes. 

Dans  le  même  ordre  d*idées  a  été  créé  un  cours  de  tra- 
vaux manuels  du  fer  et  du  bois  ;  cet  enseignement  est 
donné  dans  deux  ateliers  construits  spécialement  dans  œ 
but.  Chaque  élè^e  a  à  sa  disposition  un  banc  ou  un  étal 
avec  Toutillage  approprié.  L'Institut  n*espère  point  for- 
mer des  techniciens,  des  monteurs  ou  des  ingénieurs.  Il 
désire  simplement  que  ses  élèves  acquièrent  une  certaine 
dextérité  manuelle  qui  les  rende,  dans  une  certaine  me- 
sure,  indépendants  du  milieu  où  la  vie  pourra  les  placer. 

A  côté  de  ces  cours  qui  s'attachent  en  somme  plutôt 
à  la  formation  du  caractère,  qui  visent  à  développer 
rénergie,  la  hardiesse  et  la  confiance  en  soi,  rinstitnl  de 
Mons  offre  aux  jeunes  gens  un  enseignement  théorique  et 
scientifique  complet.  Il  suffit  de  signaler  au  point  de  vue 
plus  spécial  de  cette  note,  les  cours  d'hygiène  coloniale, 
de  géograjjliie  coloniale,  de  chinois,  de  russe,  d'espagnol 
sans  compter  les  nombreux  coui's  «jui  constituent  les 
ëtudos  conimerciales  proju  euieiit  dites. 

La  pluj»art  dos  autres  écoles  commerciales  belges  ont 
fait  a  l'enseignement  c(d<)iiial  une  place  plus  modeste. 

I/Efole  des  hniitos  études  coiiimt-iviales  et  consulaires 
de  Li(\:^e  a  in>ntu<''  un  cour>  de  géographie  commerciale 
industrielle  et  colotiiale  qui  fait  i»ai'tie  de  l'enseignement 
do  la  deuxième  et  de  la  troisième  année  d'études  depuis 
la  fondation  de  l'école 
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L*Iii8tUut  Saint-Ignace  d*  Anvers  n'a  point  organisé  de 
cours  spéciaux  de  sciences  coloniales,  mais  Tétude  géné- 
rale des  colonies  occupe  une  place  importante  dims  les 

cours  de  g6ogvt\\ih\e  commerciale,  d'hiî^toii'e  commer- 
ciale et  iiidusirielle  et  des  prcxliiits  cN)nimen;al)les. 

L'Ecole  supérieure  comiuerciale  et  consulaire  de  Mons 
a  créé  en  11)01  un  cours  de  tréo^'-rapliie  c(doniale  commun 
aux  différentes  sections  de  l'école.  Ce  cours  est  donné  par 
le  R.  P.  Gueluy,  procureur  j^^énéral  des  Mis^^ions  de 
Scheut,  un  prêtre  qui  a  résidé  ^ius  de  )io  années  en  Cihiae 
et  au  Congo. 


NOTE 


sur  la  législation  et  la  statistique  comparées 
de  l'émigration  et  de  l'immigration 

pur 

IC  Z^ulgi  BODIO 
Membn  eireetîf. 


Au  cours  de  la  dernière  session  tenue  à  Londres,  il  y 
a  deux  ans,  par  l'Institut  Ck>lonial  International,  on  doli- 
bôra  d'inscrire  au  programme,  pour  une  prochaine 
réunion,  une  étude  de  législation  et  de  statistique  com- 
parées de  rémigration.  Invité  par  Ja  bienveillance  de 
mes  coliques  à  préparer  un  rapport  pour  la  discussion 
de  ce  thème,  j*ai  tftché  de  i*éunir  les  textes  des  lois 
et  j*ai  repris  les  tableaux  de  statistique  internationale 
que  j*avais  publiés  dans  le  Bulletin  de  V Institut  de  sta- 
tisiique,  en  y  ajoutant  les  chiffres  les  plus  i*écents  que  je 
pouvais  emprunter  aux  publications  officielles  (1).  J*ai 
ensuite  envoyé  cet  essai  h  mes  collègues  de  l'Institut 
international  de  statistique,  en  les  priant  de  vouloir  bien 
le  mettre  au  point  de  la  situation  la  plus  récente,  et  de 
préciser  les  sources  et  les  méthodes  au  moyen  desquelles 
les  données  sont  recueillies  et  contrôlées.  Cette  partie 

(1)  Les  mêmes  tableaux  romparatifs  ont  Hé  surcessirement  repro- 
duits et  auumdntés,  comme  aonexe^i  aux  statistiijues  annuelles  de  Teiui- 
gmtion  iluîeniM.  publiées  par  la  direction  générale  do  statistique. 
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critique  de  la  statistique  ne  sera  pas  la  moins  iatéres- 
santé. 

La  cr>llecti(>n  des  lois  en  vigueur  daus  les  principaux 
pays  d'émigration  et  d'immigration,  traduites  en  français» 
«insi  que  les  aperçus  de  statistique  internationale,  pour- 
ront être  inséi'és  dans  une  annexe  au  compte-rendu  de  la 
session  actuelle. 

Nous  avons  en  Italie  une  émigration  colossale,  qui 
dépasse  un  demi-million  d'individus  par  an  ;  la  moitiiS  se 
répand  en  Europe  et  revient  généralement  dans  la  même 
Année,  quand  la  saison  des  terrassements  et  de  construc- 
tion de  chemins  de  fer  et  bâtiments  est  terminée;  l'autre 
moitié,  ou  à  peu  près,  part  pour  les  deux  Amériques  et 
ne  s'y  fixe  qu'en  très  faible  partie  ;  le  plus  souvent  les 
émigrants  reviennent  après  quelques  années  de  séjour,  en 
apportant  leura  épargnes,  et  par  l'exemple  de  leur 
modeste  succès,  encouragent  leurs  parents  et  amis  à  suivre 
les  mêmes  routes.  La  perte  numérique  pour  le  pays  est 
peu  considérable,  en  comparaison  du  mouvement  d'aller 
et  retour;  et  cependant  on  a  pu  calculer  que  le  nombre 
des  Italiens  à  l'étranger,  soit  établis,  soit  pour  une 
dcmeuro  transitoire,  oscille  amour  de  4  millions. 

•l'iii  dressé  un- tableau  de  la  (iisii  iiuition  des  citoyens  du 
royaunie  hors  des  front iéi-t^s  avec  les  cbiffres  empruntés 
aux  recensenients  ollicieN  de  la  population  des  divers 
Kiats,  quand  ces  recensements  avaient  une  date  voisine 
de  celle  du  dernier  définm})rement  italien  (mars  1901),  et 
pour  les  autres  pays  au  moyen  des  calculs  approximatifs 
fournis  par  les  consuls  italiens,  suivant  un  (ine>tioii- 
iiaii-e  unifoi-nie,  concei'iiant  rimjxu'iance  numérii[uee!  les 
conditions  économifiues  et  sociales  de  nos  conationaux 
dans  leurs  districts  respectifs.  J'ai  communiqué  ce  tableau 
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(publié  déjà,  il  y  a  un  an,  dans  le  Uullctin  da  commissa- 
riat <le  r^rai^nMiK m)  ii  plusieurs  de  mes  (•oUryues, 
membres  de  riiisiimt  international  de  stati>ti(jue,  afin 
de  réunir  les  doiiiKM's  analogues  |>i>ur  une  étude  de  la 
di.st ributiou  de  la  [tupulatiou  europtHMuie  dans  les  autres 
parties  du  j^lol)e,  qui  prendra  place  également  dans 
l'annexe  au  compte-rendu  de  la  présente  session. 

L'émigration  se  produit  de  nos  jours  dans  des  conditions 
tuut  autres  que  celles  qui  déterminaient  l'établissement 
des  colonies  à  d'autres  époques.  Quêtaient  jadis,  chez  les 
Hellènes,  des  groupes  de  familles  ({uittant  leurs  foyers,  oii 
ils  se  trouvaient  à  l'étroit,  et  allant  essaimer  sur  les 
eûtes  de  la  Sicile,  de  ia  mer  Thirrénéenne,  de  la  mer 
Hibérique,  de  TÂsie  Miaeure,  guidés  par  leurs  oihistés. 
Se  sentant  gênés  par  le  manque  d'espace,  ils  partaient 
arec  un  attirail  de  provisions  et  d'outils  pour  planter  une 
colonie  dans  un  point  du  littoraléiranger,  sagement  choisi, 
d*où  ils  pouvaient  manœuvrer,  par  voie  de  pénétration, 
au  milieu  des  tribus  indigènes  ;  à  la  chute  de  TEmpire 
romain  c'étaient  les  invasions  barbares,  fléaux  dévasta- 
teurs qui  changeaient  Taspect  et  la  constitution  écono- 
mique des  pays  occupés;  plus  tard,  ce  furent  les 
conquêtes  des  aventuriers  en  Amérique,  à  la  recherche 
de  l'or,  ou  bien  encore  la  sortie  en  masse  d'une  p«>pulatioii 
laborieuse  et  tenace  dans  sa  foi,  qui  abandonnait  le  pays 
natal  pour  aller  chercher  un  emlroit,  le  climat  en  fiit-il 
dur  et  rigoureux,  où  elle  put  garder  sa  liberté  de  con- 
science et  prier  Dieu  selon  son  c<i3Ui*. 

A    présent,    rèmi-rratioii    a    lieu   apparemment  par 

masses,  mais  en  réalité  elle  se  comitose  d'indiviilu:s  iMilés, 

se  décidant  rhaeuii  ^an^  s'è'r«>  concerté  avec  >e!5  voisins. 

I)es  millions  d'hammes  se  déversent  ainsi,  ch  u^ue  année, 

36 
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des  États  de  l'Europe  sur  l'Amérit^ue,  l'Afrique  et  l'Aus- 
tralie. 

Los  lois  et  institut loii.s  modernes  sur  l'émigration  s'oc- 
cupent principalement  d'éclairer  les  voies  et  dirijfer,  en 
quelque  sorte,  ces  courants  ;  de  protéger  les  individus 
faibles  et  ignorants  contre  les  pièges  de  ceux  qui  cher- 
chent à  les  exploiter.  Elle  s'occupent  aussi  des  rapports 
de  droit  concernant  la  perte  de  la  nationalité  d'origine  et 
rac«]ui-ition  d'une  nouvelle  nationalité;  mais  le  principe 
de  la  liberté  d'émigrer  e^i  accepté,  et  le  fait  de  cette 
immense  et  incessante  circulation  s'impose  en  raison  des 
causes  qui  déterminent  ToiTre  et  la  demande  de  la 
main-d'œuvre. 

L'idée  que  l'on  se  fSEÛsait  de  Témigrant  jusqu'au  com^ 
mencement  du  dix-neuvième  siècle  était  autre  que  celle 
qui  nous  est  aujourd'hui  familière.  Qu'était-ce  alors  que 
rëtttigration  vis-à-vis  du  Gouvernemeat?  C'était  l'individu 
quittant  sa  patrie,  avec  le  propos  délibéré  de  s'établir  à 
l'étranger,  devenir  citoyen  de  l'Etat  de  sa  nouvelle  rési- 
dence, sans  pIuA  songer  &  rentrer  au  pays  natal.  C'était 
donc  Vanimits  redeundi,  déclaré  ou  présumé,  qui  détermi- 
nait le  fait  de  l'émigration.  De  no  j  irs,  grâce  aux  faci- 
lités offertes  pour  les  transports,  serait-il  possible  k  l'Ad- 
ministration de  s'enquérir  et  de  vérifier,  pour  chaque  per- 
sonne sortant  du  pays,  s'il  se  rend  à  l'étranger  sans  . 
e>prit  do  retour  ?  On  pourra,  peut-être,  distinguer  cer- 
tains coulants  d'émigration  péi-iodique,  c'est-à-dire  pour  ' 
une  partie  seulement  de  i'aniK'e.  lic  l'émigration  (pli  a 
lieu  pour  un  tfiups  imleiL'rmin»'' ;  celle  disULctinn  j'ouiTa 
s'élai)lir  par  approximation  suivant  certains  indices,  tels 
que  les  distances  a  franchir  et  les  frais  qu'exige  le 
voyage,  et  d'autres  circonstances  qui  accompagnent  le 
départ  pour  certaines  destinations  :  par  exemple,  si  les 
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émigrants  partent  seuls  ou  suivis  de  leur  famille,  après 
aroiiN  vendu  chaumière,  lopin  de  terre,  animaux  et 
instruments  agricoles.  En  somme,  de  nos  jours,  le  marché 
du  travail  est  à  peu  près  libre  partout,  et  les  lois  concer- 
nant rémigration  ou  l'immigration  sont  faites  plutôt  pour 
iaciliter,  que  pour  mettre  un  obstacle  à  la  pénétration 
réciproque  des  populations  des  différents  États.  D'un 
côté,  les  lois  des  pays  de  départ  se  proposent  d'éclairer 
les  voies,  de  prémunir  les  émigrants  ignorants  contre  les 
fraudes  des  intermédiaires  ;  de  l'autre  côté,  les  lois  des 
pajrs  de  colonisation  tendent  à  faciliter  TintinNluction 
d'hommes  valides,  ei  prennent  seulement  des  précautions, 
en  plaçant  des  bureaux  de  contrôle  aux  portes  d'entrée, 
pour  renvoyai"  les  individus  infirmes  ou  i  uligeuts.  <>u  qui 
ont  commis  des  délils.  Ou  iijnute,  aux.  Ktats-Uiiis  et  en 
Australie,  parmi  les  luotifs  d'exclusion,  le  contrat  de  tra- 
vail sur  lei^uel  j'aurai  l'ofcasion  de  revenir  plus  loin.  Eu 
général  cependant  nn  lait  1» ju  accueil  aux  tra\ ailh'urs, 
surtout  s'ils  se  montrent  désireux  'le  se  lix<'r  avec  U'urs 
familles  dans  le  pa^^s  nouveau  et  d  en  prendre  la  nationa- 
lité. 

Les  lois  des  pays  d'/Muif^raiion  se  ressemblent  entre 
elles,  étant  «liciées  par  les  mêmes  intentions. 

Les  lois  britanniques,  comme  les  plus  anciennes,  ont 
servi  de  modèle  aux  auti'es.  Klles  s'orcupaient  d'al)ord 
seulement  de  régler  les  transports  mariiiines  ;  plus  tard, 
des  dispositions  et  institutions  ayant  pour  but  de  donner 
des  informations  sur  les  pays  les  mieux  préparés  &  rece- 
voir les  colons,  fureat  introduites  aussi  en  Angle- 
terre . 

Ainsi  VEinitpyi  >if\^  l  iforûiation  Q^ce,  placé  sous  la 
direction  du  Colonial  0//''ce,  est  mis  en  rapport  avec  le 
Labour  Department  du  Board  of  Trade^  et  une  fonda- 
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tion puissante,  ayant  pour  but  d'ëtudier  les  intérêts  colo- 
niaux, lait  partie  intégrante  de  VIm/K'rial  Institut. 
Outre  ces  institutions  générales,  il  existe  à  Londres  des 
bureaux  spéciaux  ouverts  par  les  Gouvernements  du 
Canada,  de  la  Colonie  du  Cap,  du  Transvaal.  des  Etats  de 
la  Gonfé  lëration  australienne  et  de  la  Nouvelle-Zélande, 
pour  diriger  les  émigrants  vers  ces  contrées;  ils  prennent 
des  arrangements  avec  les  compagnies  de  transport  et  four* 
nissent  des  renseignements  appropriés  aux  circonstances 
de  chaque  individu  ou  famille.  J*ai  eu  l'avantage,  lors  de 
notre  réunion  à  Londres,  de  visiter  et  apprécier  Timpor- 
tance  et  le  fonctionnement  de  ces  institutions,  en  com- 
pagnie de  mon  collègue,  M.  Bosco. 

D'autres  États  ont  établi  des  institutions  de  patronage 
dans  les  pays  de  destination,  entretenues  par  des  associa- 
tions privées,  avec  l'aide  moral,  et,  au  besoin,  avec  des 
subsides  du  Gouvernement  du  pays  d'origine. 

En  Italie,  la  loi  du  31  janvier  1901  a  élargi  la  sphère 
d'activité  qui  avait  été  tracée  par  la  loi  précédente  du 
80  décembre  1888.  Dans  le  but  de  rappeler  les  divers 
systèmes  de  protection  mis  en  action  par  les  législations 
les  plus  récentes,  je  signalerai  les  dispositions  les  plus 
importantes  de  la  loi  italienne,  avec  renvoi  aux  lois  étran- 
gères, quand  les  différences  sont  de  substance,  plus  que  de 
forme. 

La  lui  italienne  a  voulu  r-éiiiiir  tous  les  sei'vices  de 
l'éniigraiioii  ilaiis  les  niaiiis  d'un  (jimmissariat,  chargé  de 
diriger  la  pi-otoction  des  ëniigivints  dans  les  phases  suc- 
cessives du  niouvtMiioiit  ;  c'est-à-dire  :  a)  dans  les  lieux 
d'origine,  jtour  la  ditTu.si  tu  do  i-tMisrii^neniciils  uldes  sur 
le-  pays  ('Mraiigfi-s,  ainsi  (jiir  jKHii'  {hmcui'*m'  à  ceux  qui  sont 
décidés  à  partir  les  ceriiticats  nécessaires  pour  obtenir 
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leur  passe- port  ;  et  cela  au  moyen  de  Comités  locaux,  dont 
je  parlerai  tout  à  l'heure. 

En  second  lieu  :  à)  âans  les  ports  d'embarqueineiii,  pour 
les  visites  à  faire  aux  paquebots,  afin  de  vérifier  s'ils  ont 
satisfait  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  ainsi  que  pour 
les  visites  aux  émigrants  et  tout  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions sanitaires,  les  exigences  des  lois  militaires,  les  lois 
de  protection  pour  les  mineurs  et  ce  qu'on  appelle  la. 
traite  des  blanches;  en  outre  pour  empêcher  le  départ  de 
ceux  qui  seraient  inévitablement  renvoyés  par  les  pres^ 
criptions  des  pays  de  destination  (notamment  par  les  lois 
restrictives  des  États-Unis). 

Tertio,  c)  pendant  la  traversée  de  l'océan,  en  embar- 
quant sur  chaque  vapeur  un  médecin  de  la  marine  mili- 
taire, chargé  en  même  temps  du  service  sanitaire  et 
des  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement,  pour 
exiger  l'exacte  exécution  des  lois  et  règlements. 

Bnfin,  d)  dans  les  ports  des  pays  de  destination,  et 
même  à  l'intérieur  de  ces  contrées,  le  commissariat  ne 
perd  pas  de  vue  ces  travailleurs. 

Le  commissariat  est  assisté  par  un  cuiiseil  de  l'émiffra- 
tiun,  composé  d'hommes  compi'ieiits,  ft  dans  leiiuel  sont 
représentées  les  dn  erses  administratiuiis  iiuére>sèes.  l  'iu» 
commission  parlementaire,  formée  de  trois  sénateurs  et 
trois  (léjiutés,  veille  plus  spécialement  sur  la  gestion  des 
f(.)nds  ;  elie  établit  le  Imd^'ct  préventif  d'accord  avec  le 
commissariat  et  examine  le  cumjite  moral  et  administratif 
du  service  de  l'émifrration,  sans  prt'judice  de  la  responsa- 
bilité politique  du  Ministre  conip/'tent  devant  le  Parle- 
ment. I.e contrôle  comptable  est  exercé  sur  les  recettes  et 
sur  les  dépenses  par  la  Cour  des  comptes,  comme  pour 
toutes  les  autres  branches  de  la  gestion  de  l'État. 
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•  Pour  la  rt'alisniion  des  vœux,  multiples  de  la  loi,  on  a 
établi  une  taxe  d»;  francs  par  tôle  sur  les  cmigrants 
ti-ans[)Oi'tt'S  au  delà  de  l'Océan.  La  t;ixe  est  versée  au 
trésur  par  les  coHipa};uies  de  navigation  ;  elle  ne  mantiue 
pas  do  >e  traduire  en  une  aggravation  du  prix  de  pas- 
sage, suivant  les  lois  économiques  qu'on  appelle  de  l'inci- 
dence et  réflexion  des  taxes  de  fal)ricatioii,  agissant 
dans  un  régime  de  concurrence.  Cent  une  lourde  charge 
que  le  législateur  italien  a  imposée  à  ses  pt^tégés,  et  ce 
système  ne  saurait  ôtre  proposé  comme  un  modèle  à 
imiter;  d'autant  plus  qu'à  cette  taxe  perçue  k  la  sortie, 
s'ajoute  pour  les  émigrants  qui  se  dirigent  aux  Etats-Unis, 
la  taxe  d'entrée  que  le  Gouvernement  fédéral  exige 
à  raison  de  deux  dollars  pour  chaque  passager  de 
trobième  classe. 

Pour  ce  qui  concerne  les  restrictions  imposées  pour  1» 
service  militaire,  il  suffit  de  dire  que  la  nouvelle  loi 
exempte  les  militaires  de  seconde  catégorie,  et  ceux  qui 
appartiennent  à  la  première,  pour  obtenir  un  passeport» 
doivent  se  procurer  Tautorisation,  qui  est  facilement 
accordée.  Ce  sont  1&  des  facilités  remarquables,  et 
cependant  il  est  intéressant  de  noter  qu'en  Allemagne, 
dans  l'Etat  le  plus  militaire  de  l'Europe,  rautorisation 
préalàble  est  demandée  seulement  entre  17  et  25  ans. 

Quelques  mots  maintenant  sur  chacune  des  phases  du 
mouvement.  Dans  les  lieux  d'origine  des  comités  gratuits 
s-^'^t  institués,  cliargés  de  répandre  les  notices  que  le 
(.oiumissarial  juge  utile  de  cinnmuniquer  sur  les  lieui 
favorables  à  l'immigration  et  sur  les  lieux  qu'il  faut  éviter. 

Vn  comité  doit  être  constitué  dans  toutes  les  i  Oiauiunes 
ou  il  y  a  des  représentants  des  compagnies  de  navigation.» 
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oti  iVoii  {M  t'iiil  naissance  un  courant  d'<'miirration  par-  los 
fruiiiiere>  de  teri'e.  A  la  vérit*'  cos  cDiiiiti's  cxisl^'til  plus 
de  Jioni  ([lie  do  fait.  Ils  se  coinpo-eiit  du  ju^erle  paix,  du 
m  lire,  du  iiu'dc  iii  cotiitnunal.  du  cur»'  de  \i  paroisse  et 
d  un  repr»''"-t'Mtain  Acs  socudés  nuvriéi'cs  de  secours  mu- 
luels.  >'il  y  eu  a;  mais  la  pliilauthrophie  ue  saurait  êti-e 
organisée  par  décret  de  l'autorité.  I)aiis  certaines  pro- 
vinces ou  l-éL^ol)s,  rassociatiun  spontanée  fait  œuvre  bien 
autrement  utile,  et  l'on  peut  citer  eu  premièi'c  ligne  l'in- 
stitution due  à  l'initiative  de  Mgi-  Bonomelli,  évéque  de 
Crémone,  qui  étend  son  action  )>ieiif'aisautesur  la  Lombar- 
die  elle  Piétnotit,  et  les  associations  laïquesquifonctioonent 
dans  la  province  de  Udine  et  en  d'autres  provinces» 

Le  commissariat  se  procure,  au  moyen  des  consuls  et 
d'autres  correspondant:»  à  l'étranger,  d(»s  renseignements 
aussi  détaillés  que  possible  sur  les  pays  d'immigration  et 
les  publie,  soit  sous  forme  de  circulaires,  soit  par  un 
Bulletin  mensuel,  qu'il  distribue  gratuitement  à  trois 
mille  eiemplaires,  aux  comités  locaux,  à  une  centaine  de 
journaux,  aux  préfectures  et  sous-préfectures,  aux  Cham- 
bres législatires«  etc. 

Les  circulaires  sont  répandues  aussitôt  que  des  faits 
de  nature  à  pouroir  intéresser  les  émigrants  sont  signalés. 

On  critique  souvent  le  commissariat,  de  ce  que  dans  ses 
circulaires  il  abonde  en  monita  de  ne  pas  aller  dans  tel 
ou  tel  endroit  oii  le  travail  fait  défaut  ou  n*est  pas  suffi- 
samment rémunéré,  et  ne  conseille  pas  en  même  temps 
de  se  rendre  en  d'autres  lieux,  <»ù  les  constructions  édili- 
taires  et  l'activité  industrielle  et  agricole  appellent  la 
main-d'o'uvre.  dépendant  le  reproche  n'est  pas  justitié. 
Le  commi.ssariat  ne  .«^e  boi'ne  pas  ;i  un  rôle  négatif;  il 
publie  aussi  des  notices  positives  sur  les  divers  pays,  au 
moyen  de  sou  Bulletin  :  seulement  il  les  donne  sous  une 
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forme  générale,  en  décrivant  les  conditions  du  climat,  du 
sol,  des  cultures  agricoles,  des  salaires  et  du  prix  des 
objets  usuels  de  consommation.  11  a  soin  d'ajouter  les 

principales  dispositions  en  vigueur  pour  les  indemnités 
payées  en  cas  d'accidents  dans  le  travail,  sur  le  réirinie 
des  i'abriiiut's,  etc.  Mais  le  coniimssariat  se  garde  de  du  e  : 
Allez  à  tel  endroit  ou  vous  trouverez  à  vous  placer,  par 
exemple,  dans  les  constructions  do  chemin  de  fer,  car, 
s'il  tenait  ce  langage,  on  verrait  immédiatement  se  pré- 
cipiter vers  les  lieux  indiqués  dix  fois  plus  d'individus 
qu'il  n'en  faut;  sans  compter  que,  avant  l'arrivée  des 
émigrants  qui  partiraient  de  l'Italie,  le  vide  pourrait  être 
comblé  par  Tafilux  de  ceux  qui  sont  déjà  à  l'étranger, 
dans  les  localités  environnantes.  Ceux,  qui  arriveraient 
trop  tard,  ne  manqueraient  pas  de  s'en  prendre  au  Gouver- 
nement et  de  le  tenu'  responsable  de  la  déception  subie. 

C'est  pourquoi  le  bureau  italien  préfère  communiquer 
les  renseignements  qu'il  possède  sur  les  demandes  de 
travail  aux  associations  privées  auxquelles  j'ai  fait 
allusion  tout  à  l'heure,  et  qui  se  mettent  en  rapport 
direct  avec  les  ouvriers.  Elles  assistent  gratuitement  les 
émigrants  dans  la  stipulation  des  contrats  et  les  recom- 
mandent &  leurs  correspondants  k  l'étranger. 

Pour  remplir  cette  fonction  vi.s-à-vis  des  individus  ou 
familles  qui  deiuaudeut  à  être  ren.seignés,  le  gouvei  ne- 
meiit  de  l'enqure  alleuiatid  se  sert  de  la  DeutscJic  Kulo- 
niol  G('sc//scha/ty  et  moyennant  un  subside  annuel  de 
30,000  niai  k,  payé  à  la  société,  il  se  dégage  de  toute 
responsabilité  directe  envers  les  émigrants,  en  évitant 
les  ennuis  qui  ne  sauraient  manquer  de  lui  être 
suscités  de  la  part  des  représentants  diplomatiques  des 
pu\  l^niv  lesquels  il  serait  forcé  de  donner  des  avertisse- 
ments défavorables. 


La  loi  a  des  dispositions  formelles  sur  les  conditions  & 
exiger  pour  autoriser  une  compagnie  maritime  à  faire 
le  transport  des  émigrants.  Sous  l'empire  de  la  loi  précé* 
dénie,  on  délivrait  une  licence  spéciale  aux  agents  d'émi- 
gration ;  maintenant  ces  agents  ne  sont  pas  reconnus,  ou 
plutôt  les  compagnies  de  transports  maritimes  (vecteurs) 
ont  pris  les  fonctions  et  la  responsal)iIité  des  anciens 
agents  et  subugents  (rôniigration.  La  responsabilité  pour 
toutes  les  opérations  de  recrutement  des  passagers  de 
troisième  classe,  depuis  les  lieux  d'origine  jus(iu'au  port 
étranger  qui  est  le  terme  du  voyage,  est  transférée  aux 
weteurs.  A  vrai  dire,  le  législateur  avait  Tintention  de 
supprimer  les  courtiers;  mais  il  a  en  cela  manqué  son  but, 
car  les  représentants  des  vecteurs  sont  toujours  des  inter- 
médiaires, payés  à  tant  par  tête,  et  le  courtage  varie 
suivant  les  saisons  et  la  concurrence. 

Dans  les  poris  de  (renés,  Na}iles  et  Palernie.  qui  sont 
têtes  de  lignes  pour  les  voyages  de  l'Auiériciue,  esi  placé 
un  inspecteur  de  l'émigration,  aux  ordres  du  comnii>sa- 
riat,  aidé  par  un  personnel  subalterne.  Outre  l'inspec- 
teur, il  y  a,  dans  chacun  de  ces  ports,  une  commission, 
dont  fait  partie  l'inspecteur  et  qui  est  composée  du  com- 
mandant du  port  (ou  de  son  remplaçant),  d'un  ingénieur 
du  génie  naval, etc.,  chargée  de  faire  les  visites  au  navire 
arant  rembarquement  des  émigrants  et  à  ces  derniers 
aussitôt  f[n'ils  sont  montés  à  bord,  pour  s'assurer  si  les 
disposiiioiis  de  la  loi  et  des  réglemenis  cuneernant  la 
capacité  cubique  re([nise,  l'air,  la  lumière,  les  provisions 
de  bouche,  les  lits,  latrines,  corridors,  iuBrmerie,  médi- 
caments, etc.,  sont  observées.  Les  visites  devraient  être 
faites  avec  un  soin  méticuleux.  Si  le  fait  correspond  tou* 
jours  aux  prescriptions,  je  n'oserais  l'affirmer.  Ajoutes 
que,  même  si  les  provisions  de  bonne  qualité  et  enquan* 
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tito  suf!isante  sont  embarquées, comme  il  n'est  pas  iutei*dit 
d'avoir  à  bord  d'autres  cargaisons  de  denrées  alimentai* 
res,  ce  n'est  pas  la  visite  faite  au  lieu  du  départ,  si  dili- 
gente fùt-elte,  qui  garantira  qu*on  ne  mette  la  main  sur 
les  denrées  inférieures  pour  les  voyageurs  de  troisième 
classe.  La  pratique  anjrlaise  est,  en  frênéral,  différente. 
Les  jM-oscripti(ins  inn*  fois  ilnunees  d'une  manière  précise, 
au  lieu  «le  véi'ilier  préalablement  .si  lout  est  prêt  suivant 
la  loi,  la  sanction  }>énale  tombe  inflexible  sur  le  coupable 
de  contravention  et  ôte  Tenvie  à.  d'autres  de  Timiter. 

Le  législateur  italien  ne  s'est  pas  boraé  à.  exiger  ces 
.visites  avant  le  départ  ;  il  a  voulu  faire  accompagner 
•claque  convoi  d'émigrants  à  travers  l'Océan,  par  un  com- 
missaire du  Gouvernement,  aux  dépens  des  compagnies. 
Seulomeiii ,  aliii  do  contenir  dans  certaines  limites  la 
charge  qui  pèse,  de  ce  chef,  sur  les  compagnies  do  naviga- 
tion, il  a  voulu  que  le  commissaire  du  Gouvei-nemeiil  fût 
un  médecin  de  la  marine  militaire,  chargé  de  la  double 
fonction  de  soigner  les  passagers  de  troisième  classe  et 
de  veiller  à  Texécution  de  la  loi  pendant  le  voyage. 

C*est  ainsi  que  le  rôle  des  médecins  militaires  a  été 
augmenté  de  cinquante  (en  partie  lieutenants,  en  partie 
capitaines),  sans  augmentation  du  budget  du  ministère  de 
la  marine. 

C'est  pour  le  monveineat  d'envii'on  cent  vapeurs,  qui 
font  le  transport  desémigranis  des  ports  italiens  en  Amé- 
rique (drapeaux  italiens  et  étraugers),  une  somme  de 
400,000  francs,  en  chiffres  ronds,  mise  à  la  charge  des 
compagnies,  contre  laquelle  cependant  il  y  a  lieu  d'ins- 
-crire  Téconomie  KSaite  par  ces  dernières,  qui  sans  cela 
devraient  fournir  le  service  pour  les  émigrants  à  Taide 
de  leurs  médecins  civils  ;  car  les  médecins  installés  à  bord 
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■pour  le>  p.i^sa^ers  de  ]>i'eiiiiL'i  e  ol  deuxième  chisse  et 
pour  l'équipage  ne  pourraient  suâire  à  soigner  aussi  les 
«migrants. 

Encore,  dans  les  ports  qui  sont  tètes  de  lignes,  la  loi  a 
prévu  la  construction  et  Tentretien  d*hospices  pour  les 
émigrants,  depuis  leur  descente  du  chemin  de  fer  qui  les 
a  amenés  de  la  province,  ju>4u'au  moment  où  ils  seront 
reçus  h  bord  du  pa  quebot  transatlantique.  A  H2iml>ourg 
il  V  a  uii  ^raiid  ("Haldi.SM'iuent,  oc-'Upaiii  •.^'j.OOO  mètres 
carrés,  très-bien  aiiiéna«?é.  Il  a  été  bati  par  la  «  Ham- 
hourg-America  »  qui  pourvoit  au>si  k  son  eniretieii,  et 
rentre  dans  ses  frais  moyennant  une  indemnité  journa- 
lière très-modérée,  payée  par  ses  hôtes  d'un  jour  ou  de 
quelques  jours.  On  avait  d*abord  décidé  de  b&tir  dans  les 
ports  de  Naples  et  Gênes  des  hospices  semblables  à  l'aide 
du  fonds  de  Témigration,  mais  des  difficultés  survinrent, 
de  différentes  espèces  :  à  Gênes,  la  difficultô  de  trouver 
près  de  la  mer  un  espace  suffisant  ;  à  Naples  le>  lu'ojets 
ont  été  pi'éparés,  mais  l'exiM  Utioii  on  a  été  Inuiice,  pour 
le  moment,  aux  pavillons  nécessaires  poui'  réunii*  les 
émigrants,  les  pai\|uer,  les  mettre  à  labri  du  soleil  et  de 
la  pluie  pendant  les  quelques  heures  qui  précèdent  leur 
installation  à  bord,  ainsi  que  pour  les  visites  sanitaires 
des  personnes  et  la  désinfection  des  bagages,  en  ren- 
voyant à  plus  tard  les  délibérations  pour  les  bâtiments 
destinés  aux  dortoirs,  aux  cuisines,  aux  réfectoires. 

On  po\irra  probablement,  sur  Texemple  de  ce  qui  a  été 
fait  â  Hambourg,  conclure  une  convention  avec  une  ou 
plusieurs  sociétés  de  navif^atioii.  poui*  la  construction  et 
l'entretien  de  locaux  destinés  à  donner  le  lof^ement,  le 
lit  et  la  nouiTiture  aux  passagers  de  troisième  classe,  et 
il  y  a  lieu  d'espéi^er  qu'un  arrangement  satisfaisant  ne  se 
fera  pas  attendre  longtemps. 
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Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  des  transports  mari- 
times (que  la  loi  (lésif^ne  sous  le  nom  de  vecteurs)  et  a 
leurs  représeiitaiiis  dans  les  communes,  d'exciter  publi- 
quement ;\  émi^^rer  ;  et  celui  qui,  au  moyen  d'affiches, 
circulaires  ou  brochures,  publie  ou  répand  sciemment  des 
notices  ou  indications  fausses  concernant  rémigration*  e»t 
puni  d'emprisonnement  (jusqu'à  dix  mois  de  réclusion)  et 
d'une  amende  allant  jusqu'à  mille  francs. 

Le  Ministre  des  AfTaires  étrangères,  d*accord  avec  son 
collègue  de  l'intérieur  peut  interdire  le  transport  des 
éniigrants  pour  un  Etat  dêtei'miné,  i»our  des  motifs  d'ordre 
puhlic,  lorsque  la  vie,  la  libei-té  ou  les  biens  des  émigrés 
nom  exposr^  à  de  graves  danf;ers.  par  exemple  dans  les 
cas  de  maladies  épidémiques  ou  de  guerre. 
4  Même  en  dehors  de  ces  cas  de  veto  absolu,  on  peut 
interdire  le  transport  des  émigrants  lorsque  le  priiL  du 
passage  est  payé,  en  tout  ou  en  partie,  par  un  gouverne-  . 
ment  étranger  ou  par  une  entreprise  de  construction  ou 
de  colonisation,  etc.  En  principe,  l'émigration  gratuite 
est  défendue  ;  le  commissariat  peut  accorder  une  licence 
spéciale,  sous  des  garanties  et  conditions  à  fixer  pour 
chaque  cas,  avec  faculté  de  la  retirer  sans  être  obli,^è 
d'en  notiHer  les  motifs.  Kn  ce  moment  rêmigratiou  gra- 
tuite ou  subsidiée  pour  le  Brésil  est  interdite. 

La  loi  s'occupe,  non  seulement  des  transports  gratuits 
(en  tout  ou  en  partie),  mais  encore  des  autres  moyens 
d'encouragement  qui  peuvent  être  offerts  pour  stimuler 
artificiellement  l'émigration,  tels  que  la  promesse  de  lots 
de  terre  à  cultiver  ;  elle  se  propose  aussi  de  surveiller  et 
proté^^er  le  recrutement  qui  se  fait  dans  le  royaume  pour 
le  coniptf  d'entreprises  (''lablies  ;ï  l'étranger.  Le  commi^- 
sai'iat  ii'iutt'rN  ient  pas  dai;s  ces  sortes  de  conventicns 
(écrites  ou  verbales),  tant  qu'elles  sont  des  laits  iudivi- 
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duels  :  mais  aussitôt  que  Tenrôlement  prend  des  propor* 

tions  inquiétantes,  ii  est  en  devoir  de  prendre  connais-' 
sauce  des  conditions  faites  aux  ou\  l  iers  embaucliôs,  sans 
distinguer  s'ils  sont  envoyés  vers  un  pays  d'oulrc-nier  ou 
dans  un  état  européen.  11  peut  exi^^er  que  les  clauses  du 
contrat  soient  modifiées  et  qu'il  soit  donné  caution  pour 
raccomplissement  des  engagements  pris  vis-à-vis  des  tra- 
vailleurs. 

Des  interdictions  et  garanties  analogues,  et  même  plus 
rigides,  à  l'égard  de  l'émigration  gratuite  ou  sttbsidiée» 
sont  contenues  dans  les  lois  récentes  de  la  Suisse,  de 

l'Allemagne,  de  la  Hongrie,  de  l'Autriche. 

Les  controverses  entre  éinif^M'ants  et  vecteurs  (ei  leurs 
représentants)  pour  causes  dérivant  du  contrat,  savoir 
pour  remlx)ursemenl  de  sommes  indûment  perçues  ou  pour 
indemnités  à  payer,  etc.,  sont  jugées  sans  appel  par  les 
commissions  arbitrales.  Dans  chaque  province  est  établie 
une  commission  arbitrale  composée  du  président  du  tribu- 
nal, du  procureur  du  Roi  devant  le  même  tribunal,  d*un  con- 
seiller de  préfecture  et  de  deux  autres  membres  élus  par 
le  conseil  provincial.  Si  la  valeur  en  litijie  no  dépasse  pas 
5()  fr  ancs,  l'inspocteui-  de  rèniiirrati  in  dccidc  sans  ap](ol. 

Les  plainJes  contre  les  entrepreneurs  de  ti'ansjiort  et 
leurs  l'eprêsentants  peuvent  (Mie  pi  ô-cnices  au  comité  de 
patronage  dans  la  commune  de  domicile  de  l'émigrant,  ou 
au  préfet  de  la  province  ou  &  l'inspecteur  dans  le  port 
d'embarquement  ou  bien  encore  au  consul  italien  dans  le 
port  d'arrivée. 

Un  des  principaux  buts  auxquels  visent  le  commis- 
sariat et  le  conseil  de  rêniiiTration,  est  celui  d'assister  les 
émigrés  au  delà  des  mei  s.  La  protection  des  ©migrants. 
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avant  et  pendant  le  voyage,  serait  peu  de  chose  en  effet, 
êi  la  patrie  ne  pouvait  pas  les  aider  aussi  dans  les  contrées 
lointaines  ;  car,  pour  des  gens  pauvres,  habitués*  aux 
privations,  le  bénéfice  d*abréger  de  ([uelqucs  jours  la 
traversée  et  d'avoir  un  peu  plus  d*air  respirabîe  k  bord  et 
Ufie  nourriture  meilleure  que  relie  qui  était  otTrrle  .sur 
les  navires  d'autrefois,  serait  j'aye  clièi  enient  par  la  taxe 
de  8  francs  par  tèie,  si  l'Ortice  institur*  avec  le  fonds  de 
rémii: ration  ne  s'employait  pas  à  les  aider  auï^si  dans  les 
pays  de  destination. 

Ce  sont  là  cependant  des  aspirations  aussi  honnêtes  et 
louables  que  difficiles  à  réaliser. 

Il  y  a  dans  quel([ues  États  de  F  Amérique  du  Sud,  notam- 
ment dans  la  République  Argentine  et  au  Brésil,  dans  les 
poi  ts  où  descendent  les  iinniij^rants,  des  établissements 
(hosiiédarie),  où  les  nouveaux  arrives  sont  Io;;:és  ei  entre- 
tenus ^/v/^/v  par  l'Ktut.  peudaul  cinq  joui-s,  en  aiiendant 
qu'il  soient  enibaueîiês  dans  les  feriiies  ou  ailleurs.  Mais 
dans  les  poris  de  r.Vnîêrique  du  nord,  l'inmiipri'ant,  aui$si- 
tôt  qu'il  a  subi  la  visite  de  contrôle  dans  les  bureaux  du 
Gouvernement,  est  abandonné  à  lui-même,  isolé  et  perdu, 
s*il  ne  trouve  pas  quelqu'un  qui  le  guide.  Aux  Etats-Unis, 
où  se  rendent  les  plus  fortes  colonnes  de  Témigration  ita- 
lienne, des  sociétés  de  bienfaisance  se  sont  constituées 
pariiii  les  citoyens  orif^inaires  de  la  (  Wande-liretagne,  de 
rii-iaieie,  de  1* Alleniagiie,  ctc  ,  pnur  donnei*  la  main  à  ces 
vaiilaïus  travailleurs,  (jui  a|)porteni  la  vii^ueur  de  leur 
jeunesse  à  l'accroissenieut  de  la  pi  nspèrité  du  pays.  Ce 
sont,  en  général,  des  citoyens  américains,  nés  en  Europe,, 
parvenus  à  Taisance  ou  à  la  richesse,  et  qui,  se  rappelant 
les  jours  très  durs  alors  qu*ils  débarquaient,  portant  à  la 
main  un  mince  patjuet  de  linge  et  d'habits,  sont  disposés  à 
la  sympathie  pour  les  nouvelles  recrues. 
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Ces  Associations  j>liilaFiiliri)pi<iut'S  proiuient  soin  des, 
immigrants,  les  a>sisieiit  auj>rès  des  auioritôs  américaines 
pour  dt^broniller  leurs  conditions  et  leur  éviter,  si  l'aire 
se  peut,  le  désastre  d'un  renvoi  on  Europe,  lorsque  des 
objections  s'élèvent  contre  leur  admission.  Ce  sont  elles 
encore  qui  procurent  un  abri  aux  femmes  et  aux  eniant«, 
jusqu'à  ce  qu*ils  aient  pu  se  réunir  aux  parents  qui  les 
ont  appelés  ;  elles  tâchent  aussi  de  les  mettre  en  contact 
avec  les  employeurs,  et  de  pi'éféi'eiice  â  l'intérieur  (lu  pays. 

S'il  n'est  pas  tiillicilc  de  dontiei*  n;iissar.ce  a  celte  sorte 
d'association  parmi  les  l'iclies  rolonirs  (prenons  le  mot 
cette  fois-ci,  comme  l'on  dirait  la  colonie  américaine  à 
Rome)  d'Anglais  ou  Allemands  d'origine,  sans  auti'c 
secours  du  gouvernement  du  pays  d'origine  qu'un  appui 
moral,  on  n'a  pas  réussi  à  organiser  la  protection  des 
immigrants  italiens  sans  quelque  secours  d'argent,  de  la 
part  du  Gouvernement.  C'est  ainsi  que.  pendant  l'année 
1004,  une  somme  d'environ  200,000  francs  a  été  allouée 
aux  sociétés  de  pationaiio  à  Ne\v-^'ork,à  lîoston,  a  New- 
Orléans,  à  San  P'rancisco,  à  Buenos-Ayi-es,  à  S.in  Paolo,  à 
Cordtdja  et  dans  d'autres  stations  de  débarquement  ou  de 
ralliement. 

La  protection  des  Italiens  à  l'étranger  s'exerce  aussi 
sous  d'autres  formes  ;  au  cours  de  l'année  dernière  on  a 
distribué,  sur  le  même  fonds  de  l'émigration,  pour  entre- 
tien d'écoles,  hôpitaux  et  autres  institutions  de  bienfaisance 
dans  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  environ  150,000  fr.; 
et  on  pourra  donner  davantage,  puisque  le  produit  <Ie  la 
taxe  sur  renn^^raiion  uionie  à  plus  d'un  million  de  iVaiics 
par  an. 

Faute  de  colonies  proprement  dites  (en  dehors  de  l'Ery- 
thrée, qui  a  un  budget  à  part  et  dont  je  ne  parlerai  pas 
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en  cette  occasion),  le  Con-oil  de  i'éiiiigratinn  a  été  saisi 
de  plusieurs  propositions  tendantes  à  faciliter  \r,  formation 
de  colonies  agricoles  libres,  étrangères  à  toute  action  poli- 
tique. Notre  émigration,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  Theure, 
est  généralement  temporaire;  elle  se  compose  de  travail- 
leurs qui  louent  leurs  bras  pour  les  travaux  de  terrasse- 
ment, de  jardinage,  etc.,  ou  gagnent  leur  vie  dans  le  petit 
commerce,  et  reviennent  dans  leur  pays  natal  avec  un 
petit  pf^cule  qu'ils  ont  épargné.  Il  serait  désirable  d'aider 
ces  ouvi'iers  sérieux  et  sobres  à  se  fixer  dans  des  régions 
hospitalières,  à  devenir  des  petits  propriétaires  dans  les 
lieux  où  l'espace  aljonde  et  récompensée  le  travail.  Le  pro- 
blème consisterait  donc  à  provoquer  l'union  du  capital 
avec  la  main-d'œuvre,  le  capital  nécessaire  pour  Tachât 
de  la  terre,  pour  bâtir  la  maison  et  acheter  les  semences, 
les  instruments,  le  bétiil,  les  vivres,  pendant  le  temps  qui 
précède  les  premières  récoltes.  Des  capitalistes  pourraient 
tenter  des  entreprises  de  ce  genre,  et  le  succès  aidant, 
loin-  oxeinplo  'ternit  suivi  par  d'autres.  Ces  vti  ux  sont  faits 
jn  iiu'i ;i:i!»'iiioiii  iioui-  l'Aniérique  latine,  oii  les  situvenirs  de 
la  naiioiiaiité  d'origine  sont  plus  longuement  conservés, 
les  rapports  commercinuxavec  la  mère  patrie  plus  facile- 
ment développés  et  l'influence  de  la  culture  italienne 
mieux  répandue. 

Les  auteurs  de  ces  propositions  sont  persuadés  que  les 
efforts  individuels  ne  sauraient  suffire  pour  effectuer  une 
colonisation  agricole  de  qu*  l'iue  importance.  Les  capitaux 
n'abondent  pas  e:i  Italie,  oii  l'épai-gno  se  forme  lentement 
et  aussitôt  quelle  >e  montre,  elle  est  absorbée  cumine 
l'eau  par  un  terrain  aride.  Si  l'Etat  assurait  une  rémuné- 
ration modique  aux  capitaux  engagés  dans  ces  entre- 
prises, il  pourrait  exiger  des  garanties  pour  le  placement 
des  paysans  et  leur  conversion  en  petits  propriétaires. 
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Mais  quelle  mesure  assigncra-t-oii  à  ces  encoui-ag-iineuts 
sur  le  fonds  de  rémigration?   Si  réellenieiit,  comme 
l'affirment  les  promoteurs,  il  sulfisait  dedoauer  le  biaule 
à  un  mouvement  prêt  à  se  déclarer,  on  pourrait  passer 
outre  sur  certains  scrupules  doctrinaires,  en  vue  d'une 
expérience  à  foire.  En  tous  cas,  les  projets  doivent  être 
mûrement  étudiés,  et  avant  de  s'engager  dans  un  système 
de  subvention  directe  sur  le  fonds  de  l'émigration,  il 
faudrait  une  d(*lih*^ration  formelle  du  Parlciiient  Peut- 
être  sultiraii-il  d'employer  riiifluence  du  Gouvernement 
auprès  des  autorités  des  pays  d'immigration  en  laveur  des 
nouveaux  établissements,  au  moyen  de  facilités  fiscales 
(introduction  des  instruments  agricoles  en  franchise  de 
douane,  exemptions  de  certaines  taxes  pendant  une 
certaine  période  de  temps,  etc.,  tarife  spéciaux  sur  les 
chemins  de  fer  pour  l'écoulement  des  produits  et  ainsi 
de  suite).  Les  subsides  sur  le  fonds  de  Fémigration 
pourraient  s'ajouter  sous  d'autres  formes  secondaires, 
telle  que  la  cotistructioii  de  maisons  d'(''C(de>,  les  appoin- 
tements lie  riiistuuteur  pour  les  gar(%iii<  et  les  lilles,  eu 
vue  de  la  conservation  de  la  langue  matei'nelie,  les  soins 
médicaux,  etc. 

Quant  aux  lois  des  pays  d'immigration  et  de  colonisa- 
tion, nous  pouvons  distinguer  deux  types  :  celui  des  pays 
qui  se  proposent  d'attirer  la  population  agricole,  dans  le 
but  principalement  de  mettre  en  valeur  les  terres  ;  et 

l'autre  qui  se  soucie  plutôt  de  la  qualité  des  ii'availleurs 
que  de  leur  nombre,  et  tient  ;\  exei-cer  un  contrôle  rigou- 
reux, sur  la  concurrence  de  la  main-d\euvre  étrangère. 

Je  dirai  quelques  mots  des  lois  de  l'Argentine,  pour 
le  premier  type,  et  des  lois  en  vigueur  aux  Etatf-Unis  et 
l'Australie,  pour  l'autre  type. 

37 
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I/imiiiigration  européenne  diinsTArgentine,  qui  n'avait 
pus  été  l)ien  nombreuse  jusqu'en  ISOO,  devint  plus  lorte, 
surtout  entre  1870  et  I87(i;  elle  atteignit  le  chififre 
de  70  mille  ea  1873.  Ce  mouvement  marchait  de  pair 
avec  la  mise  en  culture  des  terres,  par  suite  des  colonies 
nouvelles,  établies  dans  plusieurs  pi*ovinces  éloignée:;  de 
la  capitale.  En  1876  on  codifia  les  dispositions  favorables 
à  rimmtgration,  qu'on  avait  successivement  adoptées  pour 
seconder  les  intérêts  do  l.i  judpriéié. 

T.a  loi  de  1876  se  compose  de  deux  parties,  dont  l'une, 
qui  a  trait  à  l'immigration,  est  toujours  en  vigueur,  et 
l'auti'e,  concernant  la  colonisation,  a  été  remplacée 
en  1903,  par  une  loi  spéciale  dite  «  ley  de  tierras  ».  En 
fait,  dans  les  pays  comme  l'Argentine,  où  la  base  écono- 
mique e.st  principalement  l'agriculture  avec  la  mise  en 
valeur  des  terres  incultes  et  désertes,  la  question  de 
Timmigration  se  lie  intimement  à  celle  de  la  colonisation  : 
par  ciMis("'4iient,  la  législation  s'ocrujie  des  deux  parties 
du  problème  à  la  fois  ;  tandis  r^u'aUleurs,  comme  aux 
Etats-Unis  et  au  Canada,  où  l'agriculture,  quoique  étant 
un  intérêt  de  premier  ordre,  n'est  pas  la  base  unique  de 
l'économie  nationale,  la  législation  considère  sépai'ément 
les  deux  faits,  et  l'on  a,  d'un  côté,  les  dispositions  sur 
l'immigration,  et  de  l'autre,  les  lois  de  ftotnestead,  ou  de 
division  et  aliénation  par  petits  lots  des  terres  apparte- 
nant à  rÉtat. 

Si  l'on  examine  de  plus  pr«'s  la  loi  argentine  de  187(), 
dans  la  partie  en  viguoui',  on  vi>it  que  son  but  essentiel  est 
celui  d'attirei"  l'immigration  pour  étendre  le  domaine  de 
la  terre  cultivée  et  gagner  sur  l'espace  désert.  11  n'v  a 
qu'un  faible  contrôle  sur  les  nouveaux  arrivés,  la  loi 
se  bornant  à  dire  qu'elle  protège  l'immigration  «  hono- 
rable et  laborieuse  »  et  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  des  me- 
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sures  propres  à  écarter  celle  qui  est  «  vicieuse  et 
inutile  ».  On  veut  solliciter  Témigration  de  TEurope  et 
faciliter  le  placement  des  émigrants,  surtout  pour  les 

interner  et  les  porter  sur  les  lieux  de  colonisation.  C'est 
ainsi  que  : 

\°  Un  département  spécial  de  T Adininistrati»>n  de 
i'Ëtat  est  constitué,  qui  protège  les  immigrants  au  mo- 
ment oii  ils  débarquent  et  dans  leurs  rapports  avec  les 
autorités  argentines  et  a  soin  de  les  distribuer  dans  les 
différentes  provinces  et  territoires  de  la  République 
(art.  1-3). 

2*  Des  agents  sont  envoyés  en  Europe,  chargés  de  faire 

la  pi'opagande  pour  l'Argentine  et  fournir  des  renseigne- 
ments à  ceux  qui  seraient  disposés  à  s'j  rendre  icliap.  II, 
art.  4  et  5). 

3**  Des  comités  d'ninuigralion  (aux  fi-ais  de  l'Etat)  sont 
établis  dans  les  principales  villes  de  province  et  dans  les 
ports  de  débarquement,  pour  recevoir,  l(»ger,  transporter 
les  immigrants  et  pour  fi^re  connaître  à  l'étranger  les 
conditions  de  sol,  climat,  voies  de  communication,  etc., 
de  leurs  territoires  respectifs. 

4**  Des  bureaux  de  placement  sont  institués  et  mis  à  la 
dépendance  du  département  de  l'immigration  et  des  comi- 
tés dans  les  provinces,  dan.s  le  but  de  recevoir  les 
demandes  de  travail  et  procurer  aux  artisans  et  ouvriers 
des  conditions  avantageuses  pour  leur  établissement,  et 
aussi  de  les  assister  pour  obtenir  l'exécution  loyale  des 
clauses  des  contrats. 

Un  fonds  national  est  établi  pour  favoriser  Timmigra^ 
tion.  Ce  fonds  se  compose  des  sommes  allouées  sur  le  bud- 
get annuel  de  la  confédération,  réunies  avec  les  sommes 
versées  par  le  Bureau  des  terres  et  colonies,  provenant 
de  la  vente  ou  de  l'affermage  des  terres  de  l'État,  ainsi 
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que  du  produit  des  amendes  pour  les  cootraventioDS  à  la 
^oi  de  rimmigration  et  d^autres  ressources. 
Les  comités  peuvent  aussi  disposer  de  fonds  spéciaux, 

constitués  par  les  subsides  des  provinces  et  municipalités, 

par  les  lilièralités  des  particuliers,  par  le  produit  de  la 
vente  (le  terres  publiques  faite  dans  leur  territoires 

re>peciir. 

La  <  Joi  des  terres  »  (8  janvier  1903)  sur  la  colonisa- 
tion, dont  j'ai  fait  mention  plus  haut,  et  qui  a  refondu  et 
élargi  le  cadre  des  lois  précédentes  sur  la  colonisation, 
est  conçue  principalement  dans  le  but  de  mettre  les 
terres  en  valeur. 

Le  Gouvernement  fera  relever  et  mesurer  les  terres 
publi([ues,  de  manière  à  déterminer  leurs  conditions,  au 
poin:  de  vue  de  l'irrigation  possible  er  k'S  qualités  (jui  les 
recommandent  pour  l'a^rriculture,  pour  l'ëlovaire  du 
bétail  ou  pour  l'exploiLaiion  des  forèis,  etc.  A  mesure  (jue 
se  feront  les  relevés  topographiques,  le  Gouvernemeut 
fixera  la  destination  des  diverses  /.ones,  en  réservant  les 
régions  reconnues  propres  à  la  fondation  de  villages  et  à 
l'établissement  de  colonies  agricoles  et  d*élevage.  Les 
lots  agricoles  ne  pourront  excéder  chacun  100  hectares, 
et  ceux  d'élevage  2,500.  Il  ne  pourra  être  accordé  à  une 
seule  personne  ou  société  plus  de  deux  lots  de  la  pre- 
mière espèce  ou  d'un  de  la  seconde.  Les  autres  terres 
publiques  seront  destinées  à  la  location  ou  à  la  vente 
aux  enchères,  sur  la  mise  à  prix,  au  minimum,  d'une 
piastre  l'hectare,  payable  en  5  ans,  avec  un  intérêt  de 
6  p.  c.  Ces  ventes  ne  pourront  dépasser  mille  lieues  par 
an. 

Les  locataires  et  acquéreurs  des  terres  sont  obligés, 
dans  le  délai  que  fixera  le  Gouvernement,  de  les  peupler 
de  bétail  et  d'y  élever  des  constructions,  dont  la  valeur 
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ne  doit  pas  être  inférieure  à  500  piastres  par  lieue  kilo- 
mét  riqup. 

Le>  ac(iuéreurs  de  lots  urbains  devront  les  (ioturer  et 
y  construire  une  hubiiatiua  et  ses  accessoires  dans  le 
délai  d'un  an.  Les  conc*'ssionnairos  do  lots  agricoles 
devront  y  bâtir  une  habitation  dans  le  délai  de  deux  ans 
et  cultiver  la  terre  dans  les  proportions  que  fixera  le 
Gouvernement  pour  chaque  colonie. 

Afin  de  hâter  la  formation  des  colonies,  le  pouvoir 
exéctitif  est  autorisé  à  concéder  gratuitement  la  cin- 
quième pai'tie  dos  lots  url)aiiis,  dos  lots  agricoles  et  des 
lofs  d'èlova^re  aux  premiers  colons  tiui  s'y  établiront  per- 
sonnellement. 

La  loi  se  proposait  de  porter  la  vie  économique  dans 
les  régions  peu  ou  point  peuplées,  et  surtout  d'activer  la 
spéculation,  en  faisant  monter  la  valeur  des  terres.  Elle 
témoigne  de  Tesprit  d'initiative  du  Président  de  la  Répu- 
blique, M.  Roca,  qui  agissait  d'accord  avec  le  Ministre 
y.  Escalante,  sous  la  poussée  de  son  parti  politique  ; 
mais  les  délibérations  du  Parlement  n'ont  pas  été  suivies 
de  l'tisuliats  appréciables  ;  un  autre  projoi  loi,  présenté 
au  Coii^aès  National  le  lii  avril  do  la  morne  année  1903, 
par  un  message  du  Président,  ei  qui  tendait  a  élargir  le 
champ  d'action  pour  la  mise  en  valeur  des  terres,  non 
seulement  de  l'Etat  et  des  provinces,  mais  aussi  des 
particuliers,  n*est  pas  arrivé  aux  honneurs  de  la  d'scus- 
sion  devant  les  Chambres. 

Il  s'agissait,  suivant  ce  projet,  de  fonder  des  colonies 
airricolés  ou  mixtes  dans  les  zones  distantes  non  plus  de 
oHiJ  kilomètres  dos  poi't-^  d'expurtalion  ou  do  200  kilo- 
iji  très  de<  ports  rlo  cabotage,  sui*  les  ton  es  quo  le  dou- 
vernemeat  achèterait  des  particuliers,  soit  par  traité 
ordinaire,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
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lité  publique,  en  vue  précisément  de  les  revendre  par 

petits  lots.  On  établissait  les  l'è^^les  pour  procéder  à 
ces  rachats  et  aliénations,  aiusi  que  les  teinies  pour 
les  i)ayemeuts,  les  intérêts  et  annuités  cl'amorti.>se- 
ment. 

Le  Gouvernement  se  proposait  de  développer  les  voies 
de  communications  terrestres  et  fluviales,  d'améliorer  les 
ports,  ày  construire  des  silos  et  des  demtors*  et  d'ou- 
vrir des  écoles  d'enseignement  agricole  et  des  femes 
modèles.  Des  privilèges  analogues  seraient  accordés  aux 
Banques  agricoles  et  aux  Sociétés  coopératives  de  crédit, 
d'assurance  et  de  consommation. 

On  proposait  (i'aiitoi-iser  le  (  iouvernenient  à  faire  un 
empi'unt  de  50  millions  de  piastres,  à  6  pour  cent,  avec 
amortissement  de  1  pour  cent,  afin  d'opérer  la  transfor- 
mation du  domaine  ainsi  constitué  en  colonies  agricoles. 

Tout  cela  est  reste  à  l'état  de  programme  ;  une  cHse 
assez  grave  s'est  étendue  sur  le  pays,  à  tel  point  que  dans 
les  dernières  années  le  nombre  des  immigrants  restait 
inférieur  à  celui  des  partants.  A  présent  l'Argentine 
tend  visiblement  à  se  relever  de  l'éiat  de  dépression 
qui  ratiligeait. 

Les  Kiats-Unis,  en  raison  de  leur  prospérité,  qui  n'a 
pas  son  égale,  n'ont  pas  besoin  de  solliciter  l'inuiiigra- 
tion.  La  Confédération  a  le  choix  et  fait  la  sélection  des 
hommes  valides,  sains,  jeunes,  en  excluant  ceux  qui  arri- 
vent dépourvus  de  ressources  pécuniaires  ou  chargés  de 
précédents  criminels. 

Les  nouvelles  recrues  se  précipitent  de  l'Eiii-ope  aux 
Etats-Unis  en  colonnes  d'au  moins  ufi  denii-niillion  chaque 
année,  El  l«»s  rogles.  qu»)i(ine  sévères,  accordent  au  com- 
uiissaii'e  de  Timmigration  une  certaine  liberté  d'apprê- 
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ciation  pour  laloiiUf  ou  resserrer  les  freins  de  l'aduiis- 
sion,  suivant  les  cirronstances. 

D'après  la  Itu  du  iîraars  1903,  ([ui  a  légèrement  modirié 
les  précédentes,  eu  vue  surtout  d'en  assurer  l'ex.écutioii 
par  des  sanctions  précises,  les  dispositions  principales  en 
vigueur  peuvent  se  résumer  comme  il  suit. 

L'entrée  est  interdite  : 

1^  Aux  individus  idiots,  fous,  èpileptiques  ou  ayant 
subi  une  attaque  de  folie  dans  le  cours  des  cinq  années 

précédentes  ; 

2*' aux  indigents  et  à  ceux  qui,  pour  motifs  de  santé, 
lais-eni  prévoir  qu'ils  tomberaient  facilement  à  la  charge 
de  la  bienfaisance  ; 

3"  aux  personnes  aMigées  de  maladies  repoussante»  ou 
contagieuses  ; 

4^  à  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  fraude  ou 
autres  délits  portant  (comme  s'exprime  la  loi  américaine) 
tui*pihtde  morale  ; 

5*  aux  individus  faisant  profession  d'anarchie  ou  prê- 
chant les  théories  subversives,  voulant  par  la  force  et 
la  VKdoiice  renverser  les  Gouvernements  établis,  soit  aux 
Ktats-Uiiis,  soit  ailleurs  ; 

6"  aux  femmes  adouuées  à  la  prostitution  et  à  ceux  qui 
les  amènent  ; 

7*"  à  ceux  qui,  dans  l'espace  d'une  année,  antérieure  & 
la  date  de  leur  débarquement  actuel,  ont  été  expulsés 
pour  infractions  à  la  loi  américaine  ; 

S*  à  ceux  dont  le  voyage  a  été  payé  par  d'autres 

personnes  par  un  parent  ou  par  un  ami,  établi  en 

AmerK^ue  : 

9°  11  est  dét(Midu  atout  individu,  société  ou  corporation, 
d'anticiper,  sous  n'impoi-te  quelle  forme,  les  frais  <le 
voyage  pour  les  £tat.s-Unis,  ou  de  faciliter  d'une  façon 
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qiielc.inqiio  l  iiitroduction  d'un  étranger  sur  le  ten-itoire 
de  la  (loiitV'dôratinn,  il  la  suite  d'une  oiri  c  ou  accord,  fait 
par  écrit  ou  vei  balenieut,  explicite  ou  tacite,  pour  pres- 
tatiou  ou  exécution  de  travail, 

La  violation  de  cette  défense  est  punie  par  une  amende 
de  mille  dollars,  pour  chaque  individu  amené  en  contra- 
vention &  la  loi  ;  et  celui-ci  est  renvoyé,  quitte  à  se  faire 
indemniser  par  ceux  qui  Font  trompé,  ne  fùtHîe  qu'en 
omettant  de  le  prévenir  du  risque  qu'il  encourait  d*étre 
refusé. 

Telie^  <o\it  les  diiîlcultés  opposées  par  le  Gouvernement 
féttéral  pour  donner  satisfaciioii  au  parti  puissant  (quoique 
en  ce  moment  pas  dominant)  des  démocrates,  qui  prônent 
les  intérêts  des  travailleurs  et  redoutent  rabaissement  du 
taux  des  salaires. 

n  a  été  question  tout  récemment  d'aggraver  les  obstacles 
opposés  à  Tintroduction  des  ouvriers  européens,  en 
exigeant  de  chaque  immigrant  la  preuve  de  savoir  lire  et 
écrire  ;  cette  addition  à  la  liste  des  motifs  d'exclusion  n'a 
pa^  été  faite  parles  deux  (  lliaiulires,  lors  la  dernière  loi 
de  1903.  Elle  aui'ait  eu  pour  eilet  de  fait  e  l  eiivoyer  la 
moitié  environ  des  immigrants  italiens,  qui  proviennent 
en  grande  partie  des  provinces  méridionales.  Cependant 
l'avertissement  est  donné  et  le  Gouvernement  national 
ne  doit  pas  tarder  plus  longtemps  à  organiser  Tinstruction 
élémentaire  des  adultes  d'une  manière  plus  efficace  qu'il 
no  Ta  fait  jusqu'à  présent. 

L'Australasie  ne  fait  pas  un  accueil  enga^^oant  aux 
immigrants  ;  loin  de  là,  elle  tache  de  rendre  difllcile 
l'accès  de  ses  côtes  aux.  ouvriers  européens,  et  par  des 
lois  prohibitives  repousse  la  main-d'œuvre  asiatique  et 
polynésienne. 
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La  loi  n°  17  de  1001  est  en  vigueur  pour  tous  les  Etats 
de  la  Confédération  Australienne.  Elle  répète  à  peu  près 
les  mêmes  exclusions  adoptées  par  les  Etats-Unis.  Ce  sont 
d*abord  a)  ceux  qui  arrivent  dépourvus  de  ressources,  ou 
(|Ui,  pour  défaut  de  santé,  tomberaient  probablement  à  la 
charge  de  la  bienfaisance  publique  ;  b)  les  idiots  et  les 
fo'-is  ;  c)  les  individus  aH"ect«^s  de  maladies  repoussantes  ou 
contagieuses;  (/)  ceux  qui,  au  cours  des  trois  années 
précédentes,  ont  été  coudamnés  à  plus  d'une  année  de 
prison  (ici,  du  moins,  on  a  des  termes  clairs  et  précis)  ; 
e)  les  femmes  adonnées  à  la  prostitution  et  ceux  qui 
vivent  de  leur  misérable  trafic.  G*estaussi  le  même  esprit 
dominant  aux  Etats-Unis»  tourné  contre  la  concurrence 
de  lamain-Hl*œuvre  étrangère,  qui  fait  renvo\  er  ceux  qui 
viennent  vndei*  a  contract  or  af/reemevU  to  perfm  m  a 
hnntial  lahmr.  Il  est  vrai  que  la  prohibition  expr.inoe 
en  ces  tei'mes  ne  prête  pas  à  l'arbitraire,  conmie  la 
formule  vraintent  trop  générique  des  Etats-Unis. 

D'un  autre  coiè,  la  loi  du  comnionweall/i  australien 
renchérit  sur  les  dispositions  de  la  loi  américaine,  en  ce 
sens  que  chaque  immigrant  doit  savoir  lire  et  écrire  et  en 
fournir  la  preuve  en  écrivant  sous  dictée  cinquante  mots 
dans  une  langue  européenne. 

Des  peines  sévères,  en  outre  du  renvoi  vers  les  ports 
dNùirope,  sont  prononcées  contre  ceux  qui  auraient  éludé 
les  proiiibilions. 

Une  loi  léceate  {The  Immigrât imt  Restriction 
Act  ISOijj  règle  l'immigration  dans  la  Nouvelle-Zélande 
d'une  façon  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  citer, 
pour  la  Confédération  Australienne.  Les  fous  ou  idiots  ne 
sont  pas  admis,  ni  les  individus  affectés  de  maladies  conta- 
gieuses, ni  les  individus  contre  qui  une  condamnation  a 
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été  prononcée  dans  les  deux  ans  qui  précèdent  leur 
débar  iuetuent,  pour  un  délit  [toi  t&ai  twpUude  tnorale. 
De  ce  chef,  cependant,  la  loi  est  moins  vague  que  celle 
des  Etats-Unis  ;  car  on  ajoute  qu'il  s'agit  de  délits  pour 
lesquels,  s*ils  avaient  été  commis  dans  la  NouTelle-Zélandef 
la  peine  aurait  été  d*au  moins  deux  ans  de  prison. 

Les  immigrants  (exceptés  ceux  qui  sont  nés  dans  la 
Grande-Bretagne  ou  en  Irlande)  doivent  prouver  qu'ils 
savent  lire  et  écrire. 

La  loi  ne  considère  pas  le  i';iit  d'avoir  été  appelé  ou 
engagé  à  venir  avec  une  promesse  de  travail  et  de  rétri- 
bution dans  une  certaine  mesure,  comme  un  motif  de 
renvoi.  Néanmoins,  on  sait  quel  est  l'esprit  de  la  législa- 
tion aux  antipodes,  surtout  dans  les  Etats  où  le  parti 
socialiste  s*est  emparé  du  gouvernement  et  du  pouvoir 
législatif. 

Uuelles  conclusions  tirerons-nous  de  cette  rapide 
exrui'sion  à  travers  les  textes  de  lois  ?  ('haque  État  est 
maitrp  de  It'giférer  sur  son  propre  territoire  ;  et  s'il  veut 
controlei  ou  limiter  la  concurrence  de  la  main  d'œuvre 
qui  ferait  baisser  le  standard  of  life,  on  ne  saurait  le 
forcer  d'ouvrir  ses  portes  à  deux  battants  devant  les 
masses  des  ouvriers  étrangers. 

Cependant  le  fait  même  d'avoir  relevé  les  différences 
existantes  dans  les  lois  des  principaux  pays  d'émigration 
et  de  colonisation  et  d'avoir  indiqué  les  circonstances  qui 
les  ont  déterminées,  ne  peut  uuuKjuei' d'agir  sur  l'opinion. 
On  p(;urra  aussi  essayer,  i»ar  des  négociations  internatio- 
nales, d'itbtenir  que  certaines  restrictions  soient  relâ- 
chées, autant  pour  éviter  de  recourir  à  l'arbitraire  dans 
l'application  de  la  loi,  que  pour  ép  irgner  aux  malheureux 
émigrants  la  double  douleur  d'abandonner  le  pays  natal 
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et  d'y  rentrer  après  avoir  dépensé  leurs  dernières  res- 
sources. 

D'ailleurs,  toute  la  législation  du  travail  est  en  train 
de  se  développer  et  de  8*unifier.  La  Conférence  interna- 
tionale  réunie  à  Berlin  en  1890  n*avait  pas  donné  de  résul* 
tats  immédiats  ;  mais  les  problèmes  posés,  il  y  n  quinze 
ans,  sur  l'iuviiatioii  de  l'empereur  d'Allemaj^iie,  ont 
marché  et  ils  trouvent  des  soluiiuiis  moyennes,  dans  les- 
quelles se  rencontrent  les  intérêts  apparemment  o[>posès  ; 
car  si  la  formule  des  «  harmonies  »  des  anciens  écono- 
mistes était  trop  optimiste  et  ingénue,  la  conception  de 
la  «  lutte  des  classes  »,  ou  contraste  et  équilibre  des 
intérêts  en  jeu,  ne  doit  pas  dégénérer  en  haine  de  classes. 

Eu  attendant,  les  «  conventions  de  travail  »  annexées 
aux  récents  traités  de  commerce  conclus  entre  la  France 
et  ritalie,  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse,  entre  ces  deux 
derniers  Etats  et  l'Italie,  mar(iuent  un  [las  sur  le  terr'uiu 
de  la  composition  pacifique.  Dans  les  protocoles  addition- 
nels au  traité  de  commerce  franco-italien  approuvés 
par  la  loi  du  29  septembre  1904,  on  a  inscrit  des  disposi- 
tions pour  le  service  cumulatif  des  Caisses  d'épargne 
postales  en  faveur  des  ouvriers  des  deux  pays  ;  de  même 
on  a  établi  Tégalité  de  traitement  pour  la  liquidation  des 
indemnités  en  cas  d'accident  par  le  fait  du  travail  (1).  On 
admet  en  outre  les  ouvriers  et  employés  de  nationalité 
italienne  à  la  constitution  de  retraites  de  vieillesse  et 
réciproquement. 

Knfîn  les  ouvriers  et  employés  italiens  seront  admis  en 
France  à  participer  aux  institutions  d'assurance  et  de 


(1)  Les  Italiens  Mnéficiairas  de  rentes  cessant  de  r^ider  en  France, 

ainsi  que  les  reiiréseritants  de  la  victime  'jui  n^^  rô«iiiair>nt  pns  en 
France  aa  momeat  de  Tacoident,  auront  druu  n  des  indemaiiéâ  à  déter- 
miner. 
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secours  contre  le  chômage  involoutaire,  subveotioiinéM 
par  les  pouvoirs  publics,  et  réciproquement. 

Le  GouTernemeut  français  s'est  engagé  à  organiser 
des  Comités  de  patronage,  comprenant  des  Italiens  parmi 
leurs  membres,  dans  les  régions  industrielles  où  seront 
employés  en  grand  nombre  de  jeunes  Italiens  logés  chez 
des  intermédiaires  ;  et  naturellement  la  protection  sera 
réciproque. 

Les  autres  traités  de  commerce  que  je  viens  de  rap- 
peler, conclus  avec  rAllemaj;iie  et  avec  la  Suisse  sous  la 
direction  du  ministre  du  Trésor,  M.  Luzzatti,  comme  le 
traité  franco-italien,  contiennent  aussi  les  germes  de  con- 
ventions analogues.  Tout  cela  se  rattache  comme  un 
corollaire  aux  traités  d^arbitrage  permanent;  c*est  la  soli- 
darité sociale  dans  ses  manifestations  pi*atiques. 

L'Institut  Colonial  International  traraille^de  son  côté,  Il 
en  développer  les  applications,  et  dans  la  mesure  où  il 
réussira  par  ses  efforts,  li  aura  bien  mérité  des  intérêts 
de  l'humanité. 

Cependant  il  ne  faut  pas  trop  demander  à  l'action  oflB- 
cielle  des  consuls,  ni  à  l'assistance  philanthropique  des 
sociétés  de  patronage.  Les  consuls  sont  les  organes  princi- 
paux de  la  protection  directe  et  indirecte,  et  les  associa- 
tions auront  bien  des  plaies  à  panser,  des  misères  à  sou- 
lager ;  mais  il  faut  que  l'homme,  qui  se  décide  à  partir 
pour  rétrangei-,  soit  aguerri  par  un  certain  degré 
d'instruction.  Aussi  lo  premier  devoir  de  l'Etat  ost-il  de 
donner  un  ensei^xnement  élémentaire  aux  enfants  et  aux 
adultes,  et,  après  tout,  la  protection  de  l'Etat  pour  ses  con- 
citoyens hors  des  confins  de  son  territoire,  sera  toujours, 
quoi  que  Ton  fasse,  en  raison  de  son  prestige  parmi  les 
nations  cinlisées,  c'est-à-dire  en  raison  de  ses  forces 
morales,  économiques  et  militaires. 
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LES  ORGANES  DE  LÉGISLATION 

FOUB  usa 

COLONIES  NÉERLANDAISES  1 


I 

Le  pouvoir  législatif  des  I^yS'Bai,  composé  du  Roi 
et  des  Etats-Généraux  (première  et  f^econde  Chambre), 

ei^t  désigné  par  la  Gonî^titutioii  aux  fins  de  : 

1°  Edicter  les  règlements  gouvernementaux  des  diSé- 
reiiirs  colonies  ; 

Régler  leur  système  moiiéuiire  ; 

3**  Déterminer  le  mode  de  gestion  et  de  justification  dea 
ressources  financières  coloniales  ; 

4*  Pourvoir  aussi  à  la  solution  de  questions  coloniales 
autres  que  celles  mentionnées  sous  les  1*,  2°  et  3»,  aussitôt 
que,  de  Tavis  du  pouvoir  législatif^  le  besoin  s*en  fait 
sentir. 

Sauf  l'obligation,  spécitiëe  ici,  de  l'intervention  du 
pourvoir  léi/islatif  diois  les  Pdf/s- lias  poui*  le  rèfrleinent, 
par  la /oi,  de  différentes  questions,  la  direciiou  supé- 
rieure des  colonies  appartient  au  Roiy  y  compris  le  pou- 
voir de  légiférer.  Le  Roi  peut  donc  régler,  par  Arrêté 
roycUt  toutes  quoi^tions  de  législation  coloniale  que  la 
législature  n'a  pas  résolues  ou  qu*elle  n'a  pas  à  résoudre. 

(1)  Traduction  (iu  neerlindais. 

(2)  Ce  rapport  a  été  préparé  par  M.  D' C.-Th.  Vaa  DaTeuter. 
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Ce  sont  là  les  principes  généraux  faisant  loi  pour  toutes 
les  colonies  ;  ils  sont  spécifiés  dans  Tart.  61  et  dans 
l'art.  62,  ^  2  de  la  Constitution. 

II 

Eu  égard  aux  principes  mentionnés  dans  le  chapitre  I*', 
le  mode  dont  la  législation  se  crée  pour  les  différentes 
colonies  néerlandaises,  est  réglé  ainsi  qu*il  suit  : 

A.  —  Indes  Néerlandaises. 

La  Lot  Organique  des  Indes  néerlandaises  (Regee- 

rintjs-R  ujlemt'nt),  êdictt^e  parla  législature  des  Pays- 
Bas,  recoiiiiait  au  (îuuvct  neur  Général,  en  se  conformant 
aux  ordres  du  Roi  et  moyennant  accord  préalable  avec  le 
Conseil  des  liides  néerlandaises,  le  pouvoir  de  prescrire 
des  Ordonnances  Générâtes  concernant  toutes  les  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  ou  ne  doiTcnt  pas  être  réglées  par 
la  loi  et  qui  n*ont  pas  été  ni  ne  seront  pas  résolues  par 
Arrêté  royal,  (Art.  20  et  29,  R.  R.  N.  I.) 

Si  aucun  accord  avec  le  Conseil  des  Indes  ne  peut  être 
obtenu,  le  Gouverneur  Général  fait  appel  à  la  décision  du 
Uoi.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  il  h  compétence  pour 
prendre,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  telles  mesures 
qui  lui  paraisseut  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité,  la 
tranquillité  ou  d'autres  grands  intérêts  publics  de  la 
colonie.  (Ârt.  30,  R.  H.  N.  I.) 

Le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  est  compétent  pour 
faire  au  Gouverneur  Général  des  propositions  d'ordre 
législatif.  Si  le  Gouyemeur  ne  peut  donner  son  assenti- 
ment à  une  proposilion  de  cette  nature,  il  en  donne  un  avis 
motivé  au  Maii.stre  des  colonies  et  porie  également  sa 
décision  à  la  comiaissauce  du  Con2>eil.  (Art.  35,  R.  R.  N.  I.) 
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En  outre,  dans  des  cas  urgents  (ou  pour  des  raisons 
graves)  et  moyennant  ratification  ultérieure  ou  approba- 
tion par  l'autorité  publique  compôtoute,  le  Gouverneur- 
Général,  de  par  la  Loi  Oi'gauique  {Rcyccrinys-Reyle' 

'utent)^  peut  : 

1**  Édicter  des  Ordonnances  Générales  concernant  des 
questions  dont  la  solution  est  réservée  à  la  législature  ou 
au  Roi,  aussi  longtemps  que  pareille  solution  n*est  pas 
intervenue  ; 

2^  Suspendre  la  publication  ou  Texécution  de  lois  ou 

arrêtés  royaux. 

3"  Décrt'i.T  par  Ordonnance  Géiiéi-ale,  pour  luutes  ou 
cei-taines  pariies  de^  Indes  Néerlandaises,  la  non-exécu- 
tion iot;de  ou  partielle  de  lois  ou  arrêtés  royaux,  y  com- 
pris les  arrangements  existant  de  lon«r\ie  date  et  pour 
ainsi  dire  tacitement  confirmés  par  le  Roi. 

Le  Gouverneur  Grénéral  donne  immédiatement  connais- 
sance de  tous  les  actes  de  cette  nature  au  Roi  qui,  de  son 
côté,  en  avise  également,  sans  retard,  les  Etats-Généraux, 
pour  autant  que  ces  actes  concernent  des  questions  réser- . 
vées  à  la  législature  ou  réglées  par  elle. 

Lorsque  les  actes  du  Gouverneur  Général  ne  sont  ni 
ratifiés  ni  approuvés  par  l'autorité  publique  cmniiétente. 
le  Gouverneur  (iénéral  est  obligé,  dans  le  cas  i)revu  sous 
le  de  iaire  publier  ou  d'exécuter  immédiatement  et 
dans  les  cas  prévus  sous  les  1"  et  3**,  de  retirer,  sans 
retard,  les  Ordonnances  Générales  prises  en  la  matière. 

Néanmoins,  ces  dernières  conservent  leur  force  obliga- 
toire jusqu'au  moment  oii  leur  retrait  est  annoncé  par  le 
Gouverneur  Général.  (Art.  21  et  26,  R.  R.  N.  I.) 

En  dehors  des  attributions  spécifiées  ci-dessus,  le  Gou- 
vei'neur  Général  a  le  pouvoir,  en  cas  de  guerre  ou  de 
soulèvement,  de  suspeudre  l'application  de  disposiiious  ae 
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la  Loi  Organique  ou  d'autres  lois  et  de  prendre  toutes 
mesures  qu*il  jugera  nécessaires,  même  celles  pour  les- 
quelles, en  tout  autre  temps,  l'autorité  du  Roi  est  exigée. 
(Art.  43,  R.  R.  N.  I.) 

De  Tensemble  de  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que 
dans  les  circonstances  oi*dinaires,  les  trois  organes  de  la 
législation  générale  dans  les  Indes  néerlandaises  sont  : 

!•*  La  I(i^'islature  des  Pays-Bas  ; 

2"  Le  Roi  ; 

3"  Le  Gouverneur  Générai,  d'accord  avec  le  Conseil 
des  Indes. 

Les  résultats  du  travail  législatif  de  ces  ttois  pouYOi» 
publics  portent  le  nom  générique  à*ordonnancesgméi'Glei 
et  s'appellent  his^  arrêtés  royaux  et  ordonnances^  sui- 
vant  qu*ils  émanent  du  premier,  de  second  ou  du  troisième 
législateur  colonial.  Leur  caractère  commun  réside  dans 
leur  i"or<'e  Ciralonient  obligatoire,  qu'ils  boienl  desiiin's  à 
toutes  les  Indos  néerlandaises  ou  aune  partie  seuieuient 
de  ce  territoire. 

Ils  ne  sont  obligatoires  dans  les  Indes  néerlandaises 
qu'après  publication  par  les  soins  du  Gouverneur  Généi'al. 
(Art.  31,  R.  R,  N.  I.) 

Le  pouvoir  d'arrêter  des  ordonnances  de  police^  pour 
la  partie  de  territoire  sous  leur  direction,  appartient  aux 
fonctionnaires  détenant  la  plus  haute  autorité  régionale. 
(Art.  72,  R.  R.  N.  1.)  Quant  aux  régions,  ou  parties  de 
réj;ioii>.  pour  lesquelles  des  Conseils  ont  été  constitués,  ce 
pouvoir  peut  être  dévolu,  par  oivloiiiiauce,  aux.  Cn/tsrih 
susdits.  Ces  Conseils  peuvent  également,  })ar  ordonnance, 
être  investis  du  p  luvoii*  de  porter  des  règlements  de  con- 
tributions pour  la  partie  du  territoire  en  cau<c,  d'arrêter 
des  dispositions  fixant  la  nature  et  la  durée  des  presta- 
tions personnelles  et,  en  général,  d'établir  des  règlements 
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conceiTiant  des  questions  intéressant  le  ressort  du  Conseil 
en  cause,  pour  autant  que  le  législateur  supérieur  n'y  ait 
pourvu.  (Art.  6Sc  combiné  avec  les  art.  Ô8a  et  686, 
R.  R.  N.  I.) 

Enfin,  les  communes  indigènes^  qui  choisissent  leurs 
chefs  et  administrateurs,  règlent  elles-mêmes  leurs  inté> 
réts  économiques.  (Art.  71,  R.  R.  N.  I.)  Une  organisation 
légale  de  cette  autonomie  communale  indigène  lait  défaut. 

B.  —  Suriname. 

La  Loi  Organique  {RegrerimfS-RcgIement)  pour  cette 
colonie  établie  conformément  à  la  Constitution,  par  la 
législature  des  Pays-Bas,  reconnaît  comme  organe  de 
législation  générale  pour  la  colonie,  outre  la  législature 
et  le  Roi,  le  Gouverneur  et  lea  États  cofoniauœ.  Ici  il 
est  également  question  de  Rùglewents  Généraux  portant 
le  nom  de  Lois:,  Ai-rêfés  royaux  etrrglcim'nts  cf//oniaux 
selon  qu'ils  (Mii;iiient  de  la  logislatui'e  Hcn  l*;iys-ijas,  du 
Hoi  ou  (lu  (iuuverneur  et  des  Ktais  coloniaux. 

Les  iiégiements  Colomau.r  concornant  des  questions 
qui  ne  sont  pas  réglées  par  la  loi  ou  par  Arrêté  royal, 
sont  arrêtés  par  le  Gouverneur  après  approbation  par  les 
Etats  coloniaux.  (Art.  46  et  47,  R.R.  S.) 

Le  Roi  peut  annuler  de  pareils  règlements,  s'ils  sont 
contraires  à  la  loi,  à  un  Arrêté  royal  ou  à  Tintérêt  pu» 
blic.  (Art.  49.) 

La  Législature,  aussi  bien  (juo  le  Roi  jicuvent  régler 
par  la  loi  f>u  par  Ari  ëiè  royal  une  question  il réglée 
par  un  règlement  colonial.  Dans  ce  cas,  le  règlement  co- 
lonial deinent  caduc.  (Art.  48.) 

Les  Etats  coloniaux  sont  élus  par  les  habitants  qui  ont 
atteint  Tàge  de  2ô  ans  et  qui  paient  une  certaine  contri- 
bution. (Art.  CSetGO.) 
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Us  ont  le  droit  de  proposer  des  modifications  aux  rè- 
glements que  le  rioiivoriicm-  smimet  à  leur  appiobatioii 
(Art.  [)^)  et  de  proposer  des  réglemeius  au  Gouverneur 
(Art.  101). 

En  dehors  des  organes  législatifs  ///'W/*a«a?  pour  la  co- 
iooie,  mentionnés  plus  haut,  il  existe  des  administrations 
de  district,  locales  ou  de  wateringues,  dont  la  composi- 
tion, l'organisation  et  la  compétence  sont  réglées  par 
règlement  colonial .  (  Art .  115.) 

C.  —  Curaçao. 

Les  mêmes  rè;,4es  que  celles  pour  Suriname  srtiit  en  vi- 
gueui'  dans  cette  colonie,  avec  les  différences  ci-dessous  ; 

1°  <Jue  le  corps  représentatif  y  poi-te  le  nom  de  To»- 
seil  Colonial  au  lieu  de  celui  d'EUUs  Coioniauœ  et  qu'il 
se  compose  de  membres  non  pas  élus  par  les  habitints, 
mais  nommés  par  le  Roi. 

2**  Que  la  compétence  législative  des  administrations 
sur  les  différentes  îles  est  réglée  par  la  loi  orfranique  et 
s'étend  a  la  pi'omulf^ation  de  chartes  locales  dans  l'intéiét 
de  Tordre  jinhlic.  de  la  moralité  et  de  la  santé. 

L'autorité  cliar;:ée  de  cette  mission  est  pour  Curaçao, 
le  Conseil  Colonial;  pour  les  autres  îles (Bonaire,  Aruba, 
Saint-Martin  —  pour  autant  que  cette  île  appartienne  aux 
Pays-Bas —  Saint-Eustache  et  Saba)  sont  institués,  à  cet 
effet,  des  Conseils  de  police  composés  du  Directeur  et  de 
deux  Conseillers  élus  par  les  habitants. 

m 

En  ^^énéral,  les  ori^anes  lécrislatifs  sont  libres,  chacun 
dans  la  sphère  qui  lui  est  indiquée,  de  prendre  telles  me- 
sures qui  leur  paraissent  nécessaii'es  ou  désirables  dans 
l'intérêt  public  de  la  colonie  en  cause. 
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Cependant,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  civil ,  le  droit 
commercial  et  le  droit  pénal  en  vigueur  dans  les  difTé-. 
rentes  colonies,  la  Loi  organique  (Regeerings-Reglenient) 
établit  des  règles  auxquelles  les  législateurs  coloniaux 
sont  assujettis. 

Pour  les  Indes  Néerlandaises  y  il  est  stipulé  que  pour 
les  Européens,  le  di'oit  civil,  le  droit  commercial  et  le 
droit  pénal  doivent  conconler  autant  que  po-^sililo  avec  les 
lois  y  i-t'l.uives  en  vi^nieur  dans  les  Pays-lias  ei  (jiie  le 
Gouvei'neui',  d'accord  avec  le  Conseil  de  l'Inde,  peut  dé- 
cider que  certaines  paities  de  celle  lé^^nslation  seront 
applicables  à  la  population  indigène.  Si  celan'a  pas  été  fait, 
et  s*il  n'est  pas  iutervenu  une  soumistnion  librement  consen- 
tie des  indigènes  au  droit  civil  et  au  droit  commercial  des 
Européens,  les  indigènes  restent  justiciables  de  leurs  lois 
religieuses  et  de  leur  droit  contumier,  pour  autant  que 
ceux-ci  no  soii'jit  pas  contrairos  aux  principes  générale- 
ment admis  de  justi(U'  et  d'équité. 

Au>si  le  jui^e  uui'opèen  est-il  oblif^ô  de  tenir  compte  du 
droit  indigène  chaque  fois  ([ue  dos  indigènes,  qui  ne  se 
sont  pas  soumis  librement  à  la  législation  européenne, 
comparaissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans  des 
affaires  civiles  ou  commerciales.  Dans  le  cas  où  le  droit* 
indigène  est  muet  au  sujet  de  la  jurisprudence,  lo  juge 
s'inspirera  des  principes  généraux  du  droit  européen. 
(Art.  75,  et  76,  R.  R.  N. 

\)  I.'i  It'  i-K'ituff  liés  l'.iv-- Pas  a  été  sus  ■  ileruioreiiifnt  il<?  i'iv>ii<)- 
siuons  dt)  uioUUica  tioQ  de  1  art.  75  do  la  K.  K.  N.  I.  et  dos  principes 
qui  y  sont  dé|K»«4«.  Cds  modifications  tendant  à  faire  reposer  autiint 
«lurf  possi!)le  sur  les  m'ines  bases  (celle  do  1 1  I.6_''sl,>tion  iif  r^an- 
aaise)  et  pour  tous  les  éléments  de*  la  population,  le  dnm  civil,  le 
droit  commercial  et  ]edroit|iénal:ni%iipourcdqui  concerne  ledroitcivil, 
les  indijrénes qui  sont  oinhomôians  on  paiVns,  re«toraiont  «rMinï  pitur 
un<»  partie  im|>ortant?,  ;i  leur  droit  ri-lii^ieux  «'t  couiuuin  i ,  a  moins 
«ju'ils  ne  s*  sonmottent  libvoui.'nt  nux  proscriptions,  (|ui  uf  L^ur  sont 
l»as  a})plicable  .  du  droit  civil  général.  L-es  propositions  dont  il  est 
question  ci^dossus  guivent  donc  la  direction  indiquée  à  la  session  de 
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La  codi6cation,  pour  autant  qu'elle  paraisse  nécessaire 
ou  désirable,  se  fait  pai'  Réglemeut  Général  et  peut  donc 
émaner  aussi  bien  de  ia  Législature  des  Pays*Bas  que  du 
Roi  ou  du  Gouvernement  des  Indes.  Néanmoins,  jusquMci, 
la  Législature  des  Pays-Bas  n*a  réalisé  aucune  codifica- 
tion pareille.  Furent  établis  par  arrêté  royal  :  les  disposi- 
tions générales  de  législation  régissant  les  Européens  ;  le 
règlement  sur  rorganisatioii  judiciaire,  le  Code  civil,  le 
Code  de  cnnimerce,  les  règlements  sur  la  procédure  jutii- 
ciaire  et  pénale  et  le  Code  de  droit  pénal  pour  les  Euro- 
péens. 

D'auti*e  part,  une  ordonnance  coloniale  établit  un  Code 
de  droit  pénal  pour  les  Indigènes,  ainsi  que  différents 
règlements  concernant  Tadministration  de  la  justice  et  la 
procédure  pénale  pour  les  Indigènes.  Dans  toutes  ces 
codifications,  il  a  été  tenu  compte  de  cette  exigence  posée 
dans  le  règlement  gouvernemental  d*après  laquelle  les 
principes  de  ces  codifications  doivem  autant  que  possible 
concorder  avec  ceux,  déposés  dans  les  lois  eu  vigueur  daus 
les  Pays-Bas. 

Pour  les  colonies  de  Surincone  et  de  Curaçao,  il  est 
stipulé  également,  dans  le  Règlement  gouvernemental, 
que  les  droits  civil,  commercial  et  pénal  doivent  autant 
que  possible  concorder  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas.  Il  en  est  de  même,  dans  ces  colonies,  pour  cer- 
taines autres  questions  nominativement  d(''signèes  dans  les 
règlements  gouvernementaux  ;  ces  règlements  Stipulent 

rinstitut  tenue  à  Wiesbaden  (voir  «ompie  rendu  paires  118-152).  Le» 

considérations  r^iiiiM*  «l»«rs  «'iuspiraioni  de«  plans  déjà  prrparo^.  iii;iis 
non  onrore  pu  liés,  par  le  Mini«l.*o  d<-s  (Jolonidi.  M  A  W  .  V  Iden- 
Iniru'.  Ciiiiirn  »  il  n*mt  ptts  certnin  quo  ce^  proportions  duviendront 
loi>  r-t,  dans  I"  itiirmativ<î,  coinm.»  on  i^^nore  quand  cdles  le  devien- 
dront, il  fallait  bien,  dans  lo  t«»xte.  ne  tenir  compte  en  lusivonient 
que  de  In  ioi  .-ncon'  pro\  isoirtMiiciil  en  vi^rui'iir.  Il  p<irai.>*'î.iit  iiéati- 
moins  d«$ir&lde  de  si:nai''r  la  possibilité  d'une  modification  impor- 
tante dam  un  avenir  prochain. 
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en  même  temps  que  toutes  les  questions  visées  ici  doivent 
être  résolues  par  règlement  colonial.  (Art.  117,  R.  R.  S. 
et  art.  138,  R.  R.  G.). 

IV 

Texte  des  dispositions  sur  lesquelles  repose  la  compé- 
tence LBOISLATIVE  DES  DIFFERENTS  ORGANES  OU  DONT  IL 
EST  NÉCESSAIRE  DE  PRENDRE  CONNAISSANCE  POUR  LA  COM- 

PRÉHE.\«10N  EXACTE  DE  l'oRGANISATION  EXUsTANTE  (1). 

1.  —  Constitution  du  Royautne  des  Pays-Bas. 

Article  61. 

Le  Roi  exerce  la  haute  direction  sur  les  colonies  et 
possessions  du  Royaume  dans  les  autres  parties  du 
monde. 

Les  règlements  relatifs  à  l'administration  goaveme- 
mentale  de  ces  contrées  sont  arrêtés  par  la  loi. 

Le  système  monétaire  est  rép^lé  par  la  loi. 

D'autres  (luestions,  concernant  ces  colonies  et  posses- 
sions sont  réglées  par  la  loi,  dès  que  la  nécessité  parait 
s'en  faire  sentir. 

Article  62. 

(Iliaque  année,  le  Roi  fait  ju-nscnter  aux  Eiais-(îoné- 
raui  un  rapport  circonstancié  sur  ra«lminibtraiion  de 
ces  colonies  et  possessions  et  sur  l'état  dans  lequel  elles 
se  trouvent. 

La  loi  règle  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales*  .  . 

(Ij  La  traduction  cotnulète  des  Lois  organiques  (/ér//cert;«^s-iiiey^e- 
■me/7f«)eoneeniMit  Ids  Indes  Orientales  néerlandaises  «t  Sarinam»  s  été 

faUc  par  les  soins  «le  \'I>>!'ttfut  <'<,fuHUù  Intii  niaional  HynhVxbK'  d^m 
le  hscirule  10-1 1-1:;^  du  Hulloiia  de  la  Société  dâ  Législation  com- 
parée (1901). 
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2.  —  Loi  Organiqur  {Hoijiuriwjs-Heglement)  pour 
les  Indes  !^éei^landai9e$. 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des  colonies  et  possessions  du 
Royaume  en  Asie,  formant  le  territoire  des  Indes  néer- 
landaiseSy  est  exercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  Gouverneur 
Général,  et  coufurmémeut  aux  dispositions  du  présent 
règlement. 

Quiconque  se  trouve  aux  Iiules  néerlandaises  est 
obligé  de  réconnaîtro  le  Gouverneui'  Général  comme  le 
représentant  du  Koi  et  lui  doit^  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 

Article  20. 

Le  GourenMur  Général  a  le  pouvoir  d'édicter»  en  se 
confonnant  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  aux 
ordres  du  Roi,  dee  Ordonnances  Générales  concernant 
toutes  les  questions  qui  n*ont  pas  été  ou  ne  doirent  pas 
être  réglées  par  la  loi,  qui  n'ont  pas  été  résolues  par 
arrêté  royal  ou  dont  la  solution  n'est  pas  réservée  au 
Roi. 

Aimci.£  21. 

Sauf  le  cas  prévu  à  Tarticle  43,  le  Gouverneur  Géné- 
ral peut,  lians  des  cireoustances  ur^^entes  et  sous  réserve 
(le  ratitioalion  ultérieure  par  la  loi  ou  d'approbation  par  le 
Roi,  édicté r  des  Ordonnances  Générales  concernant  des 
questions  dont  la  solution  est  réservée  à  la  loi  ou  au  Roi, 
aussi  longtemps  que  pareille  solution  n'est  pas  inter- 
venue. 

Pareille  mesure,  si  elle  concerne  une  matière  qui  doit 
être  réglée  par  la  loi,  sera  portée  immédiatement»  par  le 
Roi,  à  la  connaissance  des  États^énéraux. 
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Article  f^. 


Le  Gouverneur  Général  peut,  pour  des  raisor.s  «(iMves 
et  moyennant  ratification  ultérieure  par  la  loi  ou  appro- 
bation du  Roi,  suspendre  la  publicatioa  ou  l'exécution  de 
lois  ou  d'arrôtés  ou  ordres  rovaux. 

* 

Si  ces  actes  concernent  une  loi,  ils  sont  portés  immé- 
diatement, par  le  Roi,  à  la  connaissance  des  États-Géné- 
raux. 

Article  23. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  13,  et  sous  l'.^serve  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  le  Gouverneur  Géné- 
ral peut,  dans  de«  circonstances  urgentes  et  sauf  ratifica- 
tion ultéiùeure  par  la  Législature,  décréter,  par  Ordon- 
nance Générale  la  non-exécution  partielle  ou  totale  de 
lois  pour  toutes  ou  certaines  parties  des  Indes  Néerlan- 
daises. 

Cet  acte  est  porté  immédiatement  par  le  Roi  à  la  con- 
naissance des  Elats-Généi  aux. 

Articll 

Le  Gouverneur  Général,  sauf  approbation  ultérieure 
par  le  Roi,  a  le  même  pouvoir  que  celui  qui  lui  est  conféré 
par  Fart.  23,  pour  ce  qui  concerne  les  ordonnances  prises 
par  le  Roi  ou  approuvées  en  son  nom  par  des  Commis- 
saires généraux. 

Pour  application  de  cet  ai'ticle,  sont  considérés  comme 
établis  par  le  Roi  les  ui-^Muisations  existantes  dans  les 
différentes  braiiclies  d'administration  et  les  principes 
importants  de  Gouvernement  adoptés  et  ceux  qui  con- 
cernent le  système  des  contributions,  môme  s'ils  n'ont 
pas  été  expressément  ratifiés  parle  Roi. 
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Article  25. 

Quand  le  Gouverneur  Général  use  du  droit  que  lui  con- 
fère Tart.  22  et  que  sa  manière  d'agir  est  désapprouvée» 

il  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  pul)lication  ou  à  Texë- 
cutiou,  aussitôt  qu'il  en  a  reçu  Tordre  de  lu  part  du  Roi. 

Article  26. 

Quand  les  Ordonnances  Générales  publiées  par  le  Gou- 
verneur Général,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  21, 23 
et  24,  ne  sont  pas  ratifiées  par  la  Législature  ou  par  le 
Roi,  quand  elles  sont  annulées  ou  quand,  dans  le  cas 
prévu  à  Tart.  20,  la  question  a  été  réglée  entreiemps 
dans  les  Pavs-Bas,  ces  ordonnances  conservent  néan- 
moins  leur  force  obligatoire  dans  les  Indes  néerlandaises 
jusqu'à  ce  que  leur  retrait  soit  annonce  par  le  Gouverneur 
Général. 

Article  29. 

Sauf  les  cas  expressément  prévus  dans  la  j)résente 
loi,  l'avis  conforme  du  Conseil  des  Indes  uéerlandaises 
est  requis  pour  la  détermination^  la  modification,  l'expli- 
cation, la  suspension  ou  le  retrait,  par  le  Gouverneur 
Général,  d'ordonnances  générales  obligatoires,  ainsi  que 
pour  la  remise  de  leur  publication. 

Article  30. 

Quand  le  Gouverneur  Général  ne  se  rallie  pas  à  Tavis 

du  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  dans  les  cas  pour 
lesquels  l'avis  conforme  est  l  equis,  ce  haut  fonctionnaire 
fait  appel  à  la  décision  du  Roi. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  sans  atteiuli  e  cette  déci- 
sion, prendre  de  sa  propre  autorité  et  sous  sa  responsa- 
bilité, les  mesures  qu*il  estime  nécessaires,  quand  il  juge 
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qu'un  plus  long  retard  pourrait  mettre  en  danger  la  sécu- 
rité ou  la  paix  dans  les  Indes  néerlandaises  ou  d*autre8 
Intérêts  publics  graves. 

Avant  que  pareilles  mesures  soient  prises,  le  Gouver- 
neur (iériéral,  le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil 
se  communiquent  leurs  impressions  par  écrit.  La  question 
est  ensuite  de  nouveau  soumise  à  une  délibération  du 
Conseil,  sous  la  présidence  du  (Touverueur  Général.  Dans 
ce  cas,  le  Gouverneur  Général  prend  part  au  vote  et  en 
cas  de  parité,  sa  voix  est  prépondérante. 

Les  membres  du  Conseil,  absents  conformément  à 
Farticle  36  (1)  et  qui  se  trouvent  aux  îles  de  Java  et  de 
Ifadura,  sont  convoqués  pour  prendre  part  à  cette  délibé- 
ration. Ils  sont  obligés  de  se  rendre  incontinent  à  cet 
appel. 

Ahticlk  3\. 

Les  Ordonnances  Générales  arrêtées  soit  par  le  pouvoir 
législatif  des  Pays-Bas  (Lois),  soit  par  le  Roi  seul  (Arrêtés 
royaux),  soit  par  le  Gouverneur  Général  (Ordonnances) 
sont  publiées  par  le  Crouverneur  Général  et  contresignées 
par  le  Secrétaire  Général  ou  par  un  des  secrétaires  du 
Gouvernement, 

Cette  publication  est  considérée  comme  faite  par  une 
insertion  dans  le  Journal  (J/ficicl  tirs  Index  nécvfnn- 
daisea.  Elle  constitue,  quand  elle  est  laite  en  due  lorme, 
la  seule  condition  de  la  force  obligatoire. 

Les  Ordonnances  Générales  ont  force  exécutoire  immé- 
diatement après  que  leur  publication  peut  être  connue. 

Si  aucun  autre  délai  n'est  fixé,  la  publication  est  suppo- 
sée connue,  à  Java  et  à  M adura,  le  trentième  jour,  et  dans 
les  autres  colonies  et  possessions,  le  centième  jour  après 

(1)  Ct>t  article  donne  au  r>ouvt'rneur  'If'néral  le  ]>ouvoir  de  ciiftrgor 
les  membres  du  Conseil  des  Indes  de  missioos  spéciales. 
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celui  de  la  date  du  Journal  Officiel  des  Indes  néerîànr 
daises  dans  lequel  rordonnance  a  paru. 

Article  35, 

Le  C<)ns('il  des  Indes  tu'(ii-l,iii(l;iises  a  le  droit  de  faire 
des  propositions  au  (Gouverneur  (  iénéral. 

Quand  le  Gouverneur  Général,  après  examen,  croit 
devoir  laisser  sans  suite  une  proposition  du  Conseil,  il  eu 
doDoe  un  avis  motivé  au  Ministre  des  Colonies.  Il  porte  en 
même  temps  sa  décision  à  la  connaissance  du  Conseil. 

Article  43. 

En  ca«^  fie  guerre  ou  de  révolte,  le  (iouverneur  'i*^iiéral 
prend  les  mesures  ([u'il  juge  nécessaires  dans  riutérèt  du 
Royaume  et  des  Indes  néerlandaises,  même  celles  pour 
lesquelles,  en  d'autres  circonstances,  Tautorisation  royale 
est  exigée. 

Il  a  alors  le  pouvoir  de  déclarer  toutes  ou  parties  des 
Indes  néerlandaises  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  de 
suspendre  l'application  de  lois  et  de  dii^positions  de  la 

présente  loi  et  de  relever  temporairement  des  autori- 
tés de  leurs  fondions. 

Le  Gouverneur  (rénéral  peut,  dans  les  possessions 
autres  que  Java  et  Madura,  autoriser  les  directeurs  civ  ils 
ou  militaires  à  prendre  des  mesures  provisoires  de  la 
nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  le  présent 
article. 

Article  57. 

La  nature  et  la  durée  des  prestations  personnelles 
auxquelles  les  indigènes  sont  astreints,  les  cas  et  les  con- 
ditions d;ins  lesquels  ces  prestations  peuvent  être  requises 
ainsi  que  la  façon  dont  elles  peuvent  l'être  sont  réglés  par 
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le  Gouverneur  Général  conformément  aux  coutumes,  aux 
institutions  et  aux  nécessités  existantes. 

Les  (  )i'doiinanccs  qui  concornent  des  prestations  person- 
nelles soiu  revues  dans  ciiaque  district,  tous  les  cinq  ans, 
par  le  Gouverneur  (lénëral,  dans  le  but  d'y  intrcxiuii-e 
graduellement  des  diminutions  compatibles  avec  l'intérêt 
public. 

Le  rapport  visé  par  le  §  5  de  l'article  60  de  la  Consti- 
tution (1)  comprend  chaque  année  Texposé  de  Tétat  dans 
lequel  se  trouve  le  règlement  exigé  des  prestations  dont  il 
est  question  ici. 

Article  d8a. 

A  mesure  que  les  circonstances  le  permettent,  il  est 
réservé,  pour  des  régions  ou  parties  de  régions,  certaines 
parties  des  ressources  financières  visées  par  Tartide  68, 
afin  de  servir,  comme  res90Ui*ces  financières  propres,  au 
district  en  question,  pour  parer  à  des  nécessités  spéciales 
de  ce  district. 

La  désignation  des  régions  ou  parties  de  régions  aux- 
quelles la  disposition  pi'écédente  sei'aapplitjuéo.  la  fixat  ion 
des  ressources  financières  à  réserver  dans  ce  but  ei  des 
nécessités  auxquelles  il  ne  sera  plus  pourvu  à  l'aide  des 
ressources  financières  générales  des  Indes  néerlandaises 
se  font  par  Ordonnance. 

ARTia«E  686. 

L'administration  et  la  justification  des  ressources  finan- 
cières propres  des  régions  ou  parties  de  régions  sont 
réglées  par  Ordonnance  Générale  et  soumises  au  contrôle 
de  la  Cour  générale  des  Comptes,  pour  autant  que 

Actaellemeat  articlo  62  de  U  Coastitution. 
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contrôle  de  la  responsabilité  des  comptables  ne  soit  pas 
assuré  d'une  autre  façon. 

La  gestion  de  ces  ressources  financières  et  la  régularir 
sation  des  dépenses  sont,  autant  que  possible,  laissées  au 
soin  d*un  Conseil  à  instituer  par  Ordonnance,  pour  chaque 
région  ou  pour  chaque  partie  de  région  à  laquelle  le  §  5 
de  l'article  08«  est  appliqué. 

Aiinm  emprunt  ne  peut  être  mutractè  ni  fj^aranti  à 
charge  d'une  régioii  ou  j>;irtie  de  région,  si  re  n'est  sous 
réFerve  de  ratification,  par  Ordonnance,  du  décret  pris  à 
cette  fin. 

Article  ÔSc. 

Les  Conseils  visés  dans  le  §  2  de  Tarticle  686  sont 
compétents  pour  défendre,  auprès  du  Gouyemeur  Géné- 
ral, les  intérêts  du  district  pour  lequel  ils  sont  institués. 

Leurs  antres  attributions,  la  tâche  qui  leur  incombe, 
leni"  ori;anisation  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  jxiur  assnrer 
leur  action  régulière,  la  désignation  de  leurs  présidents, 
la  nomination  ou  Télection  de  leurs  membres  ou  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  ainsi  que  les  rapports  entre  le  Conseil 
d*une  région  et  les  Conseils  établis  pour  des  parties  de 
celte  même  région,  sont  réglés  par  Ordonnance  Généi*ale. 

Une  Ordonnance  peut  attribuer  à  ces  Conseils  le  pouvoir 
de  prendre,  sous  le  contrôle  du  Gouverneur  Général  et 
poui'  la  région  pour  la({uelle  ils  sont  institués,  des  règle- 
ments concernant  la  levée  de  contributions  pour  renforcer 
les  moyens  propres  de  cette  région  et  concernant  des 
questions  qui,  conformément  aux  articles  57,  §§  1  et  2, 
et  72  de  la  présente  loi  et  à  des  prescriptions  d'autres 
Ordonnances  Générales,  doivent  être  réglées  soit  par  voie 
d'Ordonnance  Générale  émanant  du  Gouverneur,  soit  par 
des  Ordonnances  émanant  des  fonctionnaires  les  plus  haut 
placés  de  la  région. 
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L'interdiction  formulée  dans  l'article  111  du  présent 
règlement  contre  des  associations  et  réunions  d'ordre 
politique,  n*est  pas  applicable  à  des  associations  ou 
réunions  qui  tendent  uniquement  à  recommander  cer- 
taines personnes  pour  les  fonctions  des  membres  de  ces 
conseils. 

Article  71. 

Les  communes  indigènes  élisent,  sauf  appix>bation  par 
l'antorité  régionale,  leurs  chefs  et  leurs  administrateurs. 

Le  Gouverneur  Général  maintient  ce  droit  contre  toute 

in  f  l'action. 

Ces  coUHiiuiK's  peuvent,  rô^-'lor  eiles-mênips  lenrs  inti'- 
rêts  économiques  tout  en  tenant  compte  des  ordonnances 
émanées  du  GouForneur  Général  ou  de  rautorité  régio- 
nale. 

L^application  des  dispositions  des  alinéas  1  et  2  du  pré- 
sent article  est  abandonnée  là  oii  ces  dispositions  ne 
concordent  pas  avec  les  institutions  du  peuple  ou  avec  des 
droits  acquis. 

Article  72. 

Les  fonctionnaires  investis  de  la  plus  haute  autorité 
régionale  ont  le  pouvoir  d*édicter  des  règlements  et 
ordonnances  de  police.  Us  peuvent,  conformément  à  des 
règles  à  fixer  par  Ordonnance  Générale,  comminer  des 

peines  pour  les  contraventions  à  ces  règlements  et  ordon- 
nances. 

Article  75. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Européens,  les  jugements,  en 
matière  civile  et  commerciale,  comme  aussi  en  matière 
pénale,  font  basés  sur  des  Ordonnances  Générales  concor- 
dant autant  que  possible  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas. 
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Le  Gouveriiour  Général  peut,  d'aocorrl  avec  le  Con.-^cil 
des  Indes  néerlandaises,  déclai  er  applicables  a  la  popu^ 
lation  indigène,  ou  à  une  partie  de  celle-ci,  les  disposi- 
tions —  modifiées  au  besoin  —  de  ces  ordonnances  qui 
s*y  prêtent. 

Sauf  les  cas  dans  lesquels  pareille  déclaration  a  été 
faite  ou  dans  lesquels  les  indigènes  se  sont  soumis  libre- 
ment au  droit  civil  et  commercial  établi  pour  les  Euro- 

p('tMis,  le  juge  indigène  applique  les  lois  religieuses, 
insiituri(tns  ou  cnutumes  des  iiidigcnos.  pour  autant 
(qu'elles  ne  soient  pai>  contraires  aux  principes  admis  de 
justice  et  d'équité. 

Le  juge  européen  décide  également  d'après  ces  lois, 
institutions  et  coutumes,  et  sous  la  même  réserve,  dans 
les  afiaires  intéressant  les  chefs  indigènes  qui  sont  soumis 
à  son  jugement,  ou  quand  il  doit  connaître,  en  degré 
d'appel,  de  jugements  prononcés  par  le  juge  indigène 
dans  lesall^aires  civiles  ou  commerciales. 

Le  jui:»'  européen,  dans  >a  sentence,  d'après  la  Ir-isla- 
tion  éuiblie  pour  les  Kuropeens.  tiendra  compte,  autant 
que  possible,  de  ces  lois,  institutions  et  coutumes,  lorsque, 
dans  des  cas  prévus  par  des  dispositions  b'gales  des  indi- 
gènes comparaissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans 
des  affaires  civiles  ou  commerciales,  en  dehors  du  cas  où 
la  déclaration  visée  par  le  §  2  est  intervenue  ou  du  cas 
de  libre  soumission  à  la  législation  susdite. 

Dans  les  sentences  concernant  des  indigènes  vises 
dans  les  «ïiî^j  3  et  i  du  présent  articde,  le  juge  s'inspire  des 
principes  gënéi-aux  du  droit  civil  et  commercial  des  Euro- 
péens, quand  il  s'agit  de  trancher  des  affaires  qui  ne  sont 
pas  réglées  par  les  lois  religieuses,  les  iustitutions  et  les 
coutumes  dont  il  est  question  ci-dessus. 

La  procédure  pénale  militaire  repose  sur  des  Ordon- 


nances  Générales  concordant  autant  que  possible  avec  les 
lois  existantes  dans  les  Pays-Bas. 

3.  —  Loi  organique  {Regeering^- Règlement) 
pour  Suriname. 

Article  3. 

Les  dispositions  législatives  valables  dans  la  colonie 
sont  : 

1**  Les  Conventions  conclues  par  l'Rtat  avec  des  puis- 
sances étrangères,  pour  autant  qu'elles  soient  applicables 
à  la  colonie  ; 

2f*  Les  Ordonnances  Générales.  Sont  considérées  comme 
telles  : 

a)  Les  Lois  ([ui,  d'après  les  dispositions  de  la  Constitu- 
tion, sont  élaborées  puur  la  colonie  ou  qui  lui  ont  été 
déclarée^  ai»j>)ic:ibles  ; 

h)  Les  An  (Mes  royaux  pris  dans  Ie>  loi-uies  voulues  par 
la  Constitution  du  royaume,  pour  des  mesures  générales 
d'administration  ; 

c)  Les  Ordonnances  coloniales,  arrêtées  par  le  Gouver- 
neur, avec  l'approbation  des  Etats  coloniaux  ; 

3°  Les  Arrêtés,  comportant  des  mesures  générales,  pris 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le 
Conseil  d'Administration  entendu  ; 

4"  Les  Cliartes  et  Hëgleiiieiits  èlal»orés  par  le>  adminis- 
trations visées  dans  l'art.  115,  dans  les  limites  de  leurs 
attribuions. 

Article  46. 

Le  Gouverneur,  après  approbation  des  Ëtats  coloniaux, 
arrête  des  Ordonnances  coloniales  et  prend  les  mesures 
aéeessaires  pour  leur  publication. 
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En  cas  de  difficulté,  il  peut  tenir  la  délibération  en 
considération. 

Article  47. 

Les  Ordonnances  coloniales  ne  s'occupent  pas  du  règle- 
ment de  ce  qui  est  établi  par  la  loi  ou  par  un  Arrêté  royal» 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d'administration,  à 

moins  (jiie  pareille  loi  ou  pai'eil  arrêté  ne  laisse  toute 
liber  le  à  cet  égard. 

Article  4$. 

Sauf  les  arranfi^enients  visés  dans  le  §  2  de  l'art.  11-4  et 
dans  les  art.  148  et  151,  toute  question  dont  la  solution 
est  ou  peut  être  obtenue,  d'après  la  présente  loi,  par 
Ordonnance  coloniale,  est  réglée  par  un  Arrêté  royal, 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d'administration. 

Toute  Ordonnance  coloniale  relative  à  une  question 
réglée  par  la  loi  ou  par  un  Arrêté  royal,  comme  il  est  dit 
dans  le  î:}  1""  de  cet  ai'ticle,  dtn  ieni  caduque  au  untment 
où  pai'eillc  loi  ou  pareil  Ai'rété  royal  entre  en  vigueur 
dans  la  colonie. 

Article  49. 

Le  (  louverneur  adresse  imiiKMiiatement  au  Koi  toute 
Ordouiiauce  coloniulo  arrêtée  par  lui 

Le  Koi,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d'Eiat  du 
royaume. peut,  par  un  Arrêté  motivé,  annuler  une  Ordon- 
nance coloniale  comme  étant  contraire  à  la  loi  ou  à  un 
Arrêté  royal  pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Consti- 
tution du  royaume,  pour  des  mesures  générales  d'admi- 
nistration ou  comme  étant  contraire  à  l'intérêt  public  du 
royaume  de  la  colonie. 
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Article  68. 


Les  membres  des  Ëiats  Coloniaux  sont  élus  directe- 
ment par  les  électeurs  dans  la  proportion  d'un  membre 
par  deux  cents  électeurs  ;  cependant  ils  ne  peuvent  jamais 
jêtre  moins  de  treize  ni  plus  de  vingt-cinq  membres. 

Akticlk  69. 
Pour  être  électeur  il  faut  : 

!•  Avoir  rindigénat.  Sont  considérés  comme  indigènes  : 

a)  les  Hollandais,  d'après  la  loi  sur  la  naturalisation 
hollandaise  et  l'inditrônnt,  quand  il<  ont  été  étahlis  dans 
la  colonie  depuis  le  P'"  janvier  de  ranaéo  au  cours  de  la- 
quelle la  liste  des  électeurs  a  été  arrêtée  ; 

b)  les  étrangers  quand  ils  ont  été  établis  dans  la  co- 
lonie durant  les  cinq  dernières  années  précédant  le 
l*' janvier  de  Tannée  au  cours  de  laquelle  la  liste  des  élec- 
teurs a  été  arrêtée  ; 

2*  Avoir  Tâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

13°  Avoir  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  ; 

4''  Ou  bien  j)  lyer  fies  contributions  pour  un  reveau 
annuel  de  l,-ii)()  Ir.  ou  plus  ; 

On  bien  payer,  coninie  total  en  contributions  directes, 
une  somme  dont  l'import  exact  est  fixé  par  le  règlement 
électoral,  mais  qui  ne  peut  être  inférieure  à  20  û.,  ni 
supérieure  à  100  il. 

Article  98. 

Les  Ktats  Ck>loniaux  ont  le  droit  d'amendement. 
Quand  ils  en  usent,  la  formule  de  notification  de  leur 
approbation  est  conçue  comme  suit  : 

«  Les  Etats  Coloniaux  approuvent,  telle  qu'ils  Tont 

39 
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aiuemiee,  rOrdoniiance  (jui  leur  a  été  soumise  par  le 
Gouverneur  de  la  Colonie  de  Suriname.  » 

(Mention  du  titre  de  1  Ordonnaiico.) 

(l)aie  et  siynaturej)  des  Présideat  et  (Ireiiier.) 

Article  101. 

Le»Etats  Coloniaux  ont  le  droit  de  proposer  des  Ordoo*' 
nances  au  Gouverneur. 

Ils  en  envoient  le  projet,  tel  qu'ils  l'ont  approuvé,  au 

Gouverneur, 

La  formule  d'envoi  est  conçue  comme  suit  : 

«  Les  Etats  Coloniaux  prient  le  Gouverneur  de  la  Go* 

lonie  de  Suriname  d'arrêter  l'Ordonnançe  approuvée  par 

eux  d'après  le  projet  ci-joint.  » 

(Mention  du  titre  de  rOrdonnance.) 

(Date  et  aignatiures  des  Président  et  Greffier), 

Article  115. 

La  division  de  la  Colonie  en  districts  et  communes, 
rérection  et  l'abolition  de  wateringues,  la  constitution, 
l'organisation  et  les  attributions  des  administrations  de 
district,  locales  ou  de  wateringues,  ainsi  que  tout  ce  qui 
conceinne  la  police  des  villes  et  des  campagnes,  sont  ré- 
glées par  Ordonnance  coloniale. 

Article  117. 

Le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  la  procédure 
civile,  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale,  concernant 
également  les  forces  armées  coloniales  de  terre  et  de 

mer,  la  jurisprudence  en  matière  de  contributions,  la 
chai>;o  do  notaire,  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
arti>ti(iue  et  tout  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures 
sont  ré^4és  par  des  Ordonnances  coloniales  autant  que 
possible  en  concordance  avec  les  lois  existantes  dans  les 
Pays-Bas. 


4.  —  Loi  organique  (RegeeringS'Heglenient) 
pour  Curaçao. 

Abticlb  3. 

Les  dispositiuiis  législatives  valables  de  la  colonie 
sont  : 

1"*  Los  oiiveiitions,  conclues  par  l'Etat  avec  les  puis- 
sances étraugèi'es,  pour  autant  qu'elles  soieut  applicables 
à  la  colonie  ; 

2*  Les  Ordonnances  Générales.  —  Sont  considérées 
comme  telles  : 

a)  les  lois  qui,  d*après  les  dispositions  de  la  Constitu- 
tion, sont  élaborées  par  la  colonie  ou  qui  lui  ont  été  dé- 
clarées applicables  ; 

^)  les  AiTélës  royaux  pris  dans  les  formes  voulues  par 
la  Constitution  du  Royaume  pour  des  mesures  générales 
d'administration  ; 

c)  les  Ordonnances  coloniales,  arrêtées  par  le  Gouver- 
neur, avec  Tapprobation  du  Conseil  Colonial  ; 

3^  Les  arrêtés  comportant  des  mesures  générales,  pris 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le 
Conseil  d'administration  entendu. 

4'*  Les  chartes  et  règlements  élaborés  par  les  collèges 
et  administrations  visés  par  les  articles  121)  et  130,  dans 
les  limites  de  leurs  attributions. 

Article  46. 

Le  Gouverneur,  après  approbation  du  Conseil  colonial, 
arrête  des  Ordonnances  coloniales  et  prend  des  mesures 
pour  leur  publication. 

Kn  cas  de  dilliculté,  il  peut  tenii*  la  délibération  en  sus- 
pens. 
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Article  47. 

Les  OrdDniiances  coloniales  ne  s'occupent  pas  du  règle- 
ment de  ce  qui  est  établi  par  la  loi  ou  par  un  arrêté 
royal,  pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution 
du  Royaume,  par  des  mesures  générales  d  administration, 
à  moins  que  pareille  loi  ou  pareil  arrêté  ne  laisse  toute 
liberté  à  cet  égard. 

Article  48. 

Sauf  les  arrangements  visés  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article  106  et  dans  les  articles  169  et  172,  toute  ques- 
tion dont  la  solution  est  ou  peut  être  obtenue,  d'après  la 
présente  loi«  par  Ordonnance  coloniale  ou  par  charte 
locale,  est  réglée  par  un  Arrêté  royal  pris  dans  les  formes 
présentes  par  la  Constitution  du  Royaume,  pour  des 
mesures  générales  d'administration. 

Tonte  Oi'iluniiance  coloniale  ou  charte  locale  relative 
à  une  ((uestion  rt^giùe  par  la  loi  ou  par  un  Arrèiè  l'oyal, 
comme  il  est  dit  dans  le  pai-agraphe  1"' de  cet  article, 
devient  caduque  au  moment  oii  pareille  loi  ou  pareil  Arrêté 
royal  entre  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Article  49. 

Le  rrouvei'neur  adresse  iniméiliatement  au  Roi  toute 
Qi  donna nce  coloniale  arrêtée  par  lui. 

Le  Roi,  après  avoir  ontendu  le  Conseil  d'Etal  du 
royaume,  peut,  par  un  Arrêté  motivé,  annuler  une  Ordon- 
nance  coloniale  comme  étant  contraire  à  la  loi,  à  un 
Arrêté  royal  pris  dans  la  forme  prescrite  par  la  Gonstitu- 
tien  du  Royaume  pour  des  mesures  générales  d'adminis- 
tration ou  comme  étant  contraire  à  l'intérêt  général  du 
royaume  ou  de  la  colonie. 


Article  67. 

Le  Conseil  Colonial  est  composé  de  treize  mcnjlii'cs,  à 
nommer  par  le  Roi. 

Article  68. 

Pour  pouvoir  être  nommé  membre,  il  faut  : 
1"  Avoir  rindigénat.  ^  Sont  considérés  coinmo  indi^ 
gènes  : 

a)  les  Holiandab,  d*après  la  loi  sur  la  naturalisation  et 
rindigénat,  quand  ils  ont  été  établis  dans  la  Colonie  durant 
les  six  derniers  mois  qui  ont  précédé  la  nomination  ; 

b)  les  étrangers,  (piand  ils  ont  été  établis  dans  la  colo- 
nie dui'ant  les  trois  dernières  années  qui  oui  précédé  la 
nomination. 

2*  Avoir  l'iii^e  de  ving^t-riiiq  ans  accomplis  ; 
3"  Avoir  la  pleine  jx)ni^sa née  des  droits  civils  ; 
4"*  N'être  ni  incapable,  ni  exclu. 

Article  107. 

Les  diverses  iles  de  la  Colonie,  à  Texception  de  Tile  de 
Curaçao,  sont  administrées  par  des  directeurs. 

Article  117. 

Le  directeur  est  aidé  par  deux  coiiseillors  dans  l'exer- 
cice de  l'administration  journalière. 

Article  118. 

Les  conseillers  sont  élus  pour  quatre  ans,  par  les  habi- 
tants de  Tîle  ayant  droit  de  suifra^^e . 

Les  conditions  exigées  pour  Télectorat  ou  pour  l'élipi- 
bilité,  comme  d^ailleurs  tout  ce  qui  concerne  l'élection  des 
conseillers,  sont  réglées,  pour  chaque  Ue,  par  une  Ordon- 
nance coloniale. 
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Article  121. 

Le  Conseil  de  Police  se  compose  du  directeur  et  des 
conseillers  de  Tiie. 

Article  129. 

Ce  Conseil  a  le  pouvoir  d'cMlictei-  des  chartes  locales 
concernant  toute-;  les  questions  relatives  à  la  f^»'Stion  de 
l'île  et,  de  plus,  de  promul^^ier  les  pi-escriptions  néces- 
saires dans  riDlérét  de  Tordre  public,  de  la  moralité  et  de 
la  santé. 

Un  Ordonnance  coloniale  détermine  Tespèce  et  le  mon- 
tant  de  la  peine  encourue  par  les  contrevenants. 

Article  130. 

La  charte  locale,  édictée  par  le  Ck>nseil  de  Police,  est 
soumise  par  le  directeur  à  la  ratification  du  Gouverneur, 

Article  135. 

Le  pouvoir  d'édicter  des  chartes  pour  Tile  de  Curaçao 
et  ses  dépendances  appartient  au  Conseil  colonial. 

Les  formes,  prescrites  pour  ces  chartes,  sont  celles  des 
Ordonnances  coloniales.  Les  autres  attributions  du  GonFeil 
de  Police  sont  exercées,  dans  Tile  de  Curaçao,  par  des 
collé;jres  ou  des  fonctionnaires  désignés  à  cet  ellei  par 
ordoiniance  générale. 

Article  13S. 

Le  droit  civil»  le  droit  commercial  et  la  procédure 
civile,  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale,  concernant 

également  les  forces  armées  coloniales,  la  jurisprudence 
en  inaiièrede  contributions,  la  cliat-ge  de  notaire,  la  pro- 
priéié  industrielle,  littéraii  e  et  artisiiijue  et  tout  ce  qui 
concerne  les  poids  et  mesures  sont  i  é^dès  par  des  Ordon- 
nances coloniales,  autant  que  possible  en  concoixiauce 
avec  les  lois  existantes  dans  les  Pays-Bas. 
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NOTE 

DÉCRET  ORGANIQUE  DU  GOUVERNEMENT  LOCAL  ' 

DB 

L'ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


Bien  qu'en  principe  TÉtat  Indépendant  du  Congo  ne 
constitue  pasune  colonie  [jro[>rement  dite,  mais  soit  un  Etat 
autonome  etsouverain,  nous  avons  cru  utile  de  reproduire 
le  décret  qui  organi>e  un  rruuveriieinciit  local. 

Le  Gouverneiir  Gf^iKM'al  non  seulement  l  epi'èsente  dans 
le  territoire  de  l'Etat  l'autorité  souveraine  (art.  l*'),mais 
y  exerce  aussi  dans  certains  cas  la  plénitude  de  la  souve- 
raineté (art  6)  :  il  peut  en  effet  non  seulement  édicter  des 
ordonnances  ayant  force  de  loi,  mais  suspendre  l'exécu- 
tion d*un  décret  du  Souverain.  Il  peut  donc  théoriquement 
exercer  la  plénitude  de  la  souveraineté  à  Texception  des 
lois  d'emprunt  et  des  engagements  avec  les  gouverne- 
ments étrangers.  Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  liait 
été  fait  usa^-^e  de  ce  ju-ivilège. 

Le  droit  de  légiféi'er  par  voie  d'Ordonnance  a  été  très 
rarement  exercé  dans  ces  dernières  années  et  le  Gouver- 
neur Général  se  borne  à  régler,  par  des  arrêtés,  des 
mesures  d'exécution  et  de  simple  administration  ;  toutes 
les  affaires  gouvernementales  et  de  législation  sont  tran- 
chées par  des  décrets  émanant  du  Gouvernement  central. 

Tout  en  ayant  nominalement  le  droit  de  nommer  les 
Commissaires  de  dis^trict  et  les  autres  agents  de  TÉtat 
(art.  3),  le  Gouverneur  Général  n'exeixie  plus  guère  ce 
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droit  et  les  nominations  émanent,  en  règle  générale,  du 
Gouvernement  central  ;  son  rôle  se  borne»  en  l'ait,  à  pour- 
voir provisoirement  aux  postes  devenus  vacants  et 
à  accorder  des  promotions  au  personnel  administratif 
inférieur. 

Le  décret  organique  prévoit  (art.  9  et  10),  Finstitution 
d'un  «  Comité  efmsuHatif  »  sous  la  présidence  du  Gou- 
verneur Général,  mais  encore  une  fois  cette  disposition 
n'a  gnôre  reçu  (l'application  parce  qu'elle  est  totalement 
dépourvue  do  sanction  ;  il  est  en  effet  bien  mal  aisé  de 
définir  ce  que  sont  < /e?.ç  mesures  d'iniérêt  général  »;  le 
Gouverneur  (  itMiéi-al,  étant  seul  juge  de  cette  définition, 
se  passe  de  l'avis  du  Comité  consultatif.  Il  n'en  est  pas 
dans  TËtat  Indépendant  du  Congo  comme  dans  les  Colonies 
anglaises  de  la  Couronne»  dans  lesquelles  le  Gouverneur 
doit,  dans  ses  décisions,  déclarer  que  le  Conseil  d*adminis' 
tration  a  été  entendu. 


Décret  sur  rorganisation  du  fiouvememeiit  tooal 
Piuvoirt  du  8oHvemeur  flénéral. 

Article  premier. 

Le  Gouverneur  Général  représente  dans  le  territoire 
de  rÉtat  Tautorité  souveraine.  11  est  chargé  d'adminis* 
trer  le  territoire  et  d'v  assurer  l'exécution  des  mesures  . 
décidées  par  le  Gouvernement  central. 

Le  Gouverneur  Général  a  la  haute  direction  de  tous 
les  services  administratifs  et   militaires  établis  dans 
•État. 

Article  2. 

Il  est  assisté  d'un  vice-Gouverneur  Général,  d'un 
Inspecteur  d'Etat,  d'un  Secrétaire  Général  et  d'un  ou 
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plusieurs  Directeurs,  tous  nommés  et  révoqués  par  nous. 
Les  attributions  de  ces  fonctionnaires»  pour  autant 
qu'elles  n*aient  pas  été  déterminées  par  nous,  sont 
réglées  par  le  Gouverneur  Général. 

Article  3. 

Des  commissaires  de  district  représentent  l'Adminis- 
tration Générale  de  l'Etat  dans  les  circonscriptions  qui 
leur  pont  assignées. 

Leurs  attributions,  en  tant  qu'elles  ne  résultent  pas 
des  (l/'crets  et  des  arrêtés  du  Gouvernement  centrai,  sont 
régît  es  ])ar  le  Gouverneur  Généi*al.  : 

Les  commissaires  de  district  et  les  autres  agents  de 
TEtat,  pour  autant  qu'ils  n*aient  pas  reçu  de  nomination 
du  Gouvernement  central,  sont  nommés  par  le  Gouver^ 
neur  Général.  Celui-ci  fixe  la  résidence  de  ces  fonction-i 
naires. 

Article  4. 

Le  Gouverneur  Général  est  autorisé  à  pourvoir  provi» 
soirement,  par  la  désignation  d'intérimaires,  à  tous  les 
emplois  qui  deviendraient  vacants  ou  dont  les  titulaires 
seraient  momentanément  absents  ou  empêchés. 

Les  fonctionnaires  intérim«Tires  jouissent  pendant  leur 
intérim  de  la  même  autorité  que  les  titulaires  de  Temploi. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  s'il  le  juge  utile  à  la  bonne 
administration  du  pays,  commettre,  pour  un  terme  maxi- 
mum d'un  an,  un  fonctionnaire  aux  tins  d'inspecter  ou 
d'administrer  une  partie  du  territoire  de  l'Etat.  Une  lettre 
de  commission  détermine  Tétendue  et  la  durée  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  délégués  à  cet  effet  par  le  Gouverneur 
Général. 
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Article  6. 

Le  Gouverneur  <  Général  peut  ôdicter  des  ordonnances 
ayant  force  tle  loi.  Il  peut  aus^^i.  eu  cas  d'urj^encc,  suspen- 
dre, par  orduuuaiice,  l'exécution  d'un  décret  du  Sou- 
verain. 

•  Ces  ordonnances  cessent  leurs  effets  à  Texpiration  de 
#ix  mois,  si  elles  n*ont  pas  été  approuvées  par  nous  dans  ce 
délai. 

•  11  ne  peut  néanmoins,  sans  notre  autorisation  expresse, 

contracter  aucun  emprunt  au  nom  de  l'Ktat,  ni  prendre 
aucun  engagement  envers  les  pays  étrangers. 

Article  7. 

•  Le  Gouverneur  Général  est  autorisé,  en  outre,  à  pren- 
dre des  règlements  obligatoires  de  police  et  d'administra- 
tion publique. 

Ces  règlements  peuvent  établir  des  peines  ne  dépassant 
juts  sept  jours  de  servitude  pénale  et  200  francs  d'amende. 

Article  8. 

Ea  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Gouverneur 
Général  est  remplacé  provisoirement  par  le  vice-Gouver- 
neur  Général,  ou  par  Tinspecteur  d*Etat,  ou  enfin  par  un 
intérimaire  désigné  par  nous.  A  défaut  de  vice-Gouver- 
neur Général,  d'ins|)ecteur  d'Etat  et  d'intérimaire  désigné 
par  nous,  le  Gouverneur  Général  pourra  désit;iier  lui- 
«u-nie  1*111  Lt  i  iiiiaire.  Dans  le  cas  ou  aucun  intérimaire 
n'aurait  èië  aiusi  désigne,  les  fonctions  de  Gouverneur 
Général  seront  exercées  par  un  «  Comité  exécutif  »  com- 
fosé  du  Secrétaire  Général»  des  Directeurs  et,  s*il  y  a 
lieu,  d'un  ou  plusieurs  membres  choisis  par  nous  pour  faire 
éventuellement  partie  de  ce  Comité.  La  présidence  du 
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Comité  appartient  au  plus  aucica  de  ses  membres.  11  preap 
ses  décisions  ù  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage, 
la  Yoixdu  président  est  prépondérante. 

Aktici.b  9. 

Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  Gouverneur  Géné- 
raly  un  «  Comité  consultatif  »  composé  comme  suit  : 
Le  vice-GouTerneur  Général  ; 

L'Inspecteur  d'Etat  ; 
Le  Jui'e  (i'apitel  ; 
Le  Secr-étaire  j^énérul  ; 
Les  Directeurs  ; 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers,  et  un  certain 
nombre  de  membres,  ne  dépassant  pas  cinq,  à  choisir  par 
le  Gouverneur  Général  pour  le  terme  d'une  année.  En  cas 
d'empêchement  ou  d'absence  du  Gouverneur  Général,  la 
présidence  du  Comité  est  dévolue  à  celui  qui  le  remplace 
eu  à  son  défaut  au  président  du  «  Comité  exécutif  ». 

Article  10. 

Le  Gouverneur  Général  prend  l'avis  du  Conseil  sur 
toutes  les  mesures  d'intorêt  gônriral  qu'il  jieut  y  avoir 
lieu  d'adopter  ou  de  pro{><»spr  au  GouvcM-iiement  central. 
Il  n'est  pas  tenu  de  se  coulormer  à  cet  avis. 

Article  1 1 . 

Sont  al)ro^'ês  les  décrets  du  2  \  juin  1880,  du  30  juillet 
1880  sur  le  <«  Comité  exécutif  »,  du  30  juillet  1880  sur  le 
«  Comité  consultatif  »,  et  du  28  février  1887. 

Article  12. 

Les  attributions  et  le3  pouvoirs  conférés  à  l'Admi- 
sistrateur  Général  au  Congo  par  des  décrets  antérieurs 
sont  transférés  au  Gouverneur  Général. 
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Article  13. 

Nos  Administrateurs  Généraux  de  l'Intérieur,  des 
Finances  et  des  Affitires  étrangères  sont  chargés,  chacuQ 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  16  avril  1887. 
LÉOPOLD. 
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CONSTITUTION  ET  DE  L'ORGANISATION 

du  Capital  pour  les  Colonies 


Rapport  complémentaire  par  M.  le  D' J,  SCHARLACH 

MEMBRE  ASSOCIK  [\] 


Je  crois  devoir  présenter  Les  observations  suivantes  à 
rappui  des  thèses  que  j'ai  eu  Thonneur  de  soumettre  à 
rinstitut  Colonial  International, concernant  la  constitution 
et  Torganisation  du  capital  aux  colonies  et  sur  la  discus- 
non  à  laquelle  elles  ont  donné  lieu  dans  le  cours  de  la 
session  tenue  à  W'iesbadeii,  en  mai  1904. 

Cette  discussion  a  pour  ainsi  diro  porte  exclusivement 
sur  la  question  de  la  répartition  du  capital  en  petites  parts, 
tandis  que  les  autres  thèses,  les  plus  essentielles,  ont 
à  peine  été  etlle urées. 

Aucune  objection  n'a  été  soulevée  contre  la  première 
tilièse,  portant  que  la  métropole  doit  mettre  à  la  disposition 
èes  colonies  le  capital  nécessaire  pour  leur  développe- 
ment économi^ri*e.  Il  en  a  été  de  même  en  ce  qui  concerne 
la  première  partie  de  la  deuxième  thèse,  k  savoir  que  ce 
capital  ne  devra  pas  être  fourni  par  le  ('touvernenicni  de 
la  métr<q)ole,  mais  par  la  population  de  celle-ci.  D'autre 
part,  aucune  critique  n'a  été  formulée  contre  mon  raison- 
nement à  l'appui  de  ces  thèses  :     que  seule  la  commu- 

(1)  Traduction  de  raliemaud. 
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nauté  d'intérêts  économiques  entre  la  métropole  et  les 
colonies  peut  réellement  amener  Tunion  entre  colles-ci  et 
celle-là  et  2f*  que  pour  atteiadre  ce  résultat,  TËtai  doit 
faciliter  le  développement  économique  des  colonies  en 
accordant  sa  protection  et  en  créant  des  voies  de  commu- 
nication, tout  en  abandonnant  ce  développement  écono- 
mique même  à  l'initiative  privée. 

Oiiaiit  il  la  deuxième  partie  de  la  deuxième  thèse,  elle 
n'a  pas  nun  plus,  ii  pi-oprenioiit  j)arler.  été  attaquée.  Elle 
porte  notamment  que  le  capital  nécessaire  ne  doit  pas 
être  fourni  par  un  petit  nombre  de  grands  capitalistes, 
mais  parla  grande  masse  de  la  population  industrieuse.  Ce 
n*est  que  de  cette  manière  qu'il  sera  possible  de  réaliser  la 
véritable  communauté  d'intérêts  entre  les  deux  pays  et 
que,  par  conséquent,  dans  nos  États  gouvernés  par  un 
Parlement,  le  consentement  de  celui-ci  pourra  être  assuré 
pour  les  dépenses  à  faire  par  le  Gouvernement. 

En  g-énèral, aucune  objection  n'a  été  soulevée  contre  la 
troisième  thèse  portant  que  la  métropole  doit  donner  et 
faciliter  la  possibilité  de  grands  bénéfices  au  capital  dis- 
ponible pour  les  placements  aléatoires  dans  les  colonies.' 
Cette  thèse  est  cependant  le  vrai  nœud  de  tonte  la  question 
et  elle  aurait  dû  être  combattue  par  ceux  qui  prétendent' 
(jue  les  colonies  peuvent  se  développer  graduellement  par 
elles-mêmes,  sans  l'intervention  du  capital  de  la  métro- 
pole, et  que  telle  est  la  véritable  voie  à  suivre,  ou  que  le 
GouvernriiuMii  «le  la  métropole  doit  également  prendi'o  en 
main.s  le  développement  économique  privé.  En  etTet,  la 
question  de  la  politique  de  concession  se  lie  intimement  à 
cette  thèse,  à  laquelle  se  rattache  également  la  cinquième. 
Celle-ci  pose  certaines  limites  aux  principes  recommandés 
dans  la  troisième  thèse. 

Aucune  critique  n'a  été  formulée  contre  la  quatrième 
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thèse  portant  que  la  possibilité  légale  de  l'organisation  la 
plus  libre  doit  être  donnée  aux  sociétés  coloniales.  Elle  a 
môme  été  admise  par  un  orateur.  Ce  n*est,  pour  ainsi 
dire,  que  contre  la  répartition  du  capital  en  petites-  parts 
reconunandée  dans  la  deuxième  partie  de  cette  thèse,  que 
se  sont  élevés  les  divers  orateurs.  Le  rapporteur  pouvait 
donc  dire.  :ï  droit,  à  la  tiu  de  la  discussion,  <[ii'il  ne 
voyait  pas  d'inconvénient  à  abandonner  cette  question 
secondaire  tout  en  maintenant  non  point  de  vue  princi- 
pal. 

A  l'appui  de  la  répartition  du  capital  en  petites  parts, 
le  rapporteur  avait  invoqué  cette  considération  que  ce 
n*est  que  par  ce  moyen  qu'il  était  possible  d'intéresser  la 
grande  masse  de  la  population^  chacun  d'après  ses 
moyens,  aux  entreprises  coloniales  et  que  seul  le  grand 
nombre  de  participants  était  de  nature  à  garantir  aux 
sociétés  une  puissance  intérieure  et  extérieure  et  une 
existence  assnrée,  comme  l'ont  démontré  les  grandes 
société;>  coloniales  anglaises. 

Les  objections  suivantes  ont  été  soulevées  contre  ces 
considérations. 

L'exemple  des  sociétés  anglaises  n'est  pas  concluant» 
parce  que  les  grandes  coupures  sont  d'une  usage  courant 
et  absorbent  la  plus  grande  partie  des  capitaux  de* 
mandes. 

Il  n'y  aurait  que  les  soci»''iés  et  entreprises  similaires 
qui  fassent  usage  d'actions  d'une  livre.  Il  est  permis  d'in- 
voquer contre  cette  objection  l'exemple  des  nouvelles 
sociétés  coloniales  anglaises;  celles-ci  ont  toutes  des  parts 
d'une  liv.  st.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  Chartered 
Company  qui  a  environ  30»000  actionnaires  pour  un  capl* 
tal  de  7,000,000  liv.  st.  C'est  à  cette  situation  que  cette 
société  doit  sa  puissance.  Quoiqu'après  une  existence  de 
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15  ans,  elle  n'ait  encore  pu  distribuer  aucun  bénéfice, 
elle  ;i  toujours  été  en  mesure  de  se  procurer  facilement 
les  nouvelles  ressources  nécessaires  et  elle  a  ainsi  large- 
ment  favorisé  les  affaires  coloniales  de  son  pays. 

Il  a  été  dit  ensuite  que  fàciliter  la  participation  des  en- 
treprises aléatoires,  comme  le  sont  les  sociétés  coloniales, 
peut  occasionner  des  pertes  à  des  personnes  peu  fortunées 
et  produire  ainsi  Vaversion  des  affaires  coloniales. 

Celle  (jnestion  oncoriie  un  principe  rie  politique  colo- 
niale et  non  la  classitication  d'entreprises.  Les  entre- 
prises à  considérer  ici  —  celles  qui  sont  établies  sur  la 
base  (le  concessions  de  l'Ëtat  — doivent  précisément  offrir 
par  elles-mêmes  la  garantie  de  leur  solidité,  sinon  de 
leur  réussite.  A  ce  point  de  vue,  le  rapporteur  a  appelé 
spécialement  Tattention  sur  la  responsabilité  illimitée  des 
premiers  promoteurs  quant  à  Texactitude  des  données 
de  leurs  prospectus.  Des  risques  sont  évidemment  inhé- 
rents aux  eiili'eprises  coloniales,  mais,  comme  l'expé- 
rience de  tous  les  jours  nous  l'apiirend,  elles  partag'ent  ce 
sort  avec  toutes  les  autres  entreprises.  Gepenflani,  même 
si  Tincei'titude  du  succès  des  sociétés  coloniales  était  en 
général  encore  plus  grande,  cet  état  de  choses  constitue- 
rait un  motif  de  plus  pour  une  plus  grande  répartition  du 
risque.  Il  ne  s*agit  pas  ici  de  la  question  de  savoir  sMl  y  a 
lieu  de  placer  sous  tutelle  une  partie  déterminée  de  la 
population  pour  ce  qui  concerne  l'emploi  de  ses  capitaux. 
S'il  eu  était  ainsi,  cette  tutelle  devrait  également  se  pro- 
duii'e  dans  d'autres  eircoii'-tance.s. 

Pour  les  c<donies,  dit  un  troisième  orateur,  i!  ne  s'agit 
pas  du  capital,  mais  du  travail  sérieux  qui  doit  y  être 
importé.  Certes,  le  travail  est  encore  plus  important  que 
le  capital  ;  mais  ils  doivent  être  combinés  pour  pouvoir 
produire  un  effet.  Sans  les  ressources  nécessaires,  le  tra- 
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vail  individuel  ne  peut  rien  produire  là  où  il  s'agit  du 
développement  d'un  pays  inculte  d'après  la  méthode 
moderne.  En  effet,  le  problème  posé  consistait  à  montrer 
de  quelle  manière  le  capital  nécessaire  pourrait  être  con- 
stitué. 

On  a  insisté  sur  ce  point  que  seules  les  personnes 
pouvant  attendre  les  résultats  devaient  investir  leur 
argent  dans  les  colonies.  Or,  cet  argument  ne  plaide  pas 
contre  les  petites  parts.  Le  rapporteur  lui-même  est  ailé 
plus  loin  ;  il  a  insisté  sur  ce  point  que  chacun  ne  pouvait 
placer  dans  les  affaires  coloniales  que  ce  qu'il  pouvait 
perdre  sans  dommage,  au  pis-aller,  pour  son  existence 
économique. 

C'est  même  la  raison  pour  laquelle  la  répartition  en 

petites  parts  est  importante,  afin  que  personne  ne  puisse 
être  tenté  de  dépasser  ses  forces. 

Un  orateur  a  dit  que  l'idée  coloniale  présente  l)eauc.jup 
de  côtés  intéressants  et  qu'il  n'est  pas  indispensable  d'en- 
gager son  argent  dans  les  colonies  pour  s'y  intéresser. 
C'est  absolument  exact,  mais  cela  n'a  rien  à  voir  avec 
notre  thèse  qui  ne  s'occupe  que  de  l'organisation  du  capital 
pour  les  colonies. 

Permettez-moi  de  montrer,  à  ce  sujet,  l'importance 
avec  laquelle  la  nature  dilTéreine  des  intérêts  agit  sur 
le  traitement  des  (questions  coioîualt's,  Tout  examen  mon- 
trera —  quoique  des  exceptions  puissent  contii  mer  la 
rè^le  — que  les  points  de  vue  d'après  lesquels  les  soi- 
disant  fanatiques  de  l'idée  coloniale  veulent  développer 
et  gouverner  les  colonies,  doivent  presque  toujours  être 
rejetés  comme  impraticables  par  les  hommes  politiques 
sérieux  qui  s'occupent  de  questions  coloniales. 

En  général,  il  est  dans  la  nature  de  Thommo  —  ici 
aussi  des  exceptions  peuvent  contirmer  la  règle  —  que 

.0 
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l'intérêt  économique  personnel  parait  produire  une  per- 
ception plus  nette  et  une  action  plus  intelligente  que 
l'intérêt  général  indéfini  d'une  chose. 

En  disant  ([uo  les  petites  coupures,  lavorisent  l'incurpc- 
ration  dans  les  colonies  d'une  partie  des  éparj^nes  du 
peuple,  non  seulement  on  ne  se  trompe  pas,  mais  c'est  en 
partie  le  but  poursuivi  par  le  rapporteui'  dans  ses  propo- 
sitions. Encore  une  fois»  il  me  sera  permis  d'insister  sur 
€e  point  que  les  petites  coupures  permettent  aux  particu- 
liers de  se  rendre  exactement  compte  de  leur  force  écono- 
jiii(iue  personnelle. 

On  a  (lit  encore  qu'il  ne  >'a,i;ii  pas  seulement  autant  du 
capital  que  de  l  liabileté  des  peiMumes  qui  se  vouent  aux 
affaires  coloniales.  Rien  n'est  plus  vrai,  mais  rien  n'est 
moins  un  argument  connue  une  tliëse  sur  la  constitution  du 
capital  sans  lequel,  comme  il  a  été  remarqué  d'ailleurs, 
môme  la  personnalité  la  plus  émiuente  ne  peut  rien  ou  ne 
produire  quelque  chose  que  très  lentement. 

Je  pense  que  mes  thèses  devrait  nt  être  examinées  tout 
autrement  (pTelles  ne  l'ont  ôxé.  On  posera  la  sorio  des 
queFtions  de  la  manière  suivante  et  il  fatidra  peut-être  y 
répondre  difféi  emment  pour  les  divers  pays: 

1**  Le  capital  privé  est-il  nécessaire  pour  les  colonies  ? 

2^  Dans  Taffirmative,  est-il  désirable  que  ce  capital  soit 
fourni  par  le  plus  grand  nombre  possible  d'habitants  de  la 
métropole,  chacun  d'après  ses  moyens,  ou 

;i  Kst-il  pi'éféi-able  d'ahandouiier  les  entreprises  colo- 
niales au  grand  capitdl  ? 

Suivant  les  réponses  données  à  ces  questions,  il  faudra 
se  prononcer  sur  la  thèse  qui  s'y  rapporte.  Si  on  répond 
affirmativement  à  la  deuxième  qtiestion,  il  s'agira  de  savoir 
s'il  est  possible  de  faire,  pour  sa  réalisation,  de  meilleures 
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propositions  que  celle  consisiaiit  dans  la  répartition  du 
capitnl  en  jietites  parts. 

Comme  conclu>ioii,  il  reste  encore  au  rapporteur  à 
discuter  la  cinquième  tli$se  combinée  avec  la  ti  oisième. 

Il  a  déjà  été  dit  plus  haut  que  la  troisième  thèse  s*est 
prononcée  sur  la  politique  dite  de  concession.  La  métropole 
ne  peut  garantir  au  capital  la  certitude  de  grands  bénéfices 
dans  les  colonies  qu*en  octroyant,  à  des  entrepreneurs 
isolés  ou  à  des  société!:,  des  prîvilèj^es,  des  concessions, 
lie  uKuiière  à  les  eni:a*:er  ainsi  à  faire  des  applica lions  de 
capitaux  dans  les  col(»nies  non  développées  et  pi'é>entant 
par  consé(iueni  des  ris(iucs  pour  le  conimerce  et  l'industrie. 
Il  faut  naturellement  écarter  ici  toutes  les  enti'eprises 
exclusivement  commerciales. 

L'expérience  nous  apprend  que  le-  commerce  libre  ne 
développe  pas  les  colonies  comme  telles  dans  les  pays  tro- 
picaux. L'intervention  de  l'Etat  est  suffisante  ici  lorsqu'il 
protège  le  commerçant  dans  l'exercice  de  son  commerce. 
Il  en  est  cependant  autrement  pour  toutes  les  entreprises 
poursuivant  des  buts  él<»iirnés  dont  le  succès  dépend 
d  abord  du  résultat  (rbyiuitiie-es  encore  en  parties  incon- 
nues et  ensuite  d'un  travail  de  longues  années. 

Lorsque  le  capital  et  ie  travail  se  trouvent  réunis  à 
cette  fin,  la  métropole  doit  garantir  aux  enti*eprei)eurs  la 
possibilité  de  grands  bénéfices.  Certaines  limites  doivent 
cependant  être  posées  ici  en  foveur  de  la  généralité.  Tel 
est  le  sens  de  la  cinquième  thèse  litt.  A  qui  a  à  peine  be- 
soin d'une  explication. 

Le  litiéi  a  />'  de  cette  tiièse  exij^e  cependant  fine,  àl'oc- 
rasion  do  l'ocii-di  des  concessions,  les  entrepreneurs  soient 
ol»li|;és  de  permettre  à  la  jurande  niasse  de  la  population 
de  participer  aux  chances  de  l'entreprise.  Il  ne  s'ayit  pas 
ici  de  droits,  mais  de  devoirs  de  la  part  des  entrepre- 


—  624  — 


neurs.  Ceux-ci  doiisent  offrir  à  la  participation  aux  entre- 
prises des  conditions  convenues  avec  le  Gouvernement 

au  njomeiit  de  l'obtention  de  la  coiicesiiion.  Dans  ces  con- 
ditions, les  entrepreneurs  doivent  garantir  l'exactitude 
des  données  de  leurs  j»r<)spectus. 

L'ensembledes  mesures  proposées  garantit,  d'une  part, 
à  l'entrepreneur  la  possibilité  d'un  bénéfice  suffisant  pour 
les  travaux  et  capitaux  risqués  par  lui,  et  d*autre  part,  à 
tous  les  intéressés  de  la  métropole  le  moyen  de  pouvoir 
prendre  part  à  Fentreprise  dans  des  conditions  raison- 
nables. 

Le  rapporteur  croit  avoir  ainsi  exposé  clairement  dans 
les  li liâtes  de  ffi  question  posée,  les  points  «le  vue  qu'il 
considère  propres  à  la  constitution  et  à  i'orgauisatioa  du 
capital  aux  colonies. 
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LE  CRÉDIT  A  ACCORDER  AUX  INDIGÈNES 


Rapport  par  M.  le  D'^  A.  ZIMMERMANN. 

(Membre  associé). 


L^eodettement  des  indigènes  a  été,  d'après  l'expériencd 
de  plasieurs  siècles,  la  raison  principale  de  révoltes  nom- 
breoaes  et  de  leur  ruine  économique. 

Malgré  la  résistance  des  maisons  de  commerce,  qui 
sont  généralement  enclines  à  accorder  des  crédits  exa- 
gérés aux  indigènes  pour  s'assurer  leur  clientèle,  des 
mesures  contre  ce  danger  apparaissent  nécessaires  dans 
toutes  les  colonies. 

Jusqu'à  présent  on  n*a  pas  trouvé  de  moyen  plus  etricace 
que  la  défense  de  faire  des  avances  aux  iudigèneii  sans 
autorisation  préalable  de  Tadministration. 

La  révolte  dans  l'Afrique  du  Sud-Ouest  a  été  causée, 
d'après  Tavis  des  experts,  en  premier  lieu  par  le  mécon- 
tentement des  indigènes  endettés  sur  les  démarches  de 
leurs  créanciers.  Les  indigènes  y  avaient  été  accoutumés 
depuis  de  longues  années  d'acheter  à  crédit  les  mar- 
chandises européennes  dont  ils  avaient  besoin,  surtout  les 
les  armes,  muiiiiioiis  ot  l'eau-de-vie.  Quand  l'Allemagne 
enti'cprit  la  colonisation  de  ce  territoire,  les  autorités 
avaient  en  vain  défondu  la  vente  de  ces  articles.  Les  mar- 
chands ambulants  ont  toigours  trouvé  des  expédient» 
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pour  satisfieiire  aux  besoins  de  leurs  clients  et  se  sont 
contentés  comme  auparavant  de  promesses  pour  le  paye- 
ment des  dettes  encourues.  De  temps  en  temps,  ils  obte- 
naient de  leurs  débiteurs  (juelques  têtes  de  leurs 
troujieaux,  ou  ils  réussissaient,  eu  portant  plainte  aux 
autorités,  à  se  faire  céder  de  leurs  débiteurs  ou  de  la 
tribu  dont  ils  £aisaieat  partie,  un  morceau  de  leurs 
terres.  Les  troupeaux  ajrant  diminué  dans  ces  dernières 
années  par  les  épidémies,  les  indigènes  se  montrèrent 
encore  moins  qu'auparavant  enclins  à  acquitter  leurs 
dettes,  et  le  nombre  de  plaintes  présentées  aux  autorités 
augmenta  de  jour  en  jour. 

La  situation  de  Tadministration  devint  très  délicate. 
Dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  avait  pas  moyen  de 
contrôler  la  vérité  des  plaintes  des  marciiands.  Beaucoup 
■  de  plaintes  donnaient  lieu  à  des  soupçons  qu'on  avait 
abusé  de  l'inexpérience  et  de  la  légèreté  des  indigènes. 
Les  plaintes  étaient  dirigées  en  grande  partie  contre 
des  tribus  entières,  les  débiteurs  ne  disposant  pas  de 
biens  particuliers.  En  prenant  des  mesures  contre  les 
tribus,  le  gouvernement  aurait  donné  un  nouvel  élan  à 
l'action  des  marchands  anibulanis,  accéléré  la  spoliation 
des  propriétaires  indigènes  et  augmenté  le  mécontente- 
ment des  tribus  contre  l'invasion  blanche  î>*un  autre 
côté)  il  est  impossible  pour  une  administration  coloniale 
d'opposer  un  refus  simple  aux  demandes  des  colons  qui 
se  croient  dans  leur  bon  droit. 

Le  gouvernement  allemand  crut  avoir  trouvé  une 
issue  à  cette  difficulté  en  publiant  en  1806  plusieurs  cir- 
culaii*e8.Il  y  fut  ordonné  que,  dans  l'avenir,  les  capitaines 
et  les  tribus  ne  seraient  plus  responsables  pour  des  dettes 
encourues  par  un  membre  de  tribu  et  que  toute  les  dettes 
seraient  prescrites  dans  l'espace  de  deux  ans.  Le  1^*^  jan- 
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Tier  1809  un  décret  déclara  dorénavant  inactionnables  le» 
avances  faites  aux  indigèues. 

Malheureusement  TOffice  colonial  à  Berlin  n*osa  mam*: 
tenir  ce  décret  en  présence  des  représentations  des> 
maisons  de  commerce  intéressées.  Les  marchands  conti» 
Duaient  à  faire  des  avances  aux  indigènes,  et  quand^ 
en  1903.  l'administration  décréta  de  nouveau  la  prescrip-r 
tion  par  deux  ans  des  demandes  existantes,  les  crédi- 
teurs offrayos  essayèrent  de  recouvrer  leui*  arirent  par 
des  nioyens  de  force  et  exaspérèrent  tellement  les  indi* 
gènes  qu'à  la  fin  ils  se  révoltèrent. 

En  considération  des  conséquences  funestes  produites- 
par  Tabus  du  crédit  personnel  aux  indigènes,  radminls- 
tration  des  îles  Marshall  avait»  déjà  en  1887,  défendu  de 
leur  concéder  des  prêts  sans  rantorisation  préalable  du 

Gouvernement.  Une  exception  est  faite  seulement  pour 
des  cas  extr.ioi-dinaires.  On  a  introduit  le  même  système- 
aux  iles  Caroiines  e!j  1!)()()  après  avoir  enregistré  toutes- 
les  dettes  existant  à  cette  date. 

Dans  l'Afrique  orientale  la  môme  difficulté  s'est  pré- 
sentée. Sans  défendre  directement  les  avances  aux  indic 
gènes,  Tadroinistraiion  a  avisé,  en  1900,  les  che£s  d« 
station  d'empêcher  des  avances  non  autorisées  et  de  refoi» 
ser  leurs  services  pour  les  recouvrements  des  avances- 
faites  aux  indi^^ènes. 

Le  besoin  de  créf/ii  ajrirole  existe  dans  la  plupart  des- 
colonies modernes,  tropicales  presque  sans  exception, 
moins  pour  les  colons  blancs  que  pour  les  indigènes.  Le 
nombre  des  colons  blancs  reste  nécessairement  très 
restreint  dans  les  pays  tropicaux.  Ils  n*y  sont  pas  en  état» 
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en  règle  générale,  de  faire  leur  chemin  comme  petits 
agriculteurs.  Ils  n'y  prospèrent  que  comme  employés  de 
grandes  entreprises  qui  n*ont  pas  de  difficulté  pour 
trouver  du  crédit  dans  la  métropole.Uespoir  de  dévelop- 
per les  colonies  tropicales  repose  presque  entièrement 
sur  les  agriculteurs  indigènes.  Les  peuples  colonisateurs 
se  sont  apL*rçus  depuis  longtemps  de  cette  vérité  et 
donnent  toute  leur  attention  en  Égypte,  en  Tunisie,  en 
Algérie  comme  dans  les  Indes  et  à  Madagascar,  au  bien- 
être  des  indigènes.  Ce  sont  encore  les  indigènes  qui  seuls 
seront  en  état  de  développer  et  d'exploiter  un  jour  les 
richesses  naturelles  des  territoires  tropicaux  de  T Afrique. 

Dans  tous  les  pays  peuplés  surtout  par  des  races 
de  couleur»  le  rôle  principal  est  à  attribuer  pour  le 
moment  ei  pour  longtemps  encore  à  Tagriculture.  Ce 
pays  sera  le  plus  florissant  où  rap^Hculture  indigène  sera 
la  plus  développée.  Mais  ragriculieur  colonial  a  à  lutter 
contre  les  mêmes  difficultés  que  le  paysan  des  pays  euro- 
péens. Dans  les  colonies  aussi  les  récoltes  sont  de  valeur 
très  différente.  11  y  faut  prendre  même  des  mesures 
beaucoup  plus  coûteuses  que  dans  les  pays  à  climat 
modéré  contre  les  dangers  menaçants  des  éléments. 
Aussi  rindigène  se  voit-il  souvent  dans  la  nécessité  de 
trouver  de  l'argent  pour  satisfaire  aux  besoins  de  son 
exploitation.  S'il  ne  s'agit  pas  de  la  construction  de  bAti- 
ments,  de  travaux  récents  d'irrigation,  de  dessèchement 
et  des  plantations,  des  sommes  modi<jues  seront  de  temps 
en  temps  né<'essaires  aux  propi-iétaii-es  pour  laliourer  ou 
fumer  lu  terre,  pour  rensemeucemeut  et  le  salaire  des 
journaliers. 

Comme  les  travaux  nommés  en  premier  lieu  demandent 
généralement  des  moyens  considérables,  les  agriculteurs 
ne  trouvent  les  sommes  nécessaires  qu'en  fournissant  des 
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hypothèques  OU  des  gages.  Il  est  donc  de  première  néces» 

sité  pour  les  peuples  colonisateurs  de  mettre  les  indigènes 
en  mesure  de  se  procurer,  dans  ces  cas,  des  préis  à  long 
terme  à  des  conditions  raisonnables. 

Cette  possibilité  n'est  pas  donnée  dans  les  contrées  oii 
la  terre  appartient  aux  tribus  ou  aux  chefs  indigènes  et 
où  la  propriété  particulière  n'existe  pas.  Si  les  chefs 
ou  les  communautés  ne  donnent  pas  leur  consentement  ou 
n'accordent  pas  leur  garantie  pour  les  prêts,  les  agri* 
culteurs  n'y  trouvent  pas  à  fournir  des  hypothèques. 

Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  et  pour  faci* 
liter  en  même  temps  Tachât  de  terrains  en  Algérie  par 
des  colons  blancs,  la  France  a  fait  en  18r>3  une  législation 
spéciale.  Elle  décréta  la  délimitation  des  territoires 
appartenant  aux  tribus  différeiiies  et  le  partage  de  ces 
territoires  parmi  le^  membres  des  tribus  comme  propriété 
particulière. 

Le  gouTemement  avait  l'intention  de  délimiter  les 
terres  de  643  tribus.  Mais  il  eut  fallut  beaucoup  de  temps 
et  il  en  coûta  des  sommes  énormes  avant  qu'on  eût  déli> 
mité  la  propriété  de  374  tribus  seulement  (6,833,(K)0  h.  ). 
Bn  1873  on  renonça  donc  à  continuer  l'application  de 
cette  mesure  et  t)ri  résolut  de  délimiter  à  l'avenir  les  ter- 
ritoires indi^^Mies  en  cas  de  besoin  seulement.  Mais  on 
donna  aux  tribunaux  la  faculté  de  faire  délimiter  des 
terres  indigènes  et  de  les  déclarer  propriété  particulière. 

Gomme  cette  législation  coûta  toujours  très  cher  à  la 
colouie,  et  que  beaucoup  d'indigènes  devenus  proprié- 
taires de  leurs  terres  en  pleine  liberté  en  profitaient  pour 
■'endetter  outre  mesure,  une  nouvelle  loi  défendit  en 
1897  de  procéder  désormais  à  la  délimitation  de  proprié- 
tés indigènes  excepté  sur  la  demande  des  intéressés  et 
imposa  à  ceux-ci  les  frais  de  la  procédure. 
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Un  système  pareil  a  été  déjà  mis  en  rigueur  en  Tunisie 
en  1885.  L*acte  Torrens,  introduit  en  185^ dans  TAust 
tralie  du  Sud  y  a  servi  comme  modèle.  Cet  acte^  fameux 

n'était  en  somme  qu'une  adaptation  de  la  législation  prus- 
sienne en  matière  (l'hypothèques.  On  créa  des  re^j^istres 
officiels  des  terres  ênuniérant  toutes  les  obîij^ations 
pesant  sur  elles,  et  donnant  à  chaque  intéressé  la  possi-. 
biUté  de  se  faire  sur  le  champ  une  idée  exacte  de  l'état 
d'une  propriété.  La  loi  de  1885  donne  aux  intéressés  le 
droit  de  demander  Tenregistrament  d'une  terre  queln 
conque.  Les  tribunaux  sont  obligés  de  rendre  cette 
demande  publique  et  d'examiner  toutes  les  réclamations 
qui  sont  faites  pendant  un  certain  temps.  Après  la 
décision  des  différends,  la  propriété  et  les  charges  réelles 
pesant  sur  elle  sont  cnroixistrées  dans  le  livre  foncier  et 
sur  une  copie  conforme  qui  est  remise  au  propriétaire. 
Celui-ci  se  trouve  ainsi  toujours  en  état  de  douoer  tous 
les  éclaircissements  sur  sa  propriété  au  cas  où  il  veut 
l'aliéner  ou  la  grerer.  Il  en  résulte  une  grande  facilité 
pour  la  Tente  d'un  immeuble  ou  pour  Tinscription  d*une 
hypothèque.  On  trouve  tous  les  détails  sur  cette  législation 
dans  rétude  excellente  de  notre  collègue  le  professeur 
G.  II.  Anton:  Le  Régime  foncier  aux  colonies^  i^tm^ 
l'année  passée  (1). 

Le  ^^ouvei  nement  allemand  s'est  d'abord  montré  enclin 
à  mettre  en  force  dans  les  protectorats  la  législation 
foncière  de  la  mère-patrie. Comme  cette  mesure  rencontra 
des  difficultés  trop  considérables,  une  loi  du  7  août  1887 
autorisa  des  modifications  de  la  législation  allemande 
pour  les  colonies.  A  la  suite  de  cette  loi,  le  gouTeme- 
ment  a  créé  des  livres  fonciers  dans  toutes  les  possessions 

(I)  Un  volume  d<>  413  pages,  publié  «OU  Us  êuspices  de  l'Institut 
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allemandes  à  Tusage  des  propriétaires  blancs.  Le  Gourer-, 
neur  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest  fut  autorisé»  par  Tordon- 
nanee  du  5  octobre  1890,  à  admettre  aussi  Tenregistre* 

raenl  de  propriétés  indigènes.  Une  prescription  pareille 
manque  pour  les  autres  C(>lonies,  mais  les  gouvernements 
permettent  partout  volontiers  aux  indigènes  civilisés 
l'enregistrement  de  leurs  terres.  Cette  inscription  est 
matériellement  impossible  dans  les  territoires  où  la. 
propriété  privée  n'existe  pas. 

Los  institutions  qui  sont  appelées  à  satisfaire  aux 
besoins  de  crédit  à  long  terme  garanti  par  des  hypo- 
thèques, sont  les  banques  coloniales.  Des  banques  de  ce 
genre  ont  pris  d'abord  naissance  dans  les  colonies 
anglaises  grâce  à  l'initiative  privée.  Il  en  existe  à  présent 
un  grand  nombre.  Dans  les  colonies  françaises,  c"e-t  le 
gouvernement  qui  les  a  créées.  Tout  récemment  deux 
banques  coloniales  ont  été  fondées  aussi  pour  les  colonies 
allemandes.  Comme  ces  banques  fournissent  un  objet 
intéressant  pour  une  étude  spéciale,  je  me  borne  & 
ajouter  que  j*ai  consacré  un  chapitre  à  l'histoire  de  ces 
entreprises  dans  mon  livre  récent  sur  la  politique  colo- 
niale. {Kolonial  poliiieh,  Leipzig,  1905.) 

En  général,  les  indigènes  ont  plus  besoin  d'un  crédit 
modique  à  court  terme  pour  faire  face  aux  difficultés  des 
mauvaises  années,  que  de  graîidsnioyeiis  pour  des  amélio- 
rations. Il  est  donc  de  grande  importance  pour  les  peuples 
colonisateurs  de  procurer  à  leui»s  agriculteurs  indigènes 
des  institutions  de  crédit,  capables  de  leur  donner  des 
avances  à  bon  marché  et  de  les  protéger  contre  les 
usuriers.  On  a  proposé,  pour  atteindre  ce  but,  d*accorder 
des  prêts  de  la  part  du  gouvernement  ou  des  banques  colo** 
niales  et  de  mettre  en  force  des  prescriptions  sévères 
contre  l'usure.  Mais  des  mesures  de  ce  genre  ont  dans  la 
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plupart  des  cas  manqué  leur  but.  Le  seul  remède  efficace 

et  sérieux  a  été  trouvé  dans  la  formation  de  sociétés 
locales  de  crédit,  pareilles  à  celles  qui  ont  pris  origine 
en  Kurope. 

En   1847,  un  chef  de  bureau  arabe,  le  capitaine 
Lapasset,  frappé  de  la  pénurie  des  indigènes  algériens  à 
l*époque  des  labours  des  champs,  eut  Tidée  d'imiter  les 
grandes  familles  de  marabouts,  qui  recueillaient  ordi- 
nairement le  grain  donné  en  aumônes  dans  des  magasins 
et  le  distribuaient  aux  pauvres  manquant  de  semences. 
Il  proposa  rétablissement  de  silos  de  prévoyance  pour 
les  tribus,  servant  en  même  temps  de  trarantie  de  leur 
fidélité.  Le  ^'^ouvernement  était  préoccupé  d'aui  res  soucis. 
Le  projet  n*eut  pas  de  suite.  Les  indigènes  eux-mêmes 
montraient  peu  d'empressement  à  pourvoir  aux  années 
de  disette.  La  mauvaise  année  de  18Ô7  surprit  ainsi 
les  indigènes  sans  réserves  suffisantes  et  des  décima^ 
Tout  le  monde  reconnut  alors  la  nécessité  de  démai*ches 
pour  conjurer  ce  mal  dans  Tavenir.  Le  projet  de  Lapasset 
fût  repris  et  on  commença  à  organiser  des  silos  de 
rê>erve.  En  même  temps  le  général  Liébert  tenta  la 
création  de  sociétés  de  crédit  et  do  secours  pour  les 
indigènes  et  demanda  au  gouvernement  l'autorisation 
pour  rétablissement  d'une  première  société  de  ce  genre. 
L'institution  avait  pour  but  de  secourir  les  plus  pauvres 
par  des  dons,  les  petits  propriétaires  et  métayers  par  des 
prêts  en  argent  ou  en  nature.  La  cotisation  était  fixée  à 
un  franc  par  mois.  Le  gouvernement  approuva  le  projet 
le  31  août  1869  et  le  général  créa  la  société  de  Milianah. 

La  guerre  et  les  révoltes  de  1870-71  empêchèrent  les 
autorités  d'étendre  pour  le  moment  cette  organisation  à 
d'autres  districts  et  ce  fut  seulement  en  1H74  que  de 
nouvelles  sociétés  de  ce  genre  furent  fondées.  Ëu  1882, 


on  organisa  une  sociélé  pour  le  district  de  Palestre  qui 
avait  son  siège  social  au  chef-lieu,  et  des  sections  dans 
tous  les  douars  et  tribus.  Elle  fut  composée  exclusivement 
de  membres  indigènes.  Chaque  section  possédait  une 
commission  locale,  responsable  des  silos  de  réserve  et 
chargée  d'apprécier  la  situation  des  demandeurs  de 
secours.  En  conséquence  des  expérience»  favorables  de 
cette  société,  des  institutions  pareilles  se  répandirent 
rapidement  et  en  1SS4  les  préfets  des  trois  départements 
de  l'Algérie  furent  invités  ;i  ortzaniser  dans  chaque 
connnune  une  société  de  secours,  pour  remplacer  le 
dangereux  système  des  emprunts  contractés  par  les 
douars  sur  la  garantie  de  leurs  biens  communaux  et 
mettre  fin  aux  menées  des  usuriers. 

Ces  institutions  prirent  un  développement  considérable. 
En  IS87  on  comptait  déjà  44  sociétés  avec  un  capital  de 
1,700,000  fr.î  en  1890  leur  nombre  était  de  70,  avec 
151), 5H8  membres  et  un  capital  de  près  de  4,000,0(iO  en 
argent  et  en  grains.  Le  (ionverneur  général  i'irman.  qni 
a  dévoué  à  cette  œuvre  la  plus  grande  attention,  l'a  cou- 
ronnée en  faisant  reconnaiti-e  ces  sociétés  par  le  gouver- 
nement français  le  14  avril  1893  comme  établissements 
d'utilité  publique.  Les  sociétés  sont  réservées  uniquement 
aux  cultivateurs  indigènes.  Des  indigènes  industriels  ou 
commerçants  ne  sont  pas  admis,  pour  éviter  ^ue  les  socié- 
tés reçoivent  le  caractère  de  banques.  Les  prêts  agricoles 
ne  sont  consentis  qu'aux  sociétaires  et  toujours  à  courte 
échéance  Les  se(  ()ur>  gratuits  sont  donnés  aux  pauvres 
et  contribuent  bi'.iucuup  à  faire  ('(imprendre  aux  indigènes 
les  avantages  de  la  domination  française.  L'intérêt  de  5 
pour  prêts  est  utilisé  pour  couvrir  les  frais  d'administra- 
tion. Le  délai  de  remboursement  des  prêts  ne  peut  dépas- 
ser 3  ans.  £n  1902  on  comptait  172  sociétés  de  ce  genre 
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qui  disposaient  d'un  capital  de  10,ô7o,(K)Q  francs,  dont 
2,090,000  en  argent  (1). 

Les  difficultés  arec  lesquelles  l'agriculture  indigène  est 
en  lutte,  sont  les  mêmes  en  Indo-Ghine  qu'en  Algérie. 
L'administration  espérait  les  vaincre  avec  l'aide  de 
■la  banque  de  l'Indo-Chine  fondée  en  janvier  1B75.  Une 
commission  spéciale  fut  chargée,  dans  les  derniers  mois  de 
cette  année,  d'êtufiier  sur  place  dans  quelles  conditions  la 
banque  pourrait  faire  des  prêts  auxaf^iucnitours  inilij^ênes. 
Le  fruit  do  ces  travaux  fut  un  arrête  provisoire  de  1870 
qui  est  l  e-^ié  en  vigueur  non  seulement  en  Cochiuchinc, 
mais  a  été  étendu  aussi  aux  indigènes  de  TAnnam  et  du 
Tonkin .  Selon  cette  réglementation ,  la  banque  est  autorisée 
à  faire  aux  indigènes  des  prêts  sur  les  récoltes.Mais  comme 
peu  de  ces  gens  pouvaient  o£frir  à  la  banque  des  garanties 
suffisantes,  l'administration  locale  fut  autorisée  de 
cautionner  les  emprunts  faits  par  les  communes  pour  le 
compte  do  leurs  habitants.  Los  communes  ne  peuvent 
empi  iintei*  jioui' leur  projn'e  compte,  et  les  prêts  donnés 
aux  membres  des  communes  sont  unicjuemeut  destinés  à  la 
mise  en  valeur  et  à  l'exploitation  des  propriétés  des 
emprunteurs.  La  commune  doit  prendre  l'engagement  de 
rembourser  le  prêt  dans  un  délai  de  120  jours,  ou  tout  au 
plus  après  l'achèvement  de  la  récolte.  Les  avances 
obtenues  par  l'entremise  de  la  commune  et  non  rem- 
boursées dans  les  délais  presci'its  doivent  être  payées  par 
le  liud^'-et  «le  la  colonie.  Le  tan.x.  de  l  intérêt  à  p.iyer  à  la 
banque  était  au  commencement  de  15  p.  c.  Il  a  été  réduit 
en  1886  à  11  p.  c,  en  1897  à8  p.  c.  Les  contrats  pour  des 

(1)  Emile  CrMAc  :  Le  ('redit  af/rwole  en  .\l</èr!r.  Puis,  I,iro«a 

et  Forvol.  I'.  0:î   —  V.  t)E  Peyue  :  Surû'("S  t^sd^-  j,r  ro  /c  ri\ 

fie  aecours  et  prrts  mutuels  des  cotnmuites  de  l'Alt^ertc.ExitosniOQ 
antTttrselle  de  Paris,  1000. 
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prêts  inférieurs  à  150  piastres  peuvent  être  approuvés  par 
les  administrateurs  locaux,  les  autres  ont  besoin  de  Tappro- 
tation  des  résidents  supérieurs.  Le  délai  des  prêts  est  à 
présent  de  6  mois  et  peut  être  prolongé  de  6  mois. 

Les  résultats  de  cette  législation  ne  furent  pas  si 
heureux  qu'on  l'avait  espèr(\  La  somme  des  avance^  sm* 
les  récoltes  pour  la  Cochiiichiîie  a  monté  de  fr.  151,715 
en  18T7-78à  fr.  1,455,500  en  1889,  mais  a  liais>('  ensuite 
à  Ir.  15,1  {'5  en  1900.  En  lOol  la  banque  y  a  donné 
fp.  50,:^13;  en  1902  fr.  190,992  en  prêts  de  ce  genre. 
En  Annam  et  au  Tonkin  les  avances  sont  tombées  de 
fr.  480,877  en  1899,  à  fr.  210,272  en  1902.  Au  lieu  de 
s'adresser  à  la  banque,  les  indigènes  empruntent  l'argent 
nécessaire  à  des  taux  usuraires  auprès  des  usuriers  !  La 
raison  de  cet  état  de  choses  est  que  les  communes  sont 
rarement  capables  de  foi'cer  rempriimt'ui-  à  s'ac(iuit ter 
de  sa  dette.  C'est  alors  radministraiinn  ([ui  sultii  la 
perte  ei  les  fonctionnaires  ne  eorisenlent  que  très  i-are- 
mont  aux  demandes  des  indigènes  qui  sont  eu  besoin 
d'avances. 

Bn  vue  de  cet  insuccès  on  recommande  à  présent  pour 
rindo-Chine  la  formation  de  sociétés  indigènes  de  pré- 
-voyance,  de  secours  et  prêts  mutuels  comme  en  Algé- 
rie (1). 

A  Java  le  besoin  d'un  crédit  agricole  jxrnr  le»s  indi- 
p'iie.s  est  devenu  évident  surtout  depuis  1880.  Les  agri- 
culteurs manquent  souvent  de  semences  puui-  labourer  les 
champs  de  riz  et  d'argent  pour  payer  les  laboureurs. 
Ils  s'adressent  généralement  aux  usuriers  arabes  ou  chi- 
nois, qui  accordent  des  prêts  pour  six  mois  ou  sur  les 

(1)  Alb&rj  CuniAC  :  Essai  $ur  le  crédit  agricole  en  Indo^Chitie. 
Paria,  1901. 


récoltes  à  un  taux  de  50  p.  c.  Les  monts-de-piété  existant 
en  quelques  endroits  ne  peuvent  venir  en  aide  aux  agri- 
culteurs indigènes,  parce  (qu'ils  ne  sont  autorisés  de  faire 
des  avances  que  sur  des  gages.  Pour  aider  les  besogneux, 
radministration  a  oonimencé  en  1892  k  faire  des  jirdts 
à  des  planteurs  de  café  sur  leurs  récoltes.  La  somme  de 
ces  avances  atteignit  en  1902,  à  Java,  192,000  florins. 
Mais  là,  comme  ailleurs,  on  s*est  aperçu  que  pour  combattre 
l'usure  et  porter  un  secours  durable  aux  agriculteurs  il 
faut  fonder  des  institutions  de  crédit.  Un  assistant-rési- 
dent, M.  P.  1).  de  Wolff  van  Westerrode  fut  chargé,  en 
1900,  de  l'étude  de  cette  question.  Il  proposa  la  fondation 
de  ltan(iues  agraires  (spaar-  liulp-  en  landbouwcrediet- 
banken)  dans  les  villages  et  en  cr^^a  bientôt  quinxe.  Ge 
sont  des  entreprises  privées,  préiiidées  par  les  receveurs 
locaux  et  dont  les  membres  sont  recrutés  parmi  les  em- 
ployés européens  et  indigènes.  Gomme  ces  institutions 
sont  obligées  de  gagner  les  moyens  nécessaires  par  des 
opérations  de  banques,  elles  sont  rarement  en  mesui*e  de 
venir  on  aide  aux  petits  j)r()j)ri(''laii  os  indigènes.  Pour  ce 
motif  M.  de  Wolff  a  lâché,  (le[»uis  lS!)7,de  rétablir  dans 
les  villages  les  dépôts  de  gi'ains  où  le  clergé  mahométan 
dépose  une  partie  du  riz  offert  par  les  paysans.  Ces  dé- 
pôts donnent  par  an  à  chaque  agriculteur  indigène  en 
besoin  de  semences  jusqu'à  cinq  pikols  de  riz  en  prêt.  Ces 
avances  sont  remboursables  après  la  récolte  avec  un  inté- 
rêt de  10  p.  c.  Si  les  dépôts  disposent  de  trop  de  rias  ils 
sont  autorisés  à  vendre  Fexcédent. 

Os  desa-loembocngs  ont  pris  un  certain  développe- 
ment en  i)lusiours  districts.  Il  en  existait  déjà  1,082, 
en  lî)03,  dans  la  résidence  de  (^heribon,  avec 
193,027  pikols  de  riz.  En  d'autres  contrées,  il  existe 
aussi  des  ioemboeng-miskin,  c'est-à-dire  des  dépôts  de 


Mieiices  entreiebus  par  les  riches  comme  bien  des  pau- 
vres (1). 

L'endettement  de  la  population  rurale  est  grand  aussi 
aux  Indes  anglaises.  Los  paysans  en  besoin  de  semences 
ou  de  petites  sommes  d'argent  poui*  le  labourage,  se  voient 
généralement  dains  la  nécessité  de  faire  des  emprunts 
auprès  des  usuriers  ou  de  propriétaires  plus  riches.  On 
leur  demande  pour  des  prêts  d'argent  un  intérêt  de 
6  à  18  p.  c,  pour  les  prêts  en  nature  le  payement  en  grains 
avec  une  augmentation  de  12  1/IS  à  50  p.  c.  Il  n'était 
pas  rare  de  voir  autrefois  les  habitants  d'un  village 
s'aider  mutuellement  par  le  kùttu  chittu-system.  Une 
cinquantaine  d'hommes,  par  exemple,  se  réunissaient  en  ce 
cas  et  chacun  s'obligeait  à  payer  par  réunion  une  roupie 
Les  50  roupies  étaient  alors  données  en  prêt  à  un  des 
membres  désigné  par  le  sort  Après  50  semaines,  chaque 
membre  avait  payé  50  roupies  et  reçu  la  même  somme. 
Des  institutions  de  crédit  à  Tusage  des  petits  propriétaires 
n'ont  existé  nulle  part  pendant  longtemps  aux  Indes. 
L'administration  se  bornait  à  prendre  des  mesures  contre 
les  usuriers. 

Dans  la  ])rovincp  de  Madra-<  les  paysans  ont  commencé 
à  fonder  eux-mêmes  des  institutions  de  crédit.  L'exemple 
leur  a  été  donné  vers  185U  parquelques  fonctionnaires  qui, 
exaspérés  du  taux  élevé  d'intérêt  demandé  par  les  pré- 
teursd'argent,  fondèrent  une  association  d'après  le  modèle 
des  «  building-societies  »  anglaises.  Ils  s'engagèrent 
à  payer  des  cotisations  fixes  pendant  quatre  ans,  pour 
donner  des  emprunts  aux  besogneux  à  d  1/4  p.  c.  Après 

(1)  c.  Th.  van  Dsventer  :  Ovenieht  van  dcn  ecovomischen 
■t'/fs'and  (fer  inUindsehe  bevolhing  tan  Japa  en  M<*doera^  *s  Gra« 
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quatre  ans,  le  fonds  dût  être  liquidé  et  le  profit  partagé  à 
raison  de  102  1/2  roupies  pour  84  roupies  payées.  Des 
associations  de  ce  genre,  qu'on  appela  «  Nidhis  »,  se 

répandirent  vite.  Il  y  en  avait  qui  demandaient  10  à 
15  p.  c.  (l'iiitôrêt  aux  emprunteurs.  D'autres  faisaient  des 
prêts  aux  lueiuhres  qui  olîVaieiit  le  plus  haut  intérêt.  Ce 
développement  fut  arrêté  en  1872,  quand  une  cour  de 
justice  déclara  ces  associations  illégales,  parce  qu'elles 
avaient  négligé  de  se  laire  enregistrer  selon  les  pres- 
criptions de  la  loi  sur  les  compagnies.  Beaucoup  des 
débiteurs  refusèrent  alora  l'acquit  de  sommes  emprun- 
tées et  les  Nidhis  se  virent  obligés  de  liquider. 
-  Mais  de  nouvelles  associations  de  ce  genre  furent  fondées.- 
Oïl  en  cciraptaii  en  LS72-77  en  moyenne  jiar  an  37,  de 
1877-82  par  an  (>8,  de  1882-S7  par  an  157,  de  1887-02  par 
an  186.  Elles  trouvent  leur  .sourceprincipale  de  profits  dans 
les  amendes  payées  par  les  débiteurs  en  retard  dans  leurs 
payements.  Une  commission  du  gouvernement,  qui  était 
chargée  de  l'étude  de  la  question  du  crédit  agricole  aux 
Indes,  a  recommandé  en  1003  l'établissement  et  la  propa* 
gation  de  sociétés  de  crédit  mutuel  locales  comme  la  meil- 
leure mesure  pour  aider  la  {>opu1ation  rurale.  La  commis- 
sion propose  de  leur  accorder  certains  privilèges  et  de  faci- 
liter leur  création  paides  avances  de  la  pai-t  du  gouverne- 
ment. En  même  temps  ellejnge  nécessaire  de  soumettre 
leur  administration  au  contrôle  du  gouvernement  (1). 

En  E^'vpte,  les  Anglais  ont  tâché  de  venir  en  aide  aux 
agriculteurs  par  rétablissement  d'une  banque  anglaise. 

(1)  J.  A.  Nk  H..1.SUN  :  Rt-port  Tcijardinf/  th(  possibilt'tij  ofintroducinff 
tanfi  (uni  ni/ricvîlurnl  hanhs  into  tlîr  Madrns  presi'lenry,  'Z  vol  . 
Madras  18^5.  —  HAcmATAiVANViAR  :  Mettioraudum  on  the progrcss  of 
ihe  Madras  president-y.  Madras  1893.  — Ed.  :  Rc;.o/  i  0/  the  Commitjee 
cm  the  i ^'  ibliskmeni  of  Coopérative  Crédit  Societiet  in  India, 
LoDdon  1903. 
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La  <  Âgricultural  bank  of  Egypte  »  a  été  fondée  par  un 
groupe  de  financiers  en  vertu  d'une  concession  de 
1902  avec  un  capital  de  2,500,rM)()  £.  Elle  donne  des 

avances  ne  dépussant  20  £  pour  15  mois  et  des  prêts  ne 
dépassant  500  pour  10  1/2  aiuiéos  garanties  par  des 
liyfM»thèques.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  doit  dépasser  9  p.  c. 
par  an. 

La  banque  a  accordé  dans  la  première  année  de  son 
existence  759  £  en  prêts  de  1  et  moins  ;  ô,9t>3  £  en 
prêts  de  5-20  £  ;  53,281  £  en  prêts  de  20-50  £  ;  7,928  £ 
en  prêts  de  50-100  2,359  £  en  prêts  de  100-150  £\ 
1.987  en  prêts  de  150-300  £. 

Le  gouvernement  égyptien  a  garanti  à  la  banque  un 
bênpfice  net  de  3  p.  c.  du  capital  engagé  en  prgts  aux  Fel- 
lahs et  l'aide  dans  le  recouvrement  des  prèus. 
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NOTE 

SUB  LÀ 

Fontion  des  FoflciDnies  de  l'ordre  judiciaire 

D1N8  LIS 

ÎNDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 

par  M.  le      C.  PiJNACKER-HORDIJK. 


L'administration  de  la  justice,  dans  les  Indes  orientales 
néerlandaises,'  est  dévolue  aussi  bien  à  des  fonctionnaires 

européens  qu'à  des  fonctionnaires  indigènes.  Dans  cer- 
tains cas,  (les  fonctionnaires  administratifs  européens, 
non  jurisconsultes,  résidents,  résidejits-assisiants,  (  tuitrô- 
leurs,  sont  également  chargés  de  fonctions  Judiciaires. 

Les  fonctionnaires  européens  de  l'ordre  judiciaire, 
dans  le  sens  étroit  du  terme,  doivent  être  docteurs  en 
droit,  et,  en  dehors  d*un  examen  complémentaire  sur  les 
matières  indiennes  passé  près  d*une  Université  hollan- 
daise, doivent  avoir  subi,  avec  fruit,  le  g^and  examen 
des  fonctionnaires  ou  bien  avoir  pratiqué  la  justice,  dans 
les  Indes,  durant  quatre  années  au  moins. 

L'examen  complémentaire  visé  ci-de.-sMis,  à  passer 
devant  les  faculti's  réunies  <le  droit  et  des  sciences, 
s'étend  au  droit  maliométan  et  aux  autres  institutions  et 
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coutumes  établies  daiK  les  Indes  néorlandaises,  au  droit 
souvemin  et  à  l'organisation  des  colonies  du  royaume  et 
de  ses  possessions  d*outre-mer,  à  la  topographie  et  à 
rethnologie  de  Tarchipel  des  Indes  néerlandaises,  ainsi 
qu'à  la  connaissance  des  langues  malaise  et  javanaise. 

Il  n'est  pas  exigé  de  connaissances  scientifiques  pour 
être  nommé  fonctionnaire  judii-iaire  iiidij^ciie,  quoiqu'on 
pi-enne  certain  soin  pour  la  formation  de  ces  fonction- 
naires. 

Une  proposition,  que  je  fis  au  mois  do  mars  ISiiO,  en 
ma  qualité  de  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlan- 
daises, et  tendante  à  la  création,  à  Batavia,  d'une  école 
dénommée  «  école  djaksa  »  pour  la  formation  des  fonc- 
tionnaires Judiciaires  indigènes,  bien  qu*appuyée  par  le 
Ministre  des  Colonies  d'alors,  le  baron  Mackay,  ne  fut 
pas  admise  par  suite  de  l'opposition  de  la  Deuxième 
Chambi-e  des  Etars-Gènéraux,  ciwiiluiie  par  le  baron  van 
Deden  qui  depuis  devint  Minisire.  Ce  dernier  préférait  le 
perfectionnement  des  écoles  pour  la  formation  des  princi- 
paux fonctionnaires  indigènes  en  général,  écoles  dénom- 
mées «  écoles  des  chefs.  » 

G*est  dans  cet  esprit  qu'au  mois  de  juin  1892  j'intro- 
duisis de  nouvelles  propositions  qui  ont  amené,  encore 
sous  le  ministère  de  M.  van  Deden,  la  réorganisation  de 
l'école  des  chefs  de  Mayelang,  et  plus  tiird  de.s  écoles  de 
Bandoen^^  et  de  Probolini;o. 

Il  existe  actuellement  dans  ces  trois  Ircalités  des  cc^iles 
pour  la  foi'mation  de  fonctionnaires  administratifs  et  judi- 
ciaires indigènes.  L'école  de  Bandoeng  est  érigée  pour  la 
partie  Ouest  de  Java  et  les  parties  Sud  et  E»i  de  Bornéo  ; 
celle  de  Magelang  pour  la  partie  centrale  de  Java  et 
celle  de  Probolingo  pour  la  partie  Est  de  Java,  pour  Bail 
et  Lombok. 
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Toutes  les  leçons,  ji  l'exception  de  ci'llos  com  ernaiit  le^ 
lan^rues  inditrénes,  se  doiineiit  actuellement  en  néerlan- 
dais, conti'aireiiient  aux  idées  de  M.  le  baron  vaîi  Deden, 
mais  conlbrmémeut  anx  miennes.  Dans  chacune  de  ces 
écoles,  renseignement  du  droit  est  conâé  à  un  docteur  en 
droit  (1). 


(  I  )  La  ^luestion  de  la  Tonnation  dd  fonctionnmirw  aulmiiiistntifs  et 
judicini  .  s.  aux  II de  Java  i-t  de  Madura  a  clo  ainploment  tiwtéejMir 
M.  Koster,  h  la  séance  de  TAssociatioa  ladieane,  da  19  janvier  1W4« 
réramée  par  le  professear  de  Loater»  dana  son  «  B^ndHeiding  »» 
5*  Mition^QM),  pages  5Q&507. 
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Compte  rendu  des  séanos  tenues  à.  Hruxelles  les  28  et  29  luai  Idiil.  —  Discussion  de 
hi  quosiion  :  «  De  l'influence  du  climat  8iir.lMi  progrès  de  la  colo- 
nisation. >  —  Mémoire  du  Sir  William  Moora.  —  {Épuise.) 

Compte  rendu  de  lase.s-s.on  tenue  à  l.n  lli\'.'n  -  p',.  -m'  ■  !sv,").  —  Smtt;  do  b  discussion 
de  la  question  :  €  De  linfluence  du  climat  sxxr  les  progrès  de  la 
colonisation.  •  •  -  «  La  inain  d'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Goloules.  >  liapports  de  S.  Kx.  M.  le  Uenog 

Ronr  Tel  Colonies  alloniandes,  dé  M.  Chailley-1)ert  pour  les  Colonies  françaisest  ^ 
1.  van  dor  1-ith  |)Our  les  Intlo  nrienUl.";  noerlandais^s.  Discussion  de  celle 
question.  —  «  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  » 
Rapport  de  M.  Cbailley-Bert  :  France,  Grande*Bratagne,  Hollande.  Dîsensâon  de 
oette  qnestion. 

Compte  rendu  do  1 1  s  -ssion  tenue  à  Rorlin  en  soptenibro  1H97  -  *  La  main-d'œuvre 
aux  colonies  *  I):scussu)n  de  cette  question.  —  <  Le  recrutement  des 
fonctiozmair»  s  c  oloniaux.  »  Discussion  de  cette  qu>  st.  in  —  Rappcirtsur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outre  mer,  par  Don 
Antonio  .Mana  F.ibié.  —  «  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies.  »  —  [{ i|.pun  mu-  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  It^ouvelle  G-xxinée,  par  S.  Kx.  M.  le  Herzog.  —  Rapport 
«nr  Porgaaiflation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Togo,  do  l'Afrique  du  Sud  Ouest,  de  l'Aiîrique 
orientale  et  des  Iles  Marsliall,  par  l-ji.  M.  R.  Kraotkc.  —  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  l'Btat  bidépendant  du 
Oongo.  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan, 
par  M.  Serge  du  riKut'-ctu'nko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  HruxelK  s  en  mai  18*.f^.  —  Discussion  de  la  question  de 
<  Ija  main-d'œuvre  aux  Colonies  p.  —€  l'rojot  d'un  rëtrlement  adopcA par 

rin^iitui  Colonial  Internat. onnl  en  vue  d»  l'utili.sation  de  la  main-d'iPUTre  exotique 
dans  les  colonies  ».  —  Djàciis>ii»u  d  -  la  ini*-.stion  «  Les  Protectorats  ».  Rapport 
sur  les  Protectorats  dans  l*Inae  britannique,  par  M.  Chailloy  Hert.  — 
Discussion  de  la  question  «  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans 


—  Rapiiort  sur  le  Régime  fonder  aux  Indes  orientales  néerlandaiaai,  par 

M.  le  Di-C  -K.  .Anton. 

Compte,  rendu  de  la  session  tenue  i  Paris  en  août  1900.  —  Discussion  de  la  que&tion  de 
«  l*Bdueation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  »>  R  i  ■  ri  do  M^r  A  I.l'  !ùn-  .mu*  ceu.-  .piestion.  —  Discussion 
de  la  question  :  «  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays 
neufs.  »  —  Discussion  de  la  question  :  <  ZiSS  Sanatoria.  »  Rapport  (le 
M.  1p  !»■"  Drv  M'ondi  sur  t.;tte  que.stion.  -  Le  Régime  foncier  dans  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  par  M.  le  D'  G.-K.  Anton.  —  XjC  Régime 
foncier  dans  les  Colonies  firançaisas,  par  M.  le  D*  O.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Have  en  mai  1901.  —  Discussion  de  la  question 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  €  Des 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Rap^ 
portée  M.  M.  Chotard  sur  celte  questuMi.  —  l'iMussion  de  la  queslir>n  «  l'Kn- 
seignement  Colonial  »  -  rt  IM  .7  <  liailley-Bert  lor  lacMeiUsore 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 
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